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AVâ\TPROPOS 


Encouragé  par  l'accueil  bienveillant  fait  à  nos  deux  volumes 
antérieurs  sur  le  droit  social  chrétien,  nous  livrons  avec  confiance 
au  public  ces  nouvelles  études,  parues.  Pour  la  plupart,  en  articles 
détachés  dans  !a  revue  La  Nouvelle-France. 

Logiquement,  les  études  que  nous  Publions  ici  sur  l'organisation 
religieus:  considérée  dans  le  détail,  et  au  point  de  vue  de  ses  rela- 
tions avec  le  pouvoir  civil,  font  immédiatement  suite  au  volume 
où  sont  exposés  les  principes  généraux  ■'u  droit  public  de  l'Eglise. 

Le  lecteur  constatera  qu'un  grand  nombre  de  questions  très 
actuelles  y  sont  traitées  et  que  nous  nous  faisons  scrupule  de  leur 
donner,  dans  l'humble  mesure  de  itos  connaissances,  la  solution  la 
plus  conforme  à  la  saine  doctrine  catholique  et  aux  meilleures 
traditions  Juridiques. 

L'ouvrage  se  termine,  en  appendice,  par  quelques  aperçus  histo- 
riques et  par  une  vue  d'ensemble  sur  l'organisation  ecclésiastique 
canadienne,  mise  en  regard  de  l'autorité  civile.  Il  nous  a  paru 
que  ces  pages  supplémentaires  ne  seraient  ni  sans  à-propos  ni  sans 
quelque  intérêt  Pour  les  esprits  soucieux  de  bien  connaître  les 
conditions  politico-religieuses  de  notre  pays. 


L'ORGANISATION    RELIGIEUSE 
ET  LE  POUVOIR  CTVIL 


INTRODUCTION 


de  toute,  ,es  r^T^U  t^'X^^;:"^-"^^^^^  -»' 
d'avoir,  d'un  premier  regard  reconnu  L'"'  "'"  "  '  "''" 
lesquels  repose  le  droit  Pub  c  ecS  tlT",?  f'  "'"''  "  ^"^ 
ter  les  yeux  sur  l'orBanisatinn  Tr     '  .■  *  *""       ^'^^^■ 

aux  sources  ™é  JsT Snt'Crdu''cHrT,;  se^i  ^^'"'^ 
de  force,  ses  garanties  d'indépendancOe  Lmlm/n/  """' 
rompu  de  sa  vie  morale  et  de  son  activ.té  «iia  r  '"'"'''- 

déploierons";:: lertimo  -r--'"—'  constituée.  Elle 
domaines,  et  jusque  su  l^terr^i?  •""'  '"'  ''''■"■'"'  ""'«  '" 
ques  les  plus  divers    l'immen^r    •  "       "'J'"'  '""  '""'«'"  «»"''■ 

composen?etdesr;it'uZr;nrfrndt'tT";r  ""  '" 
fait  œuvre  à  la  fois  divin.  .►  u     '".  ""^o""*"*-    C  est  dire  qu'e  le 

les  hommes,  eUe  exerce  s^  ^ '"""""'  '"«'  "^''  ""  '^-''  P°- 
ditions  d'exiWence  ctd^Sn  r  .'*"«'«'=«"•'«  dans  des  con- 
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de  wn  contact  inévitable  avec  le  pouvoir  civil  surgissent  des 
problèmes  de  la  plus  haute  gravité,  et  dont  la  solution  importe 
souverainement  au  progrès  de  la  religion  ot  au  bien-être  de  la 
société  tout  entière. 

C'est  à  poser  et  à  résoudre  ces  problèmes  délicats  que  vise  U 
présente  étude.  ■  -=  — 

Elle  se  divisera  en  quatre  parties. 

Nous  considérerons  tout  dabord  l'organisation  religieuse  dans 
les  degrés  fondamentaux  dont  elle  est  formée  et  qui  lui  servent 
comme  de  points  d'appui  et  de  centres  d'opération.  Nous  verrons  de 
quels  droits  jouit  l'Eglise  de  Dieu  dans  l'établissement  et  le  déve- 
loppement de  sa  hiérarchie,  de  quels  devoirs  pour  l'Etat  ces 
droits  inaliénables  sont  la  source.  On  conclura  sans  peine  qu'une 
société  fondée  par  Celui-là  même  d'où  émane  tout  pouvoir  social 
et  que  ne  meut  aucune  ambition  terrestre,  possède  les  meilleure 
titres  a  la  reconnaissance  légale  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
régimes. 

Cette  reconnaissance,  l'Etat  la  doit  non  seulement  à  l'orrani- 
sation  religieuse  prise  dans  son  ensemble,  mais  encore  et  par  cela 
même  aux  associations  de  toutes  sortes  qui  en  sont  l'expression 
concrète  ou  l'utile  complément.  La  vie,  la  fécondité  de  l'Eglise 
se  révèle  en  une  multitude  d'organismes,  de  corporations,  d'asso- 
ciations vouées  à  la  poursuite  d'un  but  particulier,  mais  que 
1  autorité  supérieure  domine  et  dirige.  Telles  sont,  à  part  les 
établissements  corporatifs  d'évêchés  et  de  paroisses,  les  confréries 
les  organisations  d'action  sociale  catholique,  les  congrégations 
religieuses  Combien  il  i.nporte  d'établir  sur  les  bases  les  plus 
fermes,  en  face  de  la  loi  civile,  la  situation  juridique  de  ces  divers 
groupements  sociaux,  l'histoire  de  tant  de  luttes  si  vives  et  de 
tant  de  conflits  regrettables  le  démontre. 

Ces  luttes  et  ces  conflits  naissent  très  souvent  d'une  ignorance 
plus  ou  moins  coupable  du  droit  qu'a  l'Eglise,  pour  subvenir  aux 
mille  bewins  de  ses  institutions  et  de  ses  fonctions,  de  possé- 
der et  d  administrer  des  biens  temporels.  L'ignorance  donne  lieu 
au  préjuge;  le  préjugé,  entretenu  par  l'intérêt  ou  grossi  par  la 
passion,  enfante  à  son  tour  les  imaginations  les  plus  absurdes 
les  supputations  les  plus  fantaisistes,  les  résolutions  les  plus  déci- 
dément hostiles  à  la  liberté  et  à  la  justice.     Il  ne  sera  donc  pas 


sans  utilité  de  consacrer  une  Dartie  rf»  „„._  ,. 

De  l'ensemble  de  ces  considérations  se  défia»,-,  .,„. 
manifeste  :  c'est  que  la  supériorité  dêvBguXuZél  'TT" 
social  où  elle  vit,  une  rlace  à  o=.rt  T,  '*8"«'"'  «'t,  dansle  milieu 
ministres,  les  choses  dont  e'^C'^Ômmer^      "T  ""  """'  «» 
et  d'influence,  doivent  dans  une  c^r^Z.  ""''  ''"  »"'»'«'«■'« 

situation  e«;ptionne  .et  en  d'autre  Îermr'''fîf7''''*'  ^  '=*"^ 
des  immunités  ecclésiastques  cérimmr  ;-""  '"*  '"^"""'"' 
d'hui  de  la  part  des  gouverLnÏ:rtrue  tsTir  fT 

mal  connue  d'un  grand  nombre  qt  nous  mettrr„l«r"''°.r?'' 
de  droit  chrétien  contenues  dans  ce  "olumT  "'""'  ^'"'*"'' 

Plaise  a  Dieu  qu'il  en  résulte  dans  l'esprit  de  nos  l^rf. 

économiques  et  juridictionnels  !  "««'ques,  corporatifs 


LES  DEGRÉS  HIÉRARCHIQUES 


CHAPITRE   PREMIER 


LB  SIÈGE  DE  LA  PAPAUTÉ 

C'est  une  vérité  de  foi  formellement  définie  ■  que  le  gouverne- 
ilcce^u™  '  personne  de  Pierre,  à  chacun  de  ses  légitles 
.■é^L:drcMsr4mrr™  '^'"''"'■""  '««-"e  porte  tout 

se^rrj"^*"'^'"'''  !"'"'  '°""'"''  ""^  '^Kitimer  l'hérésie  que  de 
réXVrf,,  ""r™-.""'  "^  r^v<«l"er  en  doute,  nier  me^me  la 

reahté  du  voyage  de^.int  Pierre  à  Rome,  de  son  séjour  et  de  sa 

Tebout  1'^  ""!•  '^  '"  ""^  "P'"'""  ""^•"•"^  ''  1-  "e  tient  pas 
debout     Sdyadans  toute  l'histoire  un  fait  indiscutable,  c'est 

Sé'toÛs  ÎH,""  T""  ""  ^""'"'"  '*''"■  '"««""=  ■''  ■=>■»!"«  continue 
etMuTi  H  ?  J  'u  '-°""""'  '"  P""""^'  ""  P"""  "es  apôtres, 
et  seul  le  desir  d'absoudre  l'apostat  Luther,  en  ruinant  les  fonde- 

t"r"rr  rst  """"'"^  •""""=■  =•  •"•  ''°"'-  "---  ^  - 

e!:!^'!!"^^-  '*  "'^r^'*'  '^^  "-"««'ions  tes  plus  anciennes  des 
fnlTÂ  '  «',  "  O^ident,  le  sentiment  des  Pères,  le  témoi- 

gnage  d  écnvams  dont  la  vie  confine  au  premier  siècle  de  l'ère 
chréfenne,  toutes  les  voix  s'unissent  pour  attester  que  Pierre  e" 
réellemen  venu  à  Rome,  qu'il  y  a  prêché,  baptisé,  fondé  une 
dets  Xu^'"         ''  ""'"  "'  """"  ™'"^'- "'"•  ^  """'^ ^hamp 


',  ??"f'  ''"  Vatican,  Con.t.  de  EccUsia,  ch,  MI. 
8-éd    ■ch°x;vth''xvnr"  '"*«"•«'•"''««"  du  christianisme. 


-  8  — 

fait  dont  le  s<.uve„rM.,rpZrdontTa  ^''''''p'''"'''^''''''"" 
'■auréole.  •  On  montre  et  on  entoura  *'°'™  '  «"veloppe  et 
gieux  respect  la  chaire  d'où  sain  P  "'%""•">""  ^u  plus  reli- 
"■«"ts;  »  on  visite  ZLéZuLr"'^'""'-'^''''*  ^^  ^"^•B'»'- 
vénère  et  on  couvre  de  larmes  es  Ih  ■  "'  °f  ''  '»"'^"«=  °" 
Dès  IVpoque  la  plus  recull  d?„  ''^^'"^J"'  '=  «nrent  captif, 
conditions  et  de  tous  „avst„;  „""■"'"  ""^'^^  ''^  '""tes 

nouiiier  et  prier  ^:^^zz:rË:^i:z::;-''^"^-  ^•- 

protester  coitre  un^ te  le^m^rl  eTt^n'""!,."  -"»""--PO"r 
ture?  mepr.sc  et  pour  démasquer  l'impos- 

vi.5^^JL:r:tons^rr;^:^  "-'  "•=  :?^"'  ^"=-  '<-  «^ 

raine  et  d'une  certitude  éga^e  à  son  h^  -"'  ""  ""'''"'  '°"^"- 
rait  le  rejeter  sans  fouler  aux  pld  T  '•  ''''  ""  ""  *"•"- 
vérité  historique  et  les  règles  L'it  r  "■'""•""  "^'"«^  ''«''' 
Forcés  par  l'évidencT  H„  ^       élémentaires  du  bon  sens 

s'empêcher  ITotdre  au  tém""""  "'"'^^'^  "^^  ''^Sliae  n'onTpu 
conscience  '  et  dé  fa  re  "ur  ^"®'/."""'"'"'"  '"  ™'="^«  '«"■• 

de  tous  les  siècles  chrétiens.       ""    '       °  '  '"'""'"""'^  '-"'''<>" 

Le  Chef  des  apôtresestdonc  venu  i  R«™„      i 
de  ce  nom  et,  sur  ce  fonH^m     .      "  ^  •"'»'*  '«"dé  l'Eglise 

dynastie  pap^l   dont  Isceprer*":'  "  "  "^''"  ''incomparLle 

faibli  ni  vieilli,     ^n'^réset'  de"':: t.t^'^'l'M '''"'"''' ^'''"="'» 

»^3e.-Pour,uoi  Pierre,  ou  ^ie^^'u^rterdo^^r;;^': 

•  nZTTk.vr  "'■•  '"■  "'■  '^'  ^'  V"'  v"i.  'X. 

Cf.  Kn,ua,  «„,,  de  rs^,,.,,  3.  éd.  fr.,  ,.  j".  „, 


elle»  par  I,:  bassi„^dc  la  MéSra„&' a'ji^.'r'''"!  «  '?"■■''?=  sont  liées  entre 
laisser  un  passag.:  vers  l'Amériauî  au'.  v^iL..  'î'""=  "=""  '  Oecident  pour 
«m  de  cette  mer  communc7nuL  aî^avIS^e""  IV""'?  '"»  "«ion».  Au 
Retenue  fortement  au  cœur  de  rEur<,n^rî.„  2  ""f  ""  '°"«  Promontoire, 
une  ceinture  de  hautes  montasnS  ÏÏP,  «f,^2  "*"?5  '^?1"  "«l«"*  "''■■lie  par 
l'Asie,  offrant  à  ceux  qui  v"ennC"'de  rO,.HlTl'''''"i,'"'''?  «"  l'Afrique  rt 
ceux  3ui  viennent  de  l'Orientîe  go  feoù?e™se  Veni."''^»''"  "^T  °«"=»'  * 
tcntr:  inale  avait  pris  le  nom  de  Gaule  de  re7?i  ï  "'  ■  ^^  f"""  ''  P'"»  sep- 
e  «a  partie  la  plus  enfoncée  au  mid  av^îtors^e  nZ'H"',S«"'evenula  France, 
autre  pays  non  moins  illustre  qui  trôîwa.t  îé  aom^Til  h  """''S  °,î'™'  ''<=  «' 
était  mêlé  à  toutes  les  affaires  de  l'Asie  At^T''  ''?  """  ■"=  P="e  et  qui 
longue  étroite,  coupée  en  deux  p  Jr  les  A~„^  „'.  ^".'"P^s^e .  par  la  Providence, 
due  et  d-une  population  médi^re  co„tont  à  t;,?„"V""'°"'^?'''''=  '"  "="' 
était  un  centre  qui  n'avait  oa«  d,  Ai™  il  °"'  ^'  ouverte  à  tous,  l'Italie 

«re  par  elle  seule  un^g^Ln^mpire  «aft  Td™''"»?'""''''  f-  ■""'  "'  P°"van1 
centre  et  l'unité  du  monde  luJFe'st  déte„„TV'fJ«T"'  '^'^'  ?<>"■•  être  le 
hasard,  mais  constamment  et  sis  0"»^  for™/  °''  "?"  P"  ""«'oispar 

at%%7C'cfi^qr-""«-'"''^^^^^^^ 

de  u'p/oau^iT  ''•'"'"  ,'"'•  ^'  '=^'^^''  ■="  "^o-'^-t  •»"-  asile 
Papauté  la  péninsule  italique,  il  ne  pouvait  l'établir  sur  un 
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pureté,  cette  Kconditt  de  docfZ        .™'*."  «««  ■*»"«.  cette 
'■Egli«  de  Jé.u..Chri.t  ""  """"«•«  "  «cellei^ent 

tre  „atu«,  de  ce  pTy.,  l" n^  ^e  fié"'™"  '*™  *  Ro^e.îe':^': 
monde.  D'autant  plu,  ôu'^ex  "L!„.  "  """*'«  ^^  '""»««  et  du 
'.olée.m,je,tueu«,etl' u    ére?«^~""'=  '"^  "i.torique.  g  Je" 

haute,  considération,  duren^L"  t    ".  *  '"  ""«  P'P»'"-  déplu. 
Celui  qui.  en /ai«,„t  auSe Tm,     ''<"''^' «"'<»«■•  '»  main  de 
'«"•e.  l'avait  de  bonne  he?«  L™"!"?  ""*•  ''"*'"^''  "  "orvei. 
cau«  du  chri.tiani,n,e  nai^m  '  "  *  Promouvoir  la 

RomVCaft^iSt"»^^^^^^^^^  dan,  „,  „„„. 

Sa  langue  pénétrait  partout  •  Z  '  !     "'''""''""™'  »"••  'e  monde. 

«»  «ouvemeu™,  elle  attë  gn^t' !!' ^T' ~»  "^-^t».  «»  con,ul, 

rayonnant  ver,  toute,  le^ontréelcL  '^"'"^-  ^  '•<'"'« 
d.mn,en«,  artè«,  ,e  flot  de  «1  r/Z"";  ^  '^'*"*"'  ""me 
soldats.  "*  »«»  régiment,  et  le  rang  de  k. 

Cette  condition  priviléei^p  m: 
"es  inté-^t,  poLuque      ou  t  le^X  "  "'  ""-««ient  .ou. 
Papauté  dN-ncalculable,  avÏÏuges"    «11?,  "^  "'"■  °'^""'  *  <« 
régions  le,  plu,  reculées     PnT  ''  '"'  ''*'^''  ''accès  de, 

d'établir  entre  la  tête  «t,  Jf"*  Permettait  au  Chef  de  l'Egltl 
dis^int  le,  lien,  de  h.érâlt"i  '^  ""  ''  «'^•'»  «^"^  ceJe  gra" 
-re,au  Kouverneme^trï'^t,'':!'"^'  "*  *''''"'-'  "^  - 
^r ses légio„naire,,av«t délits  IT''''''-  '^'='"'^''''=- 
"ares,  y  répandait  la  semence  de  1,^  •' ^"f*'  P"' «es  mission- 

P°|;^eu  faisait  sortXité^e'iglêu^^     '^'"-    °'  ''""'« 
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joug  I.  plupart  de.  nat",l  "^^f^"'  ?"'!  '°'"'^'  "'"  "" 
dieux  de  la  ter™.   Se,  t^mileï^^^T  ""  '"""*  ■*'"«"  *  «'""'  '" 

opposée,  et  du. cepticij;:prr:,virt  "'"'""^"  "^^  ^"" 
«'n=^eT^:rt^?;At•"S««;uter•r  "-■-  '^"^• 

thatre  principal  de  »,  gloire  dln^,  ï  7  "''°*'*  P»''«"  »«"•  'e 
rageuse  trahissait  une  haut^it  nroV^       '  ""'  ""'™P"'«  »"■ 

même  de  sa  puiwance  ?  En  ••.  J^  '™PPf  '  '  «""emi  au  cœur 
portait  à  rerVeurû^cc^  l"?""' '■'  '*'""*•  '"  P^P-^'é 
Goliath;  c'était  la  crôix  «^«^„V Z^*"" i*"'"  '"•"«"« 
cette  victoire  décisive  elte  ,^véZ  ,  /*"'  Constantin.  •  Par 
elle  mettaiten vive  lumière  le  carLl  °™  """^^  ''''  Christ; 
elle  se  préparait  ieZ^7n!    '=*"?**'*  »"">aturel  de  sa  religion  • 

tous  les  ro're^elle  .Wr^iïr'''"''''';  '=""""*  '"'  '«  «-"^^ 
peuples.  '  "'"'"'  ''  ""'"*'«  définitive  de  tous  le. 

«non,  de.e,é^L  u  "h:|„  "^'r"^  '^'^"'""^  P"  '«ballant 
grand  honneur  Ce, oytS'iri*'''.:'  "».'«'«»  V  éUient  en 
éUit  bien  propreà  at  frer  le.  "^eï» H-  *. ''"^™"=  et  juridique 

pour  restaurer  et  .«con^UtuêrtoM  ""!  n  *'°"  '°"''*'  P^^ieu 
Dan.  rinténêt  même  de  cette  ^tT  "'^'""'"f'  «'  ''ord™  social. 

que  le.  homme,  nouveau  p^r^emnar"  "*'='=''^'™'  "'""»" 
.•efforçant  de  le  doml^^  dTre'o"^""  "°"''f"'^"t  des  esprits, 

faire,  sur  .e.  ruines  d'une  civIli^tionTr  t  ''  '^«'"'  *»  <•'«» 
d'une  civilisation  supér^url  ^'"''  ''"""•""«'"*  efficace 


™^«».  l;.  «"-apaiitt;  te  Pouvoir  temporel  des 


-  12  - 

.~uva  p^rdiiret  pour  r.iX  »r«'i""  "'*■='"  ""■•'"' 

une  littér,t««  p.„,  »^„  à  U  «ri"  "  ""'"'  ""'  '""«•«  « 

Hn,pide  dans  s^l'lon  t.   e/p^l^is   "'^"^  '•'  "  '""""•  '' 

^r^z:z  ::::::':^r =^'-"- '^--'- 

rait,  en  lisant  lls&ritsd?"::*"^  "0^=°'*"  "'  '""P'™»-  °"  =™'- 
d'unUonXI    entend-^  '  P^P*».-!'""  Benoît  XIV  ou 

divines  e't  des"  ■";t7s'réi;i'„T"""  '"^"""'^  "^^  '"'-'""°- 

vau;;SJs!;tsaTuretti„7'°"?;'  r  -•  "°"-  - 

ne  devait-elle  pâs  éJer  àTal^^f  ,S  metapliysique  religieuse, 
plus  beau  monument   don    ,.^'^"",''"  "i""' digne  d'elle  ?   U 

■•-<.vredunmore?uiie„  ,e':ri  ,""""  =*"^*''=""*-  "' 
à  la  gloire  de  Dieu  iTétë  'rll  ^  '^1  "'"'  grandiose,  construit 
eût-il  que  ces  deux  chef,  t*^      "  "^"^  '''  ™^'"«  '»"8-  Et  n'y 

la  SomVe  théotgVue  ;t"St  n  ^"'"''"'  ""  "'""'■'^'-"=  '' 
Prince  des  apôtres  d'avoir  fiT  "^  ^"'  '^^  P""  J"»«i«"  'e 
patrie  des  B^m^^te  di  Miche!  A  '""l'""™  '"'  "^^"^  ^«™  '=> 
cen..^  de  l'unité  câthônque"*'''  *"''  ^''°"""  ■''A'"'"'  '-= 

rep'i^^irdrrarriTaVôirih"  ''  ''°""'  "  ^^  '^  p^-'^ 

haute  portée  et  quTën  m~t /?"'?  "'  '"°"''=''  <*'""«  "-^^ 
convenance.  CesV,„„-rv:ir:a:S^^.:r:^^^ 
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établi  par  Dieu,  '  un  lien  juridique  formant,  depuis  laint  Pierre 
et  pour  jamaiK,  entre  la  cité  papale  et  le  Chef  de  VBMwe  une 
alliance  mdJMoluble  ?  •  iguie,  une 

U  répon«  ne  Murait  être  douteu«.  U  titre  d'évéque  de 
Rome  eatet  «ra  jui^u'à  la  fin  de.  temp..  inséparablement  lié  4 
cehji  de  vicaire  du  Chri.t  et  de  successeur  d.  saint  Pierre 

Quelques  théologiens,  dans  le  passé,  ont  pu  émettre  une  opinion 
centra,™  ou  s'exprimer  Ià^e,.u,  en  de.  te  es  vague,  et  hi™ 
tants.  >     D'autre,  se  «>nt  demandé  si  Pierr.,  en  venant  à  Rom. 

pour  y  fixer  le  siège  de  la  Papauté,  obéis«,it  dés  ,o~e  imp" 
..on  directe  Ju  ciel,  ou  s'il  ne  connut  que  plu.  tard  l'exp"  ,« 
volonté  de  Dieu  d'associer  pour  toujou™  à  l'épi«=opat  om  "n  " 
souverain  pon  ificat.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  nous  la  pensée  de 
I  Eglise  est  clai«:  c'est  «en  vertu  même  de  l'instit!,ion  du 
Christ.  '  et,  partant,  du  droit  divin  que  révêque  léiit  m,  T 
Rome  succède  à  l'apôt.  Pierre  dans  l'^xe^ice  d'esf  tS  de 
Pasteur  univerœl  de  I  Eglise. 

Daccord  avec  cette  doctrine,  formulée  par  les  conciles,  tranf 
mise  par  la  tradition,  Léon  XIII  écrivait  naguère  ♦  :  «  Entré  toutes 
les  vil  es  de  la  terre,  Jésu.-Chri.t,  sauveur  du  genre  humain  à 
cho,.i  la  seule  ville  de  Rome  pour  une  mission  très  élevée  et  plus 
qu  humaine,  et  il  »  l'est  consacrée.  C'est  là  qu'il  a  établi  après 
une  longue  et  mystérieuse  préparation,  le  siège  de  son  emnire  • 
c  est  la  qu  II  a  ordonné  que  s'élèverait,  dans  toute  la  suite  de.  temps' 
le  trône  de  «.n  Vicaire;  c'est  là  qu'il  a  voulu  que  soit  gariée 
nviolable  e  «crée  la  lumière  de  la  céleste  doctrine  ;  et  c'erde 
la  comme  d  un  pur  foyer  que,  par  la  volonté  divine,  cette  lumière 
doit  .e  répandre  au  loin  sur  toute  la  terre,  de  telle  sorte  que  qui- 
conque  se  sépare  de  la  foi  romaine  .e  sépare  du  Christ  lui-même  » 


.LIT  '■'"'"?  •^='"»  ^''"•'''  ->'  «ho™  <t.bli  par  Dieu.;  car,  .i  l'on  m 
place  à  un  point  de  vue  purement  abatrait  et  en  dehor.  de»  J  .oo.rt?„!! 
actucneadel.  Providence,  il  eat  évident  que  le  pouvo1r7.pl  pour'"  °™ 
sëparé  du  .lige  de  Rome  et  tninaféré  dans  une  autre  ville.  *"""""  «•« 

'  Cf.  Casanova,  Thcologia  fundamenlalis,  pp.  296.97 
»  Copc.  du  Vatican,  Conjt.  de  Ecclesia,  ch.  II;-cf  Conr  rf,.  Rl„    r. 
unionis  ;  Syll.  de  Pie  IX,  prop.  35.  '  Plor.,  fl«r. 

*  Bulle  Proférant!  ad  exilum,  5  mai  1899 Voir  nus»!  I,  l,»t~  a 

Pnntife  au  cardinal  Rampolla,  15  jLin  1887  ""  ''"  """" 
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ont  reconnu..  *  '*"''*'*  '*"'  «"<'•  '"  «iicle.  lui 

lourde,  ne  pourra  i^mZln^r.'R^r""';  "'■*"«  """" 
lévéquede  Rome  garder»  nerjf     ii  ""'  P""'  P*"' = 

ce.uideCh.fd.rEK.i«cathXr  " '""  '''  '^-^  ""' 

I  était  désirable  qu'il  en  fût  ainsi. 
Nulle  société,  plus  que  l'Efflin»  «',  i.  •  ^  „ 
lité.  Sa  parole  enseigne  des  docWn.»  ^*""  ''*  """*  ''  '''  »""''• 
digne,  d'une  même  attentfon  eTd  un  ^r""""'  ""'"«"""Jour, 
supérieure  à  tous  les  temps  "ntére«  "  T  """"■  '°"  ="="°"- 
»a  vie  entière  la  met  en"o~S?ettr  '  '""  '"  '^'""■'  ^ 
membres  et  tous  tes  oreanism^,  H  P'-™»"^"'  avec  tous  le. 

religieuses  stable,  dé^em^Ta  foisTf  "^"'■.  D-'-'i'utions 
bonheur  de  l'Etat,  ^ue  le  siLe  d'un  «  '""^"''  ''"  ''^«"*'  "  '« 
déplace,  ce  fait  d'intérêt  Purement  l"al„e"r"T'"'  """"'•''  " 
"•ordre  général  et  la  paix  int^rnati^  "e  saurait  compromettre 
tera-t-il  quelque,  frois^m-n,  ^  '  '  '""'  »"  P'"»  «"  ^ésul- 

régionaux.  Mai^qu  Te  c^nT^e  'e  Sf  '  ""''■""='  «""'-ements 
papal  déserte  les  murs  sacrl  où  »tT,  """"?;  ""''"  '''•^P"'' 
sur  d'autres  remparts,  bientôt  e"clif,»'"'"''  "'"■  "*  ''^P'"^'' 
haines  jalouses,  LrcolèZ—^^  '""*  '"*  P*"P''=»  ^es 
guerres  décastr^usesPorrlIT"'-  P""'"^"*  '"«"'e  de. 
«eant  de  siège,  ardépr^c^"::  ZZZl  '"  ''^'"""^-  ^  '^- 
prévenir  «tX:r^'''«'''""  ^^  ^''P^  "-^— re  fixe,  avoulu 

nés!  que  de  couronnes  flétH  J'""^  ''*'  Principautés  humai- 

•  UonXni,  Bulle  ci«e. 


u.:.    ■        .  ,7  """*  *'  ébranler  sei  tour»  antiaiii>> 

Ma..  „cn  „  a  pu  ébranler  le  trtne  ni  la  chal«  de  «rPi^r^ 

Honiface  VIII,  plusieur.  moururent  ou  vécurent  en  exil    pLTn. 

Quelque  nombreux,  et  p^longées  que  furent  ce,  ab^nce,  de 
Rome,  1  .mage  du  bienheureux  Pierre  ne  cessait  Doint  d!^î 
surla  c     itale  chn^tienne  en  deuil:  elle  Ta  :;u.S  1^»: 
latinn   ?"^/", ■"»'"'«""'»  =«««  la  force  bruUleet  contre  l'user' 
pat.on  éphémère  les  droits  imprescrptibles-   ettôtout  Jh 
une  revanchede  la  Justice  imminente,  les^^-ried    la  vl^^^i: 

:rr;r„;r"''*'""'^-"^"---''""--«''*î^p« 

Dans  les  pénibles  conditions  faites  depuis  quarante  ans  au  Chef 

STs Tfln" :  t^'f  °"  ■"!  '•""•«"^-i'é  d-un  départ  é'  'tue, 
Dès  la  fin  <^e  1  année  qu.  vit  les  Piémontais  conson  mer  leur 
œuvre  saonle^ge,  Pie  IX  songea  sérieusement  à  quitt^"e  Vatican 
pour  une  î  e  de  la  Méditerranée.  '    Des  scènes  de  v.oence  ^u 

en  f!c'    r  """'"'"'  "''""^  '""•'="'  ^  "'"'""'  reprise   Uon^? 
en  face  de  la  même  perspective.  '  Et  nous  ne  savons  aujourd  hui 


'  Lucius  Lcctor,  Le  Conclave,  p.  721!.—.  Depuis  1870  «crit  ],  P   l 
iL-E,l,sc  de  France  so...  la  trois.cme  Rip^^Ti^^l^J^;,    V"'""" 
régate  français,  VOrcno^uc.  «utionnnit  L.  if»  ,  dV  cTv'ilà  Wh""' 
Ce  va„»ea.  .e  tenait  aux  ordre,  de  ramb,«.adeur'tccrtité  au  v!Sn 
prêt  8,  le  pape  q.,ttait  H„me,  à  le  transporter  où  il  voudrait .     VOrf^ 
abandonna  son  poste  d'honneur  en  la7J  ouarait ..    i,  Urenoque 

ol^crl?  a:J''="'^"'  '■'  "'""■  '""•  ■""■  '■  '■•  "■•  '"  <°-l«.  De 
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M«s  une  chJJ^t^l^"*"jf^,  "'""'•decha.ïe  apostolique. 

.ïuelavinepaMuicho."epApa4etr„^'!S"*  •""•'"^"™  •- 
taie  du  monde  catholique    auTR^^"*^* '~"'' **«■»"?'- 

triomphé  detantd-invSsersu^r^àL^df  ''"'  ';"'»'"'• 
que  P,erre  e.t  un  hommage  rendu  à  U  ti^li  é  deTS»"'/"': 
garde  écrits  sur  ses  mu»  i„- •        """'^  "e  1  bglise  et  qui 

soit  forcée  dabd  quer  poui  to"  .':*^"'  '''*»"'  «"^  P™'"'»- 

^=.  couronne  aux  pieSs  d'u„  °         '  "^  '''""'=  ''"^'""^  «*  «"^  J^ter 

Elle  a,  comme  la.Cuu'lle'mlmT';?"'  '"""  ■='  "'""'«'=-• 
dont  elle  porte  les  étemelL  H..?  ?  '  V  '^""""^  '^  christianisme 

«™;^r:^:^:::ri^----2-t.ensorti.ee 

tyr  de  la  vérité,  de  la  religion  Jdf  la  jul"t!cl        ""™  """  '"^- 

clairement  ù  entendre  ce  que  le  k„,"sTè?.,l,  "h"  °"'  P™'™«.-<ionne 
n.,.aehamé.et  invétéré,  étrangerltotfé  ^  redouter  de  la  part  d'enne. 
d.  toute,  le.  aud.ce,.-c;mn,enS„l  cette  diatZT  ""''"•''  "  '''"""" 
P=n.eur  de  P^ri,.  l'Action,  «erlva"  .  L  !.  ^  ^""ô"*^' ""  ^'"'™"l ''"re- 
ell.  finira  bien  par  se  mettre  dan"  aél  mëulT   ,      '"  ^'''"'  '''«'=  <^"  S™''. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


LES    ÉLECTIONS    PONTIFICALES 


'  Voirnotre  volume  Droit  public  Je  VEetise    Pri^.ij. 
quième  leçon.  c«iise.  frinopes  généraux,  cin- 

■  Act.  VI  :  1  Tira,  m,  7 

92'ef.„?v""*"'''  """■""■-"  '«-s  MU»  ecclcsiastic.  3-  éd.,  I.  „,  „,, 
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s'^;!!!'?"'.""- """'"'"   '■^«"'*"  «"^"ivant  ce  système   ■   une 

es  noiw»  r™  '"'"""  '*  "'="'"*  ^  "o--  "»  candiru;es  que 
les  notables  la.ques,  et  surtout  le  clergé  et  ses  dignitaires  exarai 

d;é.ec.ion  .  deux  ou  trois  degfroTli:  LV  poTn^crr 

évraû™H-r    '^^  '"■'■'*""'  -^^^  "^'^»  -l-  ^'•"''idats,  et  enfin  les 
évêques  déterminent  le  choix  définitif  de  l'élu  ». 

riiiE^S?K-^S='-^=^ 
1^11,:^:::""' """""'  "°""'^'^  •^°"'''--  -"— - 

Chrf  deTE^H^^^f ',1!  '''"."="«""■'"  PoP-'aire  dans  le  choix  du 
par'l«'érectioI:'„^''/  ■"  '^•"■"'^^  ^  '^^  "^^-"-^  ««--nés 

voqurri^rd^^ut Htrsiér  ^:^f/T-:^^^^^^^ 

Goths  s'était  à     °"f  "-^"!"«'^  «"«  P'"»  t^'-d.  Théodoric,  roi  des 

av^t  ^ris  oârt,  n         ""^  '"'f""^  """•'^  '^^  '"^'i""'  avales  et 

EnSSS  n„?  """'■J^P'P'  Symmaque  contre  son  compétiteur 

rerre^";^p"^;:-:t''^T'"-' '"^^^ 
^nergiqu:st':^rnTfi^:4t:tTB?^^^    -  •^'^o-  -  "- 

Jean'n^"Dictle°rutJdr"-  ""•=.—-"  -P-"dente  de 
mit  en  fAr^  '^^''  ""  *«"'™ent  dambition,  la  loi  qu'il 

™^t«^rce  pesa  près  de  deux  siècles  sur  l'Eglise  et  sur  son 

Lector,  léirf.,  p,  23.  ^ 


—  19  — 

L wPh"""*!^'"'""'- *'""*'°''' «''»PP*'-e"t  à  cette  influence. 
L  hétérodoxie  byzantine  chaque  jour  plus  marquée,  l'autonomïe 
naissante  des  Etats  romains,  l'avènement  de  CharlemCe  "uvr 
rent  pour  les  élections  papales  une  ère  de  liberté        L'illus^rl 

3mTf  If  "•  '''"'"'"'  "'  "'='""''"«'  ""  "■•-'  d-intei^en 
t.on  mal  fondé  estimait  plus  conforme  au  vrai  rôle  et  aux  inté- 
rets  bien  entendus  du  pouvoir  civil  de  se  borner  à  garantir  l'indé- 
pendance électorale  des  comices  pontificaux  ' 

Telles  furent,  à  peu  de  chose  près,  la  pensée  et  la  conduite  de 
ses  successeurs  immédiat"-  >."""uhb  ue 

de.c.dante  bienveillance,  avait  cru  pouvoir,  sans  inconvénient 
décréter  que  la  consécration  papale  se  ferait  en  présence  des 
ambassadeurs  impériaux.  Cette  législation,  abrogée  bientôt  par 
1  usage,  PUIS  par  une  révocation  positive,  fut,  soixante  ans  après 
et  à  la  suite  de  graves  désordres,  remise  en  vigueur  par  Jean  ?X 
«  Nous  statuons,  disait  le  Pontife,  qu'à  l'avenir  l'électl  du  pa^e 
se  fera  par  les  évêque,  (cardinaux),  et  par  le  clergé  romaXn 
présence  du  sénat  et  du  peuple;  mais  sa  consécraSon  n^^^ur^^ 
être  faite  qu  en  présence  des  députés  de  l'empereur  qui  veillerom 
a  en  maintenir  la  liberté  "  ».  veilleront 

de'^o?  n'*'^^'  "^'"^  """"•  ^•"^"^  ''«"  de»  années,  e«iuyer 
de  nouvelles  épreuves  et  subir  la  pression  odieuse,  tantôt  des  fac 
tions  et  des  dictatures  romaines,  tantôt  du  césansmeg  !  -Tanique 
11  ne  semble  pas  que  les  premiers  empereurs  d'Allemagne  Znt 
revendiqué  pour  eux-mêmes  d'autre  privilège  que  c"u?   prTcé 
demment  octroyé  aux  chefs  de  l'empire,  d'assister  en  pê^nneot 
par  leurs  légats  à  la  consécration  du  nouveau  Pape  '    7"nri  Ul 
pous»  plus  loin  ses  prétentions.    Enhardi  par  l^fa  bless"  et  la 
complaisance  des  électeurs  pontificaux,  il  leur  imposa  successtv 
ment  trois  candidatures  et  s'arrogea  ainsi  le  droit,  non  pas  ^m 
Plement  de  ratifier  l'élection  déjà  faite,  mais  d'en  êti^  "IV™" 
■n|^«t|veet^es  manœuvres,  l'ouvrier  principal  ».   HenH  IV,  plus 

'  Cavagnis,  oiiv.  et  end,  cil, 

'  Lector,  ibid,  p.  31. 

"  Id.,  pp.  32  et  37. 

'  Cavagnis,  our.  cit.,  nn.  163-164. 

'  Id.,  n.  165  i  Uclor,  ouv.  cit..  pp.  61-62. 


—  2u_ 
d\"tttntrprpel'.''*™'  '""  '"^"■^  P-Hatia«  sur  U  tête 

p.u^"ilutrj;'^^vi  2rt:r^'"'""''  ""^  "'-  - 

phase  de  l'histoire  éle^nrX!^'  'd  *'  '*"'*'"*  «"«  Première 

l'ingérence  dlZ^rl^^nZ^Zlr-t'"-"""'  '"""''"'  ''^*"' 
elle  du  moins,  sans  auc^^ff^.?  "'""  """"'''  ™^"'t- 

«.^  et  co^pre:=  ^z:rx.^^  ;^-.-:i 
ca^vreitre^rdXr^air^''^-'''^'^'^'-"-""^^^^^^ 

drerdTSre.  r  r  sr  :ar  ° -r'  ^"  -"™''  '='^"  "= 
^t^z^ni^-~^--^=^int 

de  tout  le  P.^dsd'e'rautorif  "m  r.  ''''"'"-''"''''''='■■'"'= 
tique  contraire,  et  que  les  chefs  d'Etî^  ^T  '"^™''"  "  P-"^- 
le  choix  et  l'intronisation  des  Pont?  "'""'*'"":*"'  ""  ^^le  dans 
fois  aux  électeurs  de™?  o^r' dXTd  tre  t"'  "'""' 

c^tiirreurdror  '"-"-  '•«-'°"  ' -^'^^  r--- 
doi:™Se,rr';u!^rpoiir  "■  '7  °'^"'"°"»'  "-  - 

bles  abus  de  pouvoir     ï^    "^     "'"^  "^  '"'■^"'  1"e  d'inexcusa- 

sautori«if„t';°reTargfe:;Tt  eré^n/'"*  "^  ''^™"^-'  '"- 
Cette  conduite  détonnfrrr/         î   condescendance  de  l'Eglise  *. 

'  Cavagnis,  Md..  n.  167. 
"  Ihid.,  nn.  15:,  161,  |67. 
"  Ibid.,  nn.  151!,  15s. 

que  le  Pape  en  certaines  chose,  p"  "i'itel^ii'N     "'e'  ''"'  '™"'"'" 
""'  Sn':^'^:^^^-''^™"'  ^•""  piuvoSfe     .'''"'=-^'"'--'  -  -"■ 
'""'"•  "'  '<<>"•«''"  Ponlifice,  I.  II,  chnp.  29. 


—  21  — 

protection  efficace.    A  une  époque  où  le»  mœurs  publiques  por- 

talent  encore  l'empre  nte  vivace  de  \„  h,.t.    ■     .    ,''"°"'"'**  »"'■ 

des  partis  autour  du  SièL  de  ^fnVp  ™'.''.  '""^  ^"^""^^ 

utile,  parfois  même  n&efJre^rturelird.''"'^''- '''''"'■""'*"' 
et  redoutée.  ^«ssaire,  la  tutelle  d  une  puissance  armée 

Ce  fut  un  geste  sauveur,  et  l'idée  libératrice  *„  »..  .j 

morne  de  caractère  et  de  génie,  le  futur  S-égoLvn.  "  "" 

hn  quoi  consistait  cette  réforme  sahita.V.  jLj        .     ' 
d'un  corps  électoral  nouveau  ™^  coUè^  L^?^?   °''«^"'«"'"' 
de  pourvoir  à  la  vacance  du  siège  ^ntffllf     pf  '"  '""  '"="■«' 
nous  entrons  dans  la  secondet^XhSqufdetlcrn  Z 
Papes,  marquée  par  l'institution  e.  le  fonctiolem:„' '^Tert 

complément  du  pape  Alétt  Th  = '"k^cl'^fdotr"'  ^" 
tution   apostolique,  l'élection    d,,   „„^.»  ^""'''^  '=°"«"- 

entre  les  mains'd'une  é«  e  ecclésiastlâue"  c"""""  ^'*''  ''^""^'^ 
faisceau,  les  voi.  électorales  oSn^à  faT"'  *="  ""'°'''" 
prise;  elles  se  trouvaient  soustrais  aux  infl,  '""'"'  ''" 

ùo  l'élément  populaire  et  Ru^r^ZT  ^"t'"''"«"'="  turbulentes 

"Szfei.rii.ïjs";,''*"'  '■"  ■•  '•  ««•'-  '. 

Lector,  i6ïd.,  pp.  6S.71,  74-7S. 
'  fhid.,  p.  83. 


—  22  — 

w/m'!^^°\°?""?"'"*'""'^"«'»  re,ui8,  remplit  incontesta- 
blementson  but  principal:  prévenir  les  schisme,  électorau^et 

cet  acte    1  n  y  a  plus  d'à,  tipapes.     Durant  plus  de  deux  siècles 

Z"Z  ZZ  "'"'"r.'"'.'"^*"^  =•""  contestations  d^'ri": 
S  nTuf  r^^"'  *'^  '''  déplorables  incidents  qui  provo- 
quèrent  le  grand  schisme  de  1378,  il  serait  vrai  de  dire  que  du 
X  Je  siècle  a  nos  jours,  la  bulle  Licet  de  vitanda  discordlaT^alu 
à  1  Eglise  une  suite  ininterrompue  de  pontifes,  dont  l'autorité  ne 
fit  jamais  l'objet  d'un  doute  ni  d'une  contradiction  » 

I  n  entre  pas  dans  notre  plan  de  retracer  ici  les  changements 
et  les  retouches  d'importance  secondaire  subis  au  courts 
sièc  es  par  la  grande  œuvre  législative  d.  Nicolas  II  et  d'AW 
dre  III.  L'histoire,  pièces  et  textes  en  main,  a  déjà  fait  cet  inté 
ressant  travail  ■.  Contentons-nous  d'en  dét;cher'quZes  pig  t 
et  d  étudier   sous  son  aspect  juridique,  l'attitude  prise  parles 

électo^C  *'"  ""'""  ""  ''•'"'="'™  ^'  "«  ^^  ">""-- 

Dans  les  conditions  sociales  et  religieuses  de  l'ancien   régime 
,/.°",^,"'  «.''"'«"""«"'.  s'attendre  à  ce  que  l'Etat  se  désin"! 
ressât  de  l'élection  du  Chef  de  l'Église.     Et  personne  ne  voTdra 
blâmer  les  souverains  d'avoir  souhaité  voira  la  tête  du  m  ,nde 
cathoique  des  hommes  de  science,  d'expérience,  de  vertu     Ce 
désir  très  légitime,  l'usage  protocolaire  en  met  aujourd'huVenco^ 
•  expression  respectueuse  sur  les  lèvres  des  amba^adeurs  quH 
chaque  conclave,  ne  manquent  point  d'aller  offrir  aux  cardinaux 
S."  '''''°"""*«''  ^*  '^»  ™"«  "«  '«""  gouvernement  res 
Mais  sous  rempire  des  idées  régaliennes  dont,  déjà,  tant  de  ooli 
uq^^^éta^  imbus.  certains  monarques,  nous  l'kvors  fu^s'éuient 

vL?:,  m"''"  ■f"^'"',"""-  "'•.  Diclionnaire  de  théologie  oMoliaue 
Vacant-Mangenot,  t.  III,  col.  708etsuiv.  (Letouzey  «  Ane  Paria) -■■oT. 

■  L.  Lector,  ibid.  ch.  Xll.-Proflter  de  cette  circonstance,  comme  le  fi. 

le'  Z  ^r  '°'";">""  ""  '=™°"^'  "'  '«^  Chateaubriand^r  4p^ 
ter  aux  électeur,  pontiflcaux  leur  devoir,  serait  une  impertinence  e7  u^c 
maladrce  peu  digne,  d'un  pemonnage  diplomatique.  ""«■>"  et  une 


—  2i  — 
Une  tactique  nouvelle  s'inaugurait  l-oHège. 

essayaient  du  moins,  grâce  à  des  in.eTligenceJ  habill.'rr"' 

^^^r:t^o:^r--r£^=« 

ouvertement,  par  l'entremise  d'un  ^a^afa  J.  ^  .  a  tir 
te     Et'cW  "="-'="*'"'-'"«««  ■■accession  au'  tX  a^sZ-' 

pau^souverains  catholi<,u''es.  rE'n,peT:r'7e"trd%lr;"r.e 

leurs  ambitions,  de  leurs  asoirarion»    p!,,a     !  ?  P-^f^^nces.  de 

.•Eglise  elle-„,ême  reconVaSTa". -«rtîm^l:  :?  u^gt™  ""'= 
Rien  ne  le  démontre.  ^ 

une  prérogative  LJZ:1  Us^:^;;:,^^::^'^ 


'  M.,  p.  471. 
■  Id.,  p.  476. 
'  Cf.  Droit  public  de  l'Eglise.  Principe: 


huitième. 


!s  généraux,  leçons  première  et 


—  24  — 

'•é.ecîion^uc"ef^r»ciétélT     •'™'":?  '*  '''"""'««^  '^• 
autorisée  du  pouvoTr  tem^r^  rel.g.euse^Toute  intervention  non 

>a  constitution'^re  n-E«'t  r,  S«f '^;'''"^  •«""*' 

dance  sociale.  ^"^  Juridique,  son  indépen- 

aucte":;;„f  r'rvTnf;  'c '"'"  ^"'""'"""^  "'""'■  -  ««"'"=. 
cette  aut™  question    conn,      ""'  '  P".""'™'»»  '"  -«viser,  c'est 

du«.o  d.eXr:'i™Xa"t-rp:s  unto!r  ',"«*'  "^"'"' 

sur  des  raisons  valables  ^"  'T    7  ™""'"""'' ^PP"»'^ 

Plusieurs  l'ont  p^tindu     ^"=*«'""V»'="«»"<'nt  Par  l'Eglise? 

rence  de  vérité   A  dessin  „',„.      "1"^  '""'  '""''"•*  »PP«- 

car,  en  y  rega^att  de  ^rès  eren"^?  T"  '"  "'°'  "'PP»™"«=  »: 

-  o.  se  reLe  la'petrt:a^.!:,rrd:rLXT^^^^^^ 

Jfiéif  ■e;Sco':^t::;iv::r  c::r  ^  "^  ^"'^"'  ™"'- 

Collège.  EnI732,c'estcZe„tXn'  f'  membres  du  Sacré 
Cardinaux  de  baser  leuras^ff"!!^  ""''  *  ^ '""' °'''*''""''  «"'^ 
des  suggestions  PoIit  ™s  mm^ ''t"  T'  '/""''"^'  "' 
l'Eglise.    En   1871    Pie  IX  vL  ni    T-  "'^  généraux  de 

n   18/1,  ne  IX  va  plus  lom  et  se  prononce  formelle- 


'  Voir  Dictio„„airc  de  théologie  catholique,  t   III  col  r»      ,      ■      , 
tor,  que  nous  nous  sommes  souvent  plu  à  cit^r   I.!,  T  t"""' ^■ 

(pp.  571.580)  un  plaidoyer  discret  en  faveur  dû  d™l.l'  "",  ',!'  '^'^"" 
Ajoutons,  pour  dtre  juste,  que  ce  livre  a  «f^^f  .^      '"'° '"='""'"=■ 

nous  parlerons  bientôt.  *''  ^^''^  "™'  '  '«'  de  Pie  X  dont 

'  Bulle  In  eligendis. 

'^  Bulle  ^terni  Patris. 

'  Bulle  ^fostotottsojiciam. 


—  i5_ 
nombre  de  fois  ses  »uff™„..  ^  ^^  Po''*'q"e,  refusa 

pas  se  r^éi:::,Tz":'iZ'::::':tC'H:z\  f  "V'"""''' 
.ues"M~t';:''srt?rr'"T''  "  ■"""'-'-  -'-<"■■ 

r  ^'■"""'  Conclave  et  de  l'exclusion 


—  2ti_ 

nitivement  la  quction  ■^'ement  .picial.  ■  tnmcherdéfl- 

on  a  vtr"a?^.t7o:/X^T^^^^^  ve.„  ciV.  p„  ,«,uel 
oppMition  avec  îa  pleine  Se  don  f  P  r""  '»'""'"'«■  ««  en 
«ctedune  importance  capitale   d,  ^*"''  '  •*"'"  «"«n"  «» 

n;.  .8rté  l-interventTon  rat^edt;;:"r"d''^^ 
••y  e«  au  contraire,  par  la  voix  d J  „?  '  """  ^^''-  ""'«"e 

"ent  oppo«5e;  troi.ii„':™  ^  ™  ^f^/j:'!-"  P'P»;  énergique- 
ou  nouavivona  rendent  cette  ingère"  en^flr^*'""'"'™"" 

..  que  le  Sai„t.Sié«e  juge  lheur:e„  e'dC  ™:r::t'" 
En  conséquence,  le  Pane  d,if™H  ,  '*™'- 

quel.qu'il««,ie„,.d.i„teA,7nirtn  «""«--n^ent.  laïque,, 
désir  dan.  les  délibératio^  du  ConcUvV  D'aT""  '""  ""■■"' 
At  aux  Cardinaux  électeurs  et  celT^?.   /  '"■"  '"^'  "  '"'«'- 

de  «!  faire  près  du  Sac 'é  cônl«  f^f  l*'  •*""'  '"  P'""  ««"e". 
Wables  communication,  *     "  '"'""  ^"'"P'aiwnt,  de  sem- 

raSic:z"op::rtr7un°::L''"  ^  '.'"""■<"'  -'«~et 

tien.  PPO""ne  d  un  prmc.pe  fondamental  de  droit  chré- 

.»  clam:urpï:LL'  rEg.îi:'^'";ne°:!f  ""^  ■"■•"=»  ""  C"-"- 
aujourd'hui  l'accès  aux  pu^„"l  ,  """^''"<^-  en  ferme 

politiques.  puissances  terrestres  et  aux  influences 

C'est  sage  et  c'est  logique. 


Consl.  Commi. 


*»»""«'»",  ai  janv.iwM. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


LB    PAPB   SOUVERAIN 

La  grande  force  organique  de  TEgliae  de  Jëau.  rh-i.» 

ni^r 'de^'S::'intr  n-r-,  ''  "— - 

fermer  les  yeux  à  cetf<.  l..n.iA~      on     .  "*eugie,  ont  beau 

démocraties  doivent  compter  °'"'  ""P"**  " 


—  l'8_ 

et  com™.„dé,TiL.  ri't'T  r  "'•'*'•  '"'  »"  '«™i«  l»ri" 
«nt  communément™  ^M^Llî.''''''""'  '■^-'«  «""'«  .-«- 
ininterrompu  de  tant  de  mil«Jl  i"'     ^  «Pectacle  grandioM  et 

-ugu..e,detan.de  H^Zr^Z^tl"  "  ""' ^-°" 
de  conKience.  avide,  de  ».  I,,  J.7^  ^  "'  «ceptre,  de  tant 
conwlation.,  e.t  un  ohën^A  ■*•' ^*  —  «"'««'ion.,  de  «, 

Wri.u«men;  en  conter  t  S  "T  ^  '"'''"  "'"'^ 
devant  le  Docteur,  le  Père  le  Ponnîio  "'''""  ^lontier. 

.ue  Ion  .inaurge  co„.:tl;wt^'r'"'''"'    '»-''- '-t" 

donné,  toute,  le.  exigence,  du  d-f^'^'' "'"  "'^■ 
'»  loi.  Or.  aux  yeuxT,  régali.t™'  d  ""'"k!:  ""  '^°"'"'"'"  "•= 
"•aux,  l'Etat  «ul  e.t  invé.S  dl   '  *""  """""^  "«  ««- 

natu«  de  «,„  autorité  ne"  u^h"  '^T"'  '"  '''"«■  "«  "'  '» 
capacité  juridique.  ■  ""  revendiquer  pour  .e.  acte,  une 

domm"a^«bte  I  yBgj^jZlT'  ""''■  '"'""'"'^  "»"■■  D'*"  lue 

que  loi  ni  la  principale.  Tout  hnJl  '^»"8""-  '•  "«.t  ni  l'uni- 

antérieure  et  .upérie'::reàT:  11' ir%'e:n:rT-'"  ""'  "" 
relie  ;  c'est  à  elle  que  la  loi  civile  ^»  '"'  '*"""*  "  ""«u- 

sa  rai«,n  d'être.     L'homme  ûli''  '""'  '""'*  "  '"''"  "  ^u  :- 

et  qui  prend  la  loi  huma"e  Zrb^T'i'  ""  "*  ""  ■»"•«"« 

qu'il  dit,  ou  bien  profère  ulT  ?  ''"  '*'■''"'  "'^  «"  Point  ce 

réfuter.  "^      *™  ""^  ^'■°™"^  '«"*  qu'il  e.t  inutiîe  de  t 


—  J»  — 

•  Or,  I.  loi  naturelle  renferme  ce  précepU    cert  u...   ^ 
ihypothèM  d'une  loi  divine  poeitive  im«!!L         J^  ^'"'  ''*"" 
ert  tenu  de  I.  préférer  4  toutTômln^'^.'?'"  '*'"'•  ''"'""'»• 

.équenu.  loi  humaine  q.^«\^rr  on  ™*V  """"•  '^''™- 
tive  de  Dieu  ne  mérite  ^  le  n^m  1  "P"^*"""  »"«  "«  '«*  Poei- 

1.  loi.  comme  lobt.^.'^ii,  Thô™,.  =. " ^ . ""•  ""~'"™ ««« 
donner  ce  nom.  ce-tTanZ' i^^p  'reml:  m «1^ t"*  *  "" 
acte  contraire  à  celte  loi  humaine  i^J^ZéLT^  \  ^"°  """ 
licite  e,  légitime  .il  e.t  conforme  fu , ci  v/riLbTeî il' ."^h'  *'" 
«  Mais  un  tel  acte  aera-t  il  U.mAiT    -,  ™""'"«'  »  '«  ><»<  divme. 

Si  Ion  entend  P^^ >TZ:^iLTZ\^Z::';:'Zt,  """• 
ment  dit.  ou  ;  li  Ion  veut  oarler  H.  i,  .  »vec le  droit  propre- 
ce,ueU  loi  humaine'dé^C'Tt^  le  S^r^^r'  ">"-«-«« 
•ulte.  ont  coutume  d'appeler  juridique  Zt  oT  """«O"- 

.oi  civile,  parce  ,uils  U  .uppC":™  ?u.te"  .;^"':"''  l! 
une  «mple  préemption  ,ui  disparaît deUTlavériié.  *  '""  '* 

c^.:^s^:s^Stir:t::rrSmr-T 

l.té  lui  convient  non  seulement  aul  17.7;  nf  '  ="'•'«";«'"■«'• 
mais  encore,  et  par  cela  m*™.  ,       '^  ""j"*  '''<=•'  >='  des  fidèles. 

de.  chefs  d;  "a'^r  rL'.^.rdinit.^'M'c"'""''^'-'" 
reconnaître  tous  les  droits,  parce  cueTr  .  ""*""  ''  ''°" 
rôle  consiste  à  régler  les  d  oT,ui  "nt^t  llT'T''"  '"" 
attributions  et  à  respecter  ceux',:;  ne  ^",^1^  d^'  "  ""^ 
ouqu.  lui  sont  supérieurs.  Admettra  Te^sten»  duTr*"^ 
affirmer  en  même  temps  qu'on  peut  n'en  t^J^  ''''°"  " 

-e  proposition  évide.Vent  ca'^^^.^Z'^ZZZ^TZ'^' 
même  temps  que  e  droit  uul  ,.t  ,.n.  ».     L,  .,     ■        '*  ""e  «" 

extérieur,  estle facult'éin^L:  le"en  tSuelr  et"' ''r^ 
re  part. .,  n'est  point  une  faculté  inviolable  p^ut^^fes^tL'::- 

i^^it  ra';::::arnceTrn  -po""""  "^^  ^ 

.:^î^î^streindrearri„rvir:^rur 


-30  — 
Or.  l'autorité  dont  Dieu  a  investi  l'R.i  . 
«connaître,  .e  concentre  dansTa-Ln^^ro  ""'  '^tat  doit 
lien  visible  de  l'unité  «athonoue  ^^  "  "  '^"*-  ^"  '"'  «»'  '« 
et  de  vie  morale:  parlui  tout  Lt  '  '"1!"'  """^  '^gledefoi 
Son  empire,  bien  différent  de  0^11^.  '"'^'''/«""^  commande, 
pas  un  vain  simulacre:  ifrè^ne^rr»  """""'*'  '"'""'•"''■  "■«»' 
grandeur,  sa  majesté,  rayonnent  d'un  -Tr"' ' .''  Puissance,  sa 
ombres  de  l'horizon  terrertrê  «A  t"  u  "■"'  '^  ""»8«»  «'  '« 
de  l'esprit  et  aucune  devance  7,  t^"^"--' "".'"-une  illusion 
Rayer  le  nom  du  Pape  delà  WsL  h  ^""^  "  ""'  P"  «»»«'•• 

-ain  sur  le  plus  augS:te  dej  ,Xt  °"7""'"''  \  -r'-'P-'-'a 
ou  quelle  se  trouve,  la  souveraineté  If^ est  a„omdr,r  et  mutiler, 
bon  sens  et  méconnaîtr^ërerî»^  elle-même;  c'est  outrager  le 
l'histoire.  enseignements  les  plus  lumineux  de 

~2-n^::^î^t::^^'-''-T'^-''Hi-i.des 

.eu=^UWp..pondSlrZrtn;S^™^"^"^ 

t.rre -un  pouvoir  qui  prend  «.n  origl'e  CsToV"'  "'°  "-"•««"■-U 
h,.to,re  a,t  gardé  I.  «.avenir;  „„  p*ù"„ir  "'  1"'"'  T""  «'^"'"'«"t  dont 
deu^caractèrea delà «"verainttéparmXho™^  T """" '""■  P'^"'""''  '" 
un  pouvoir  qui  „'.  d'autre,  limite,  q™»"»^^'  '"  ""'""'"  «  '"  ^y""'*  : 
vo,rqu,  plonge  «,  racine,  dan.  le  „^"  ^""^"""'"P''"  ^  ""Pou' 
ment  dan.  l'avenir;  un  pouvoir  queon^  "7,' ."  «  "^«'oppe  indéfini. 
I^mtontê  «mé.  divinement  à  tn.v^""riL,  '"'r*™  ""■"'"  "Von,  de 
P.tr,a«^t  d'Abraham,  le  Mcerdoc^dHlekhîIéH',;  ,'  "i"""""  '''Ad.m,  le 
le  pontificat  d'Aaron,  la  judicat^ede  Samud  fr  '  '"  'l"""""  "'  «»■«• 
vo.r  qu.  ne  tient  à  rien  de  ce  qui  fait  ic^bTî»  T"'*  "'  °""''  '  ""  Pou 
vo,r  qu,  cache  la  plu.  durable  de.  puij^„™  '  "T''""  "  '"  '""='  '  ""  Pou- 
de.fa,bleMe.,  et  qui  voile  la  pîu.hTuî^^  '"''''"'"''"'•  P'"»  «""de 

•humilité  d'un  «rvice;  un  po„™^ou?.t  ■.""'"'*  ""ver.in.,  dêrrTèrc 
1.  utte,  qui  «  con«,lide  par'^atûl?  '"""  '""  "  <^'»- 1-  grandit  «.u^ 
""."<■"•'*'  """'  ""'"«  fchoue^  tout  artXe  'T'"  '='""'  "■""  """-i 

«.nce.,  cet  la  Papauté.  .  lOia^^ur  rT^^r  ~]et  fc  ^^^ 


—  31  — 

Cette  puissance  sansésai-  ...,!:„„..._•  ■ 
■es  plus  essentieriesde  uZû.e::C^r^r'"'^  '«  conditions 
degré  l'autorité  qui  lui  JrZT  .  ^"*  Pp'**"!""  P""  haut 
desravages  du  temps"  es  ûl  i  ""■-'  1  f"'""*  1"!  la  garantit 
qui  l'établit  ma,3e  et  .  rr^  '"'-""■"'•  ''-«épendance 
tien.  Chargée  du  gouvernement  H„r  '"  """^  'Ph^-*  d'ac- 
mot  ses  loi™  ses  actes  ses  r,"'"'  '  ""'"""'  *"«  '"'  i">PO«  d'un 
ébranlée,  elle  survitl,tocte  1^^'^/°"^°""  ''"'""'^'  '""«'•' 
consciente  de  ses  droitsiacrés    d  ^  '""''''  '^^  ''y"=««"  = 

mM.  ialou.emenrr;;ont;es    et^ell^ff  ""?"'  ""■"'''"•'"■= 
l'audace  des  ravisseurs  et  la  nrénl         î       '°"^^-  '""'  ««hir, 

C'est  surtout  par  la  subi  mf^^  f  û"  ''^'  envahisseurs, 
supériorite  des  moyens  dorit  H         '  ""  '"'  '^'"'"'"-  «'  Par  la 
sur  toute  autre  s^uveralnet/  ^  tt''T''"V''  P-P»"té  l'emporte 
royale  et  universelle  suôrém,»-  .^"   "  *"*''^  '"'«'"'    «"e 

laquelle  le  Ch7d:  ^eZ  3ac tltTadi  T''''""'^  '^''''"''"'^  P" 
'•Etat.  "LesPapes,lcH:,rcrtt^l7r«X':V''''''''^ 
sellement  reconnus  rnmm..  jxi-      ,  ""=  "'aistre,     étaient  univer- 

émanelasouvXret™ Tes  plufran^  '"  °'"""'  "'  "«'-"'' 
dans  le  sacre  la  sanction  et  „n     «""'^^P"''ces  recherchaient 

leur  droit.»  L'intfme Tinlcr  """'  '''"''  '«  amplement  de 
mystérieuse  de  l'aroritémême^n''"'?''"'  '*'"""  '"carnation 
mier  des  souvera's  d"  aTer"e  Me^'Len"'/"  "'""""^  •""  P™" 
pieds  pour  recevoir  de  sa  ma^  li  svmhol  "I  respectueux  à  ses 
veraineté.  ^  symbole  de  leur  propre  sou- 

de:^i;^;:;;^!:^;:-;;^;^^tréshauttoute,'bi,toi. 

conjoncture  par  le  pouvoir  oaLr    Tv-  "^"^  °"="P^  ""  """' 

-^^hie.rsrj^::^:r^:^^^- 

^.  ■  Joir,  ,„r  ces  c„„di.,„„.,  ,„  „,,„.„„  au,e„™  .e  droit  „,t„„,  et  i„terna. 
'  0«  P»7"ri'l!'ch'^5''**""-   ""«"*««-"-.>,  huitième  leçon. 

?=:q"riL^:.::-^^J^3^«J:^^ir^ 

'".«  du  Pcpc  Innocent  m,  t™^  Si„t  Ch^"„  i",!:'**'  ""  "•"*"■  "'- 
..  ir«u.  Mint-Cheron-Haiber,  v  ti,  t.  I,  p.  275.) 


—  82  — 

d'un  h..»ki       "  "**•     "^«^  fa"ait-il  pas  a  cet  humble  successeur 

■  BÎ.m'G':;,^-^*"';^^"^^^^^  ''^«f-V. ;„„„.„,  Uco„e,  Pari.. 
Bloud  4  Cie).  *  '"   ''^•'°™"  ''"■  ^''  "^':''.  ••"  ««ion,  p.  sa 


-  sa- 
le chancelier  d'un  autre  potentat  teuton  qui,  huit  siècle.  ol«.  ,,^ 
hTelle  Car.r.  I'^'"''  """'''  '  ^  '^  '^  '^^i^ttu'  cliï: 

l'étendard  libérateur  dlL  croix         ""'  """"^  '*  ^™"«"* 
Vers  le  Pape  comme  vers  le  gardien  du  droit  se  tour„,i,„»  • 

\  fa^rrr^t'  VeTtph'lire  ul  Pa"  "''"n''™"*  «'"'  -'  ^'^  "= 
I      tion  à  cette  longue  sut  de  vels  o"^'  ^"l  f"--*  triste  excep- 

publia  cette  bulle  célèbre  »  «ui  oar,,!  ,  "'f  '*  ^aint-Siège, 
î       les  Portugais  les  terr^^uelëT     *         ^"^^  ^'^  Espagnol,  et 

avait  données  où  ZvauionnraTd"""  t''  "'"""'"^ 

le  Saint-Siège,  et  s'unissarà  un  »1  "'  ''«"'"•«'''e  Pour 

«connaître  en  ,a  Pe—VcTefr^Bre-L  mS^r  = 

l.L^'pir;"""  ''  «'""'"'■  '■"'•  ^"'  "  "  prince  de  B„«„,*,  ,,,hi... 

LXXXVIl,  pp.  300.303*1  r»nvr,^"dê™^^  ■«  0«./.o,,  ««««„.  î: 
important  d.  1,  Con/érenc.  d"  .^x  à  U  5L  !  '"'  "„'""  '"P'''™«il«  «• 
«utavec  I.  Czar  la  premier.  MnaT' t'a„N,  ,     '^  '  <^°"««"«  "<>"'  Léon  XIII 

Bulle /«(«,  cat„a  d'Alexandre  VI. 
'  Jo..  de  Maiatre,  Ou  Papc  I.  M,  ch.  u. 


—  si- 
gne, le  conMiller  équitable,  le  pacificateur  et  le  modérateur  tou- 
vemin. 

Souverain,  le  Pape  lest  donc,et  d'après  les  formes  constitutives 
de  la  société  religieuse,  et  d'après  le  droit.  Unt  naturel  que  positif 
qui  gouverne  les  relations  des  principautés  terrestres.  C'est.dans 
e  sens  diplomatique  de  ce  mot.  une  puissance  véritable,  et.  nous 

IZZY'^r^'  '  "'"'  '"'^"""^  '""""^  '^  P'"»  -'«"le  et  la  plus 
considérable  de  toute»  les  puissances. 

De  là  découle  une  règle  fondamentale  endroit  public:  c'est  que 

lesXrj"?  '"""!,  '"^  '''"  ■■^'=°"""«  "'•"•"^  ««"«  P»-- tô- 
les Etats,  qu  ils  s  appellent  royaumes,  empires,  républiques.  Aucun 

gouvernement  ne  peut  l'ignorer  ni  s'abstenir,  le  cas  échéant,  de 
négocier  avec  elle,  pas  plus  qu'on  ne  peut  ignorer  n'importe  quelle 
puiMance  civile  avec  laquelle  des  intérêts  sérieux  iourn.-ssent 
1  occasion  et  imposent  la  nécessité  de  conclure  un  traité  ou  d'éta- 
blir une  entente. 

co.n!.rir.'  V^'^'Z''  T '°"  '*'  ""''^"-^  souveraine  se  trouve 
co.„prise  celle  dindépendance.  nous  devons  d'abord  conclure  que 

Etat  Sadiln";!  t"  '^«"''^"f  '=""•*"  ^'^«  '«  »"i«t  "'aucun 
Etat  Sa  dignité  et  son  a.^torité  y  répugnent  C'est  l'eftseigne- 
ment  formel  des  canomstes.  notamment  de  ]«-Cavagnis  =  :  «  Le 
Souverain  Pontife  qui  possède  la  plénitude  de  l'autorité  ecclésia^ 
ou'ilVn!  •  %T  """•  '""^P-"-'  "«to^t  pouvoir  huTal^qu'l 
qu  11  soit  E  cela,  parce  qu'il  est  le  sujet  en  qui  réside  le  poùvoh- 
suprême  de  l'Eghse,  qu'à  ce  titre  il  est  juge  des  actes  émanan 
des  autres  pouvoirs,  et  qu'il  se  trouve  placé,  pour  ce  motif,  dans 


£n^c^r^c^r^'~'S3 

Lefebvre  de  Behaine.  ouv.  cit.,  pp.  177  et  suiv.  *"*;— (-f. 

'  Ouv.  cit.,  p.  S4. 


—  S5_ 

une^situationiuridique  supérieur  et,  par  conséquent,  indépen- 

Cette  indépendance  nécessaire  au  Souverain  des  âme»  entr,î„« 

tonalité    elle  1  exempte,  en  quelque  endroit  du  monde  au-H  « 
trouve  de  toute  juridiction  étrangère;  elle  élève  autour  de  lui  u^ 

meubles  et  immeubles  qui  en  dépendent.  «  Le  gouvernement , ta 
.en  u,.même,  au  lendemain  de  l'usurpation  de  Rome  3^«  vu' 
d^l  °.  /•  "'T'"""'  "^'-^iblementdu  mo^ns  ^ir  uTe  loi 
tlfT^  V  •  *  '"'"'  ""'"  ^«"«i'  <»«  dépouiller  sf  bon" 
■»entde«s^tats,cesmar,uesnonéquivoquerdesasouve°â?në^ 

en  .ajt  ,„.U.  „«  ,.„Ce  d"  SSlX^rf"""  '  ""'  ""'"•«•"«• 
Cf.  Giobbro,  o»r.  et  t.  cit.,  pp.  121  et  suiv. 
Ibid.,  pp.  163  et  «uiv. 
•Citon.  textuellement  quelque,  article,  de  cette  loi- 
Art  2'    r,rT"."'  ""  ^""""i"  Pontife  e.t  «.crée  «  inviolable 

.iofà  ,e;;t,rt"eir:ri:  d^r;::'-  ""-r?  p-"'-'  ■•  p™-.. 

provocati.ni|ecom.e.\^"r™ra';:'3e"r:f"'""''""-^^ 

v4can«'^e'°U:S[rav«"  t,r  «iflc*  '""  V"  ""'"^  •-'■"■<-""  "•■ 
annexé,  et  en  dépècent  i^„„-  "'  '"'■'''"'  "  «e™™  qiiysont 

toute.. eTatîenancê^  et  iïZr'""''''';'''  '"'"'  <"  Ca.tel  Gandolfo  .v« 

bien  que  .e.tT.  la^bSt  ûr«  let^"  coÎlec^S  'f^  '"^'  "«' 
logique,  wnt  inaliénable.,  et  affranch  s  dT.n  .  .f '"""t"»  't  .rchéo- 

d'expropriation  pour  eau.;  d'utniîé  publique       '  """"""■<""  ■"■  '".rge,  et 

Art.  7.-Aucun  officier  de  l'autorirt  publique  ou  aaent  rf.  1.  < 
ne  peut,  pour  exercer  de.  actes  de  m  oron™  ^h  .'       'o™  PuM'qm 

palai.  et  lieux  de  ré.idencThab"uelî.  ™  hT^         "'  ""'«"^"i"  dan.  le. 
Pontife,  ou  danaleMucI,!.™,™  ï?/*'.""  'en-Poraire  du  Souverain 

n'en  donne  ,.autori„tio?.UfZ^Xrf;.'Jîf;;;!;^ 


—  86  — 

Elles  ne  sont  pas  les  seules  dont  la  Papauté  ait  reçu  du  pouvoir 
usurpateur. -officie  témoignage.  Un  «.uverain  l^itimëTérite 
l«Ja^f  /"-'?''"  "^"""'^^  "  <'"''  *'«  «"'««"^  detou" 
Cest  conformément  à  ce  principe,  dont  le  mépris  eût  soulevé 
dun.verselle,  réclamations,  que  la  loi  italienne  susmentTonnle 
maintient  pour  le  Pape  '  .le.  prééminences  d'honneur  ^ue  lu! 
reconnaissent  les  souverains  catholiques»  »,  et  qu'elle  affirmé 
It^chT?  "  """^-"^  "'"voir  le  nombi*  accoutumé  de  gar™^ 
attachés  à  sa  personne  et  à  la  défense  de  ses  palais  . 

U  visiteur  que  le  Saint-Père  daigne  recevoir  en  audience  et  à 
qui  cette  faveur  insigne  permet  de  traverser,  au  milieu  des  n;>ble^ 
panuches  et  des  brillants  uniformes,  les  salles  et  lesant^hamb  e 
*rmptueuses  du  Vatican,  ne  peut  se  défendre  d'une  extraoïSrnaïre 
.mp«ss.on  de  respect  ému.  de  vénération  profonde,  de  re«J.eû« 
et  grandissante  admiration.  Le  sentiment  de  la  ^réselce  d W 
grandeur  plus  qu'humaine  le  domine,  tout  lui  dit  q^M  es.  ad™"s 

tXe  !e  :  '°""'  ''  "'"^  ''"'''  «'  ""■"  ^^  '■incliner  aurpiedsdu 
trône  le  plus  majestueux  de  la  terre.  f-<:u»uu 

Ce  sentiment  unique,  éprouvé  par  des  gens  de  tout  âse  de 
toute  condition  et  de  toute  croyance,  s'expliquerait  mal  s'il  n'éma 
naît  effectivement  de  la  réalité  la  plus  haute  et  la  pTus  auguste  et' 

spintaTée  %'uîrnâ:t''"''""'°"  ^'^""'^  ^'  ■«  «émonr^^n 
vfvanceducS  '"''""'^.'"'.»"  =«"'<'"'•  d"  Pape  n'éclate  la  sur- 
V  vancedu  Christ  en  son  vicaire;  et  c'est  dans  cette  atmosphère 
ou  flotte  une  gloire  SI  pure,  et  où  passe  sous  nos  yeuxla^sion 

i"o"risl''"bier;re'î.;''''"'  **  ''r  "^"-'^  '~Lii:ru 

gravée  strl'oM.!,  '^"«■•8"'"«  vérité  de  l'inscription  célèbre 
gravée  sur  lobéhsque  qui  orne  l'immense  place  de  Saint-Pierre 

'  Art.  3. 

'  •  Toua  les  manarques  catholiques  accordent  au  Saint  IU~  u 

«nco,  non  catholique.,  c'est  une  affaire  de  convenance  dan.  l'intérS  Se  1. 
Ti  «l™..     f '^"-^"°"""  '"""  ''  Chef  Muverain  de  l'BgîTj  .Im^ 


—  37  — 

neté  e  de  I  indépendance  de.  nation,  est  le  droit  de  Iëg"ro„^i 
consiste  dans  la  faculté  de  se  faire  représenter  au  deho~  1     a 
agents  diplomatique,  et  consulaire,.  chaXde"cult.vrave;t 

Certains  écrivains  modernes  contestent  au  Pape  ce  dro°t  Ml. 
lui  dénient,  par  cela  même,  son  titre  et  ses  prérogatives  de'  «,u 

ZZ,  T  "='"'■-"•  °'*"  "*"='•  "»  »ont  encore  l?g  on ICe 
1  éclat  de  cette  souveraineté  éclaire  de  toute  sa  lumi^™.  ?7^  ■ 

papa,  de  légation  active  et  passive  ne  peu^!!,  T  ™' dout'' 
mënts  ilfidéT      %*'  ""J""""'  ''*''"'"'^'-  "«"■«  desgouve™. 

violente  et  Slrréligl^té  «ctaire.  aXôm^re  r^tnlrr" 
soient  depuis  si  longtemps  au  sâint-ai^eT»  iïst  "1  lén"" 
sant  le,  avis  les  plussages  et  en  foulant  au^^^^aL  «s  preo  "s 
radiions,  le,  principes  de  droit  internationalles  p"  'ZS 

r^LvrétL-trx^rn^-'^^^^ 

Jz  T^  t:r  ^^:î  xc'z>^^''^ 

l'éminent  orateur  du  hautde  la  tribunefranç™rse  ^  mêmf'd^       Z 

comme iM-estde toute  «,uverainetétem"oSMePapreste':c"f 
un  souverain.  La  loi  des  garantie,  l'a  proclamé  à  la  face  du  mnnT 
Toutes  les  nations  catholiques  et  même  \^nt^„  .  '^^■ 
le  reconnaissent,  elles  ont  des  ala^deurs  r  Z™"'"''"''' 
auprès  du  Saint-Siège.  .  Et,  acclt^^fX^antge Vr,^" 
'^ll^^eur^utait:  •  .  Pourquoi  une  nation  p^tX^e  Se 

«'/'"«Tp.'r^T'  "•""""•■""'"  '*-"«-  "  Pr'-'iiu.  (d.™  Oiobbio,  «... 
■  Giobbio,  ibid.,  pp.  I89,  203 

..W  da„.  ,.„„  .S/.^rn.nn?„vt/ t  ef rX™^^^^^^^ 

P«  l'échange  d'autres  bon.  office.,  on,  »n.,am™"nïï.™l  ?k,r  '""'''"• 

^^..  une  p„,..ance  .ouveraine  e.  «,i«„e  .    ,  uriîir.::;:;cf  ^^^^^ 

;  Question*  actuelles,  t.  LXXVIII.  p.  225 


—  38  — 

excephonnel,  cette  souveraineté. pirituelle  fnTsiège  '  lou/ 

quoi  le  roi  Edouard  VII,  quand  il  va  à  Rome  va-t"l  ^Zr  1^ 
mage  de  la  nation  anglais  au  chef  cathoirueî»  EtT^  \ 

'0™"!""/;""""=  """'""=  '"  P»P"S-  prélde'Ts 
domaines  «  est  encore  une  force  qui  compte  dans  I,  ^IJ       f 

parce  qu'elle  est  une  souveraineté  véritabTe  et  la  têtl  ~         ' 
dirigeante  d'une  société  qui  se  ramifieTh''e'rtrui'',:fprpr"  " 
Cette  puissance,  la  France  officielle  affecte  actuel"ement  d- 
l'ignorer:  elle  n'effacera  ni  des  traités  de  droirnuhli^  "T 
glorieuses  de  l'histoire  les  titres    mpre«CiWe    de' l?'"''" 
dTct-rr  ''  '-  '^  «— /solu-Ti^ett  ;:'rne 


'  Ouv.  et  t.  cit.,  p.  22i 
*  Matth.  XXVU,  u. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


LBS    RELATIONS    DIPLOMATIQUES    DU    SAIHT-SIÈOB 

ment  u^fj!/  ^  '  ""]  ™"'*"  "««»»!««  »"  du  moins  haute- 
cTVt  Up!L?'"""'"*  ^''  Saint-Siège  auprès  des  cours 
civiles.  Le  Pape  ne  pouvant,  dans  la  plupart  des  cas,  ni  aller  en 
Perinne  plaider  devant  les  souverains  la  cause^thôlique  „1 
confier  aux  hasards  d'une  simple  correspondance  les  affa  ?es  les 
plus  graves  et  les  plus  délicates,  dut  de  bonne  heure,  à  îrfaçon 
de,  princes  séculiers,  se  servir  d'agents  diplomatiques 

Quelques  auteurs  font  remonter  jusqu'à  l'époque  de  Constan- 
tin les  premières  délégations  apostoliques.  ■  Nous  constatons 
que  des  le  cinquième  siècle  il  en  est  fait  une  mention  Se  ' 
ordrr;'°p"''^'  ecclésiastique,  appelé  apocrisiaire.  dev^t  par 
défendre  les  intérêts  de  l'Eglise  romaine.  "'eiuer  et  y 

sous  leTm'  »f  "^'"'"."  t  •'"'*"  ''™"''^''  "'"«  O»"»  ''h'»«oire 
sous  le  nom  glorieux  de  Gr-c-oire  le  Grand,  eut  à  remplir  ces 

pon  ifes,  1  humble  apocrisiaire,  dans  le  rôle  plein  de  périls  donil 
Te  „  ,.!     :^*'  '^™,"  """'  »""  "^"""^«  ''«  '«  vi«  sociale  erabeu 
Ett  ;«  TeUif,"  """""^  l*""''"  "^^  •'"«  -itères  vertus  » 
bt  II  ne  jetait  les  yeux  sur  le  faste  éblouissant  de  la  cité  imoé- 

"ntair'etX'îr  TT  "'^  '""°"-  »- ''Eglise  qu'H  «pi 
tes  n  érfts  ri  ,".=''!"='""''  par-dessus  tout,  à  servir  fidèlement 
les  intérêts  et  à  faire  triompher  les  vues. 


'  Giolibio,  ouv.  et  (.  cit.,  p.  261 
'  lliid.,  p.  263. 


—  40  — 

nom  d'anciennes  juridiction.  a^^Li  '  ^"^  d^»'«n*«  «ou.  ce 
»"  siège.  épi«opaur-Te"n^„.^''":''  ^''^"''•"  P°"««= 
I"  titulaire.,  par  le  CJuldr*^'""  "'  "*""'"'  P'^'-dont 
le  tit™  et  la  chan,e  de  îéga".  ''"""°"°"'  »««"">ient  jadi. 

fonltronnlI^LTe  re^l^'cît^e'd  ""^"  *  '"™"  '"  *«"  " 
'.volonté  du  Chef  d^mg"» 'entr  H' *=' """■"•="'' «""• 
fairt  place  aux  déléeation.  ^^'  !  finalement  s'effacer  et 

«tion  moderne  de  fe'^l"'  '''"".^'  "'""  «"  «ortie  ''organi- 
principalement  hîtorique  .^rt  :iitT""!r'"  ''''"  """=  *'"''e. 
mes  tracé.  Qu'il  nous  suffi  Ju  '^  ""^  "°"»  """»  »<»"■ 

rouages  les  plus  ût°ies  du  ,^uvr'     "  '-- ^""'P'^ndre  l'un  des 

^ue  les  age„^s  di^tmat^rsTcruirslfs''''""  '*''^'""^' 
répartirencinq  classes  diuinnt  ,,^''  5>a'nt-Siege  peuvent  se 
le.  internonces  ïr',fvÔvéfr;  '"i^««""''"«.-  les  nonces; 
--«.ues;  enfin,  ieîr:,;::;:^^,^;;;^''—    «'  délégués  apos- 

.4r«7r:onTf:ppe,ï^r''''''*'''°'"«'''"^  ««—'  >« 

parmi  les  cardinaurc^'s t!^d,re  ÔL""'  '"'  '*  '''"'^  '^*  '=''<"»" 
et  les  plus  intimes  e  oXLZ  T™'  '^'  '^""«'"ers  habituel, 
sonne  sacrée.  Grâce  à  ce  t!  '^"'^  ""  '''""'*"'  ""^edesa  per- 
lités  personnelles  ces  dirniïir""'""'"'""  ''  ^  d'éminentes  ,ua- 
les  contrées  qu'.Ts  traverLtnt  'r?  "'"'""'  '*  ""  ""  ™"'  *'  dlns 
et  faire  rayonner  au7o7n  en  tout"  """IT"'''""  '""='  P™'°"''<= 
apostolique.  Ce  n'eïqu  rCatonTévé  ''  "  "''^"^  ''"  «'ège 
et  de  la  plus  haute  n„«V  ?"■*  ^"^^"'""«"'s  considérables  > 

Leurs  pouvoirs  »  t7^'^éte"nl'"ï'°de1  """""r"'  '^»  ''^'^«-■ 
part  même  de  l'Etat  ikont  drniï      '    f  "  """^ ''*  '^«'''e'  de  la 
-- ■  "  °"'  '^""'  aux  plus  grands  honneurs. 

,'  Oiobbio,  ouc.  cit.,  pp.  289.267. 

VannuteUi  «  venu,    à^Mork,  "S-X'    "xtT'^''  '""''""  ^'"«n 
intemalion.1.  "''  P'*"''«'  ''  XXI>  Congre,  eucharistique 

■  Oiobbio,  ibid.,  pp.  270-274. 


—  il  — 

Le»  nonces  viennent  au  second  rans    C«  ^«.  a-    ^   ,    .    ■ 
d«  représentant,  à  demeure  de  U  «r,^Ô„      Z  ^  "ir** '*  """*• 
Pontife  romain,  et  il.  iouLm^        ^"°'""  ««  <««  l'«utoritë  du 

proéminent  di";,    a^  ^mr^deu^rdanT  ■"'="*?''''•''  '*  '*" 
nonciature,    (elles  éZ^mi^.T    ''»"•'»  «"•'•'ire  civile.  Six 

d-hui  autorisée,  par^rdiltatil"  T  ""A""  ""»   -'''°"'- 
d'Espagne,  de  PortLal   deR  i,        """„  <"  Autriche-Hongrie, 

Selon  le  prôt^oleës^oifder:^"""''.       ^"'""'  "  ''"  «"*»"• 

olflciellem^nf^ttibuée  aux  tro™  ::rref  :.' 7 '""'' r.™'»^^ 
xième  cUsK  ' .  "'"''  "  ^"*»  "«""  <«'«»  de  deu- 

daïnti~mT,^:uerc':iL"r-  '  """    "•''"'"''    '■"'^"-« 
la  nature  de  leur,  nouvoi.^^  "^fZ""'.-  ^°'"^'°"'  «ent  moin,  à 

d-importance  p'^U^lCdeTpa^y  l  i  l'Ôrm^^f 'T  ""  *L''*«'^ 
le  Saint-Siège.  Il  existe  actuellêr„  7  ""  ''*  ''«P'-^nter 

en  Hollande  l'autre  au  S  '""  '"ternonciatu^s,  l'une 

dé:S<^<:îr:^::-^-^^-f  «^--^in.ire.  et  le. 
il  est  d'usage  tout  d'aboM  H^  P'e'"'ere  de  ces  deux  dénominations, 
d'un  gradel^^nlt":»  actélrd'^  ""  '*'"-^.-"'-'>"  ""  Pape 
de  cerUin.  gouvernements  de  ?.^t^""*  T"'^"^  "'^'''^  ""P-"*» 
latine.    C'est  en  mêmTt'l»  "'•  *°"'  "^^  ''A-nérique 

sonnages  de  a  co"r  paoak  ch  ''  "°™  "'"=  ""=""«'>*  '•"«'l-e»  Per- 
particulières     tel.  les  até^ats"'"'  '^^"'"'"''"'-'  ««=  '"'ssions 

de,  pré«n?s  -^■•^:r^"lX"^T:;^:^zzT.^ 


nation  fran«i«  d.  r^^L-Ju^t^l^-^"  ^'"'«^"«"t  d.  ri||„.,„ 
l'Egli»  «  d.  «.  irZ.  1«  p  u.  .^„S"r"'""  *""'■""■"  ""  Pape.  <i< 

France,  voir  Question,  actuelle    ,    Yor  '"^'«'"«'  «i'  'a  nonciature  de 

qucpar.ui,e  de.  grave.  com™"S„' ^,°''î-  '«■'»'  '«'■'«).-Ajouton. 

temos  l'Espagne  et  le  Por..i.U,r"o^7^^"''T'"  """'*  ""'""« 
dan.  une  .ituation  tri.  prtcairi.        """'"'"«  '*«  «•  "eux  pay.  ae  trouvent 


—  42  — 

le  Cnadrî™^..,.  ^'"'S^,*?*  «"  "'ver.  p»y..  comme  I.  Grèce, 
i"«-e„:t„Lrr.rûnrroHr""'''''''-- "'' ■•" 

chue'n^'''°'"''T'''  ""•"'*"'=  P"--  '"  «chargé,  d'affai™.  • 
apo.,oTZ  appelé,  à  ~r,'r  "°"^'"""=».«'  ""  «^'^«"tion. 

gan '«"iL^l"  '''  '""  ""'"'*'"■  '■'■"Portance  souveraine  de  lor- 

ci^l^d'u^'Sdfpîrm'r"''''''^™^.^ 

SauCé  a  ra^n  "éci  e"       L•u^o:T^r     ""^  T"'     ^'  ""' 

ouerrisrE\a^^^bHU*::e?^s^^^^^ 

été  .eten.  par  ,a  présence  et  .trdtt    e','  Sn^:  t"  ""t 

-ion^i^vapparar/^^-melrrmn^r-^^^^^^^^ 
'  Giobbio,  ibid.,  pp.  3l6-:t34. 


—  •4;!  — 
davantage,  inapprédabl»     En        T'^'f  «'*«"«'  '«  Principe 

.™„e:f  au  ^;^, ,  f:::::-  ^i^j^^  -■ 

blement  juger.  Par  i;.tp^^C'ell%?;b';if  ««« ''J*'' ''''''•■ 
nté»  dont  rune  prend,  trop  «,uven\  olb'^ge  lt"«\r:*:; 
Hn  aux  dissensions,  cause  de  vinl.n..»  .  j  •  """*■  *"«  "«» 
d'explorer  et  de  déœuvHr  le  te'a^  h  t  '"'"''•  ** '""  '*™« 
s  édiHer  rœuvre  répaZce  ttSatHr"'  '"'  '^"*'  '""" 

et^uTp?.  r„rsia':tf rr  '--'  '''-^'-  ■  ^  ™^ 

de  réussira  pacifier  l'Allemagne  religieuse  et  "l^'"""*'"  ""»'""« 
d'y  redressertous  les  torts,  maisd Wrir  aux  c'a*  r""''  """  ''°'"' 
de  ce  pays  une  ère  de  relèvement  etril^r^é'"""  "'""■""*'' 

peuples  .u'honorables  eutie'uxTuMaplprr  "'■■»"'• '- 

.i^:"Lr:;:^i::'^,''^ri  -î::^'?^'-"  --  -  -»'"■ 

actes,  n'a  nullement  besnin  H.  ^  ^'  ^"^  '"'''""  ««« 

tage  i^soin  de  rV^ken»:  "rmirTf ''  '"'  "''  "="  "-- 

Cf.  Rinieri,  La  <ji#;„ma<>e  pontificaU  au   Vlv.      ■  . 
/^  concordat  entre  PU  VII  et  le  IrJ^i  ,       ""''  '"■"*•  ^enlier)  : 

•  Voir  Pf-  c  1  I    «u         '  ""*  P'eWMc  consul,  II-  partie 

;^;Bta„c.d.,Ev*,„„etauc.„.';e,eu.r^rc;^:=;«,t^^^^ 


—  44  — 

hirent  à  diverses  époque,  la  cause  qu'ils  devaient  servir   Lesl^ 
bn.  dorés  ont  parfois  des  «flet,  qui  éblouissent     ETtell»  ât« 

^^M:^;nai^L:^.^-^-^-é 
sL^.'^r  "v  :ft  z  ""  r  '':?™'°'"'-coura«e.  sr^tCr 

«S^t  ni;  "^  '*'"•  ''"'"«*  '^8««».  envoyés  à  Con- 

«antmople  pour  y  tenir  enquête  sur  le»  troubles  suscités  par  Phô 

us  furent  peu  à  peu  gagné,  parles  sophismes  d^  ubtfl  by«n 

^..'  la  f^siflc1tTo?d''r  ",^°->;'r"'^  '«"»"'^«- <"''"»- 

teu«  i      '^'""'"=»"''"  ■•«  '«  "'"'•e  du  Pape  dont  ils  étaient  por- 

ees^défe'ctiori'i'""?  ,'!°"'''  ""^  "^  '«'*«  '-"P"""».  ".  "«ns 
^«    ofurd,  ,  ™'*"™'»«"'  •«"  nombreuses,  il  y  eut,  d'ordi- 

sur  so-nXi^et  S^c^ott  ilTluti^lL-eV'j! 

^^n         "^'^*»»«''^  PO"'  réparer  les  fautes  de  quelques  chefs 
inhabiles  ou  de  quelques  ministres  infidèles  "'««l''"  ^befs 

à  P^venTrT*l"rr''"°"  '*r'*"""'  '  '■^'""*''  "•-»  — « 

dui::^"diptmi^:t:ïi'^^r  'Lt^fi^t""^  "^  ""^""■■- 

graves,  souvent  dé.icaîTs'Ss'^^meur'Elle^lÎZT 

«r:cré"rtrefoi'"rrr"'  "'"•^""'-  pelcUrn:  „': 


'  Mourret,  OKU,  et  t.  cit.,  p.  401. 
'  M.,  p.  408. 


—  45  — 
triomphe  de  la  cause  Se„«  "         ''  '""  """  '" 

suJs".''iX'Lrresrr  ^  '?•"-'  -^  "•*"«'*- 

le. élément, orga„i,ue,  do;u.Bgl^';%\";^:'°'^r*"' »«'' 
sadeur  pontifical  doit  s'appuyer?  "^  ""*  *""""  »'»'>a.- 

teuse  exploitation.  Servie^omme  J  f^T-Tf./  ""*  '"'"«  ^^  '""'■ 
d'élite,  la  diplomatie  papale  Xi ',  ^x?' P"  «"^  "P"'» 

marchandage,  suspect,  eHe  «rLT  "'^f^*'  '""'='""'  «'  '" 
ger,  qui  lui  dérobem  la  iérité  et  au  dr*"]?  '*'  ™"''  ■"™«"'- 
noi«s  et  de,  p™posfti;„  'Vp^i:^";^»»^^ tT"""/'*'""'- 
outrance.  elle  tient  ferme  le  7J.t,ï    \  témérité  et  sang 

revendication,.  c4tpTr  cLITh"  v'I '"'''»  **  néce,«i„. 
nuante  «.ns  ce,«=r  d'èt™  dTgne  Wen  2 '""'='''  "'  "<""«■  '"«■ 
,ité  accommodante  que  lest».?  ^"^^^  ""^  ""  ""' """^«"'o- 
impo^nt  autour  d'LïeXectL- ''ri'''''"  ""  «aint-Siège 
de  représenter  ne  soutfr/ZVlnvT"'^  ^'""'  °'"  ''*"""'^'"' 
de  «  pré«„ter  parïouM^s  "ne  rri""*"'"-  «"«  «'«  dr^it 
l'agréant  telle  qu'elle  ^tavêcL,  T  ""'""'' '  ""■Etat,  en 
dont  elle  iouit,'accom^t  un  act  'def  ute"'»  V'^  .P'^~«»tive, 

On  rapporte  que  la  Cour  de  Frtnt^:» t  l'emt' d  '~""'""'- 
soupçons^antrefuséderecevoirlenrcrcX^stt:^^^^^^^^ 

maliM,  OMront  lui  .uggérer  ia  acta.  r^i  J.  ?/  î  ^'"'  "^  '«"X"-"™»  ou  par 

■lo.t  y  prendre  garde  et  n'uaer  de.  facuTfc  ell^  X  '',™"''-    ^  "<»■« 

par  le  Saint-Siège  qu'avec  beau™.,7T        «"M-mémca  qui  lui  sont  accordfc, 

«rande  lutte  .colaire  a  montS  que^Xe'/e  Z^'""'T  '*""  '^'  '"" 
..on,  le  faiaceau  con,pac,  de.  én.r,r..r.o„.t"^r         '""""'  '■"«""■ 


'I 


—  4fl  — 

pont  te,  I  énoncé  d'un  droit  que  le.  circonstances  ne  permettent 
utile  d  en  faire,  dans  l'occurrence,  l'affirmation  «.lenn^le 

Safnt  Sié«  nfr  "'i'  '"""'""  '""'"''"*  ^^  représentant,  du 
îMint-Siège  ne  dépendent,  en  principe,  du  bon  vouloir  des  aou 
vemements» .  L'Eglise,  loin  d'être  subordonnée  à  l'Etat  l,?„ 
de  toute  la  hauteur  de  sa  mission  divine  Et  s.  i^f:  •  ,"^ 
pn^nt  des  actes  de  bienveillance  à  T^ard  d'e:'p:u™~i  s' 
Tnr  ;rur":r.  -  "'«--'^  -^  ^^  '■-"ier^^evant  eu^fet  de 

Pa«  t^^A  "^  "'"  ;'°"""'i"  '■«'"hétorique antireligieuse:  «  Le 
Pape,  hors  de  son  palais  et  de  sa  ville,  n'est  qu'un  étranger»  C'est 
le  langage  de  ceux  qui  ne  voient  dans  l'Eglise  catholioue  qu'une 

a.««.at,on  quelconque,  et  non  une  organisationiur^ûe^ntéta 
bhe,  par  l'Auteur  de  toute  créature,  sur  des  bases  dW^-fH- 

versante.  Nous  concédons,  certes,  ^ue  QuILuTe  ,,X  f"",'; 
à  Pans,  Georges  Va  Berlin,  le  président  Taft  à  Madrid  mais 
Pie  X,  comment  le  sera  t- 1,  lui  oui  exerce  .i...  t,  .         i  . 

mêmes  de  D;eu.  lui  dont  le'sc^TrLXlTs  Vu7o  rcirn^de: 
grands  comme  sur  le  front  des  humbles,  lui  dont  "autorisé  ne 
relève  d  aucune  convention  humaine  et  dont  la  puissance  n'est 
circonKrite  par  aucunes  bornes  terrestres  '  P"'««"œ  "  e»t 

Non  :  le  Pape,  hors  de  Rome,  n'est  pas  un  étranger  ■  c'est  un 
souverain  personnellement  absent,  et  que  les  tZlZ'J.      \ 
personnages  qualifiés  r.présenten,'chacrdirs  ^ Hmit:;  tZ 

'  Giobbio.  ouv.  et  tom.  cit.,  pp.  287-288, 

'  Ce  principe  a  «é  enfreint  par  la  clause  suivante  dn  »rt.„r„ 
Concordat  de  1801  (tit.  I,  art   2)  ■  .  AumTn  ii!^'j    ^      "  °''*""""''"'''' 
vicaire  ou  con,n,i...fre  «pi-^ti,  ./o^^ p"^;'Zt  d.''our';''T  '*'""' 
.ion.  ne  pourra,  .an.  l'autonaalioù  Uu  ^olZ^^^l^'  ^'J^T,""^'"*- 
çai.,  ni  .illeur.,  aucune  fonction  relatL  ^^Inl^^v^î      '  ""  '""■ 

de  VEgliK,  pp.  470  a  auiv.)  -C'al  totlV™?  .      '  ,'  '  '*""  "  '"  *'"#'• 
culure  »  Pékin.    ,M»  d.  T-Sercla»,  U  Pafe  iwfo,  otTj   p.'«)'  "°" 


—  47  — 

nuance.    Nier  che7  e^en^yéfdu  "safnt  sT"^"  '' ,f  *°"** 
ces  qualités  c'eut  «..  ~  !      „        Saint-Siège  l'une  ou  l'autre  de 

parabledlipril:ï,'"t?:ir'°""  """'^"""^  *•"  P'"*'  ""*• 
veraineté  d^  ce  uTen  lui  la  7nî  Im-v  r""°"  '''"«""'«"«'"e  «>"■ 

En  FrLc^,  é^EspâLe  en  Iff  ""•  "" P""'<="" SouvememenU. 
action  gênée  sur  it?  Allemagne,  que  de  nonces  virent  leur 
arrêts  et  les  e"' '"  tT  '  ''"'"•^"'>'"<  «Ugieuse,  parles 
appréhendai    cZZT         "'"'T''  ""'"  '    °"  «8'"^"  «'  <«" 

HdéTeTdês&rsr'""?  T""""'""'' »"' '»  P»'-"»*'"» 
lue  le  lainmre"  i  '^""''  ''* '°"'  ''«'édités?  Peut-on  admettre 

dans  lesqudles  feTruve'r'n  "*'  T"''-,'^"'  '^'  "^"^  '^°'«««°"' 

au  contraire  que  Ls^nn^  ''^1'  '""'•'«=ti°"''  «onnés,  on  voit, 
mission  purement  dioZ^r"™""''""'  '^"^'"  "^  "«  ""e 

'  Giobbio,  ii,d.,  pp.  35i,.37j 
pp.  «-4».)  ™  '  ""' ""™  '««•    ^0»«»«on,  «««.H„,  t.  XII, 


—  48  — 
«m  Pontife,  n'est  subordonné  ni  aux  fidèles,  ni  aux  évéoues  du 

mofnV  J  ,    f?™'""""^""'"'"»"»'  =t  «"<=«>«  beaucoup 

m«n.  de  juger  la  lég^imitéde  ses  actes,  qui  devront,  au  contra?™^ 
«ta^toujour.  rMpectés  par  les  fidèles  et  le.  ëvéques.  sauf  le  d^ 
de  r«our,r au  Samt-Siège  lo^quils aumnt  des  moûf.  de  c^Trê 
que  le  nonce  ait  dépassé  ses  pouvoirs  ou  abusé  de  sa  qualit^d^ 
représentant  du  Souverain  Pontife.' 
A  l'opposé  de  l'opinion  réprouvée  dans  cette  lettre,  il  y  a  celle 

envôXu  wT.  ""■"■"""'  """'"'"»  '»  ""•*™  ''•''^'<">  "" 
«enu  din^m  ?  ^  **'rf'  ""'  '^'"'^  ""^  ™'-  '"  «""■  de  véritables 
agents  diplomatiques.    Rien  de  plus  arbitraire  et  de  moins  con- 

rÉ7^TJ:'''''Vrf'''''''''  '=>  »"-"-  -ternationale  d"e 
LatoûT^dï  Chef.  .U  droit  pour  le  Pape,  dit  Imbart- 
l^tour  d  envoyer  ou  de  recevoir  des  ambassadeurs  ne  tient 
pas  seulement  à  sa  qualité  de  souverain  temporel,  mais  auss  et 
surtout  à  sa  qualité  de  Chef  de  l'Eglise  cathdique..  De  Zds 
intérêts  nationaux  et  internationaux  sont  engagés,  il  s'agiTdê 
apports  intimes  entr.  l'Eglise  et  l'Etat;  ce  lit  ilansXue 
pays  deux  puissances  en  regard  l'une  de  l'autre,  et  le  caractère 
international  de  ces  rapports  ne  peut  être  nié.. 

pouvoir  tL'f  r  '"  "^r^"^"  ''"  ■""«'  ««^'^dités  auprès  des 
Maroreà^*^^^'  «"";'"""'  """*  '='  «'°""'"«'  ""«  "'««ion 
Zu^n.  '*„''""°""'*"='''"»-    Et  ces  fonctions  leur 

ITZ'  .«""T^rT""'"  """"=''  '"  '""''«nce  de  tous  les  pri- 
vilèges,-.nv.olabil.té  personnelle,  locale,  mobilière,  exemption  de 

1™U  ?™f  ;  "*""""''  ""  représentants  officiels  des  puis- 
sances. La  loi  des  garanties  ne  s'écarte  pas,  sur  ce  point,  delNini- 
verselle  pratique  du  droit  public  '.  P"     ,  ae  i  uni 

p.m!''''"""^  "  *""'*  '"'""•"'""'•  P-  ««  (  dan»  Oiobbio.  ouv.  et  t.  cit., 
'  Oiobbio,  ihid.,  pp.  42S-426 


-  49  — 

.™,''jr"''"''  '*''«»^''  "*"»  »<"■  représentante  du  Sa.nt-SièBe  ne 
sont  pas  uniquement  affaire  d'étiquette  et  de  cé-^mT»^i  î  , 

n  est-il  pas  oiseux  de  l'ajouter  ?-doivent  au  Chef  d!  I'rIi?     ,T' 
«.âge  respectueux  de  confiance,  de   siS't  fo^'^ti    „uè 

Et  en  raison  même  de  cette  souveraineté  auprès  de  laquelle  il. 


—  nO  — 

;Sêtr4:*,e''z:.  ""="•"'  "■'•""'  ""^-•-  ™'»^  - 

«e^entre  Rome  et  les  puissance.,  le.  usurpateurs  des  Etats  du 
iTur  d"",!*  '"  """'  '"-"«'««es  :  c'est  à  la  foi.  leur  intérêt  et 


',  î"*!'""'''  ""'•  "  '•  cit..  pp.  M5  et  .uiv. 
tiv„  «  ta„u„i,fc  qt?  Cr««^^  .Xl„3i"r  "  "■"*"  "*  >"*'«•• 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


LE  POUVOIR  TBMPOREL  0B8  PAPB8 

On  sait  comment  elle  a  surgi. 

Elle  est  éclose  sous  le  souffle  des  sectes  et  à  la  lueur  des  épées 

De^rri'i^^^rdari^'r  v-  -  ~— 

Des  hommes  d-Êmet^eshll    H  "  ''''  '*""  '°"«"»- 

patrimoine  sacré     Mise  t-t  r»™i.  «Beanie  et  injustifiée  d'un 

l'Eu^pe  et  du  mond"  "le  pou^u"  Ts  Z7t  Tu^,  ''"''  "^ 
comme  un  cauchemar  1»  ^^    •        *^"»,'*P'«et  elle  tourmente 

teursdeRom^^ttTeTeû^srmXr  """   """'^  "'^  "'""«- 


«.1 
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mêlent  des  éléments  humain»;  c'est  que  la  société  rerigieu«  com- 
posée  d  hommes  et  créée  pour  les  hommes,  ne  saurait  tou"ê  sur 
naturelle  qu'elle  es,  par  son  but  et  par  son  auteur  «  Tust^i™ 
toulement  aux  lois  d'existence  et  aux  conditions  de  fortîlnn™ 
ment  des  sociétés  temporelles.  'onctionne 

Nous  ne  disons  pas.-on  voudra  bien  le  remarquer.-que  le  pou- 
voir cmlestmdispensableàla  vie   même  de   l'Eg  i^T  ■   iC- 

Cnùen'T"':""""""^^"'^'  '"^''  '^  ^-  nous  démtnt. 
t-e  que  nous  soutenons,  c'est  que,  suivant  le  cour»  ordinaire  des 
choses,, Ustimpos.  ble  à  la  Papauté  d'exercer,  avec  "rte  la 
hberté  et  toute  l'efficacité  désirables,  son  minist^,^  religtux  et 

rarantir'ïrr^'":"'"'  ""  '"'"""'«=  "=""»-'  ^-f^^tZ>t 
garantir  cette  hberté  et  assurer  cette  efficacité.  =     Telle  a  été 

pendant  onze  siècles,  la  croyance  commune:  telle  était  naguè« 
encore  dans  toutes  les  universités  catholiques,  notamment  <L„^ 
les  universités  romaines,  la  doctrine  reçue  et  enseignée  et  rien 
n.  dans  l'évolution  des  idées,  ni  dans  la  marche  des  évé,  eLnts' 
ne  nous  autorise  à  nous  en  écarter.  <=venements, 

glirnftlJr'.'""'"''""'"^'"'''-^*"'"^  Jésus-Christ,  l'E- 
glise est  sortie  de  ses  mains  avec  tous  les  attributs  et  avec  toutes 
les  prérogatives  que  sa  divine  constitution   réclame     Ellldoit 

Se  ."prr::^ T  '^T'^'?  "'"-^  ^'^'«  i-idiquemel  ^  ! 
teur  ell/n     ;.       ™"/°'-"'^"'««  «""  volontés  de  son  fonda- 

Î^ndatrdtt'ior  ""^  "'^'"^  "^"'  "•=  ^"^  ^'  '  "-  -»'*-  -o^- 

Or  cette  liberté,  pour  n'être  pas  illusoire,  suppose  une  situation 
dans  laquelle  l'autorité  se  meuve  sans  obstacle     Ceïte  ^dé~n 

tlon  -'inr'  ""  '°"'"'''  '"-"'''•'•ePO'-e  '-idée  même  de  s^é- 
tion  ,  elle  répugne  à  toute  intervention  d'une  main  étrangère  4 
oute  influence  et  à  toute  pression  du  dehors  sur  les  tZTjr 
les  décisions  du  pouvoir  ecclésiastique.  En  obéissant  au  Pa« 
c^st^epresentantde  Dieu,  non  au  serviteur  d'une  puissance 

opinlo".""  "'""'"  ""■-''""^  ^'™"«  "•"•  "-  "o-  »-h""s,  i..„  une  telle 
"Cf.  Cavagnia.  In.,.,ur.pub.  ,«•.,  vol.  III,  nn.  4M.«S  (3-  éd.) 
Cf.  Drc.,p,.6,ic  ae  rE.li.e.    Principes  ,éncra,„.  troisième  leçon. 
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politique  ,ueloon,ue.  que  le  chrétien  entend  oWir     Bt  „«  „k^ 
•ance  serait  «oumiae  à  une  tmn  «.a.  •  .        "  '*'"  '**"'• 

c~y«cerden,ut,i::de::S     •'*'''"'''"  ^"^  *"■•»""■•  '" 

.év«s  de  ce  Guîîe  Lprérit  »  int  UT^oaTr  '  """  '^'' 
que  ses  mains  ne  soient  liée»  n^-  ,        »"=«"««•  par  aucun  pacte, 

n'aient  à  redouter"  cunétmbThr""' ""'""'•=•'"«  »«  '"«'« 

à  tous  les  «aranti;:^ "utl'^'tir  gresTsT*'"''''/'''^ 
d'équité  et  d'impartialité.  *^      "  P'"»  ""«"'feMe» 

Jusque  dans  l'ordre  civil,  ces  garanties  ont  n.»..      • 
une  libre  et  fructueuse  administSTet" "L  ~r  uT^T-  ' 
a  part,  en  dehors  de  la  sphère  des  lég  .latu^tf  » "^- "".^•^'""^ 
l'autorité  fédérale  des  Etat,  Uni.  ,         J^  particulières,  que 

«.n  centre  d'action   'Sennî '"*  t™'' ""^  ""  "*««  « 

qu'a  l'Eglise  de  deranderTueTautrirclrroT'"'-''''"''* 
et  de  laq.ielle  dépendent  d^  intértts  li  élêS  '■" '"  «""""T' 
conditions  parfaitement  assur^,.T  .  ?  .  '  '«««e  «"  des 
pendance  juridictiolMT  "  "'""■""'  '»«*""'«  «  "•'"'<*- 

Seule  une   portion  de  terre,  sur  laquelle  le  Pontif, 

siia^^nTru^iTi^^itr  r^  ~^^^^^ 

d'un  palais,  soignlrml'nttire.'^uT^i  t");  esYtrait^^ 

toire  est  un  château  seigneurial  ^Ltm^:  "'"'"'  '""'  '-"■ 
Le  Pape  doit  vivre  et  agir  en  souverain 
Conçoit-on  vraiment  une  autorité  «'étendant  sur  tout  l'univers, 


•  Cbudio-Jannet,  Les  Blat^-UnU  contemporain,,  t. 


I,  p.  38  (4-  éd.) 
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ayant  juridiction  lur  tou.  lei  peuplea  chrétieni,  lur  leuri  initi- 
tutions,  leurs  loi»,  leurs  gouvernements,  et  néanmoins  localisée 

À.  ""  ^*  "î"'  "'"'  *■"  ''  '•'"•  •""»  '«dépendance  d'un  homme 
ou  d  une  Chambre  quelle  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  juger  ?  Il 
y  a  14  une  situation  dont  labsurde  et  patente  anomalie  frappe 
tout  esprit  smcère.     Et  l'illustre  archevêque  de  Pérouse,  le  car- 

r*!i  fu'ÎI,""'""  "'"■  *""*  "°"  '"'"•  *"°"««'«  "ne  haute 
venté  théologique,  lorsqu'il  écrivait  :  '  .  La  notion  de  la  primauté 
spintuelle  du  Pape  sur  toute  l'Eglise  est  incompatible  avec  sa 
sujétion  à  un  pouvoir  humain.  » 

Cette  incompatibilité  résulte  de  l'essence  même  de  l'autorité 
papale,  de  la  suprématie  qui  en  est  l'apanage,  de  l'amplitude  de 
1  objet  sur  lequel  elle  s'exerce.  Elle  résulte  également,  et  d'une 
façon  plus  évidente  encore,  des  circonstances  spéciales  et  des  exi- 
ge.ice8  toujours  croissantes  qui  marquent  l'exercice  d'un  pouvoir 
dont  tout  missionnaire  catholique  recule  chaque  jour  les  bornes. 
Us  intérêts  si  vastes  et  si  graves  dont  le  Chef  de  l'Eglise  a 
reçu  la  gestion,  le  mettent  inévitablement  en  relations  étroites  et 
continues  avec  toutes  les  parties  du  monde  chrétien.  Il  s'agit 
d  âmes  à  sauver:  ni  murs  ni  espions  ne  doivent  gêner  ses  mouve- 
ments. C  est  dans  l'indépendance  d'une  possession  territoriale 
que  le  Pape  peut  trouver  cette  liberté  d'action  et  cette  facilité  de 
communication  réclamées  par  ses  fonctions  de  Père  et  de  Pasteur 
commun  des  fidèles. 

Le  libre  usage  d'un  territoire  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
pour  faire  face  aux  obligations  qu'entraînent  les  charges,  de  plus 
en  plus  lourdes,  d'une  administration  mondiale,  laborieuse  et  com- 

I  admirable  denier  de  Saint-Pierre.  Cette  charité,  pourtant  ne 
peut  pleinement  suffire.  L'aumône  est  bien  précaire.  Plus  sûres 
plus  régulières  sont  les  ressources  fiscales  liées  à  un  sol  propice 
et  à  1  exploitation  stable,  intelligente,  utilement  contrôlée,  de  ses 
richesses. 


1  Lettre  pastorale  sur  le  p      oir  temporel  du  Saint-SièffÉ.    i»tfi  /n?«««- 


l     • 
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armée  ..u'ir  te^a^   Z„TordrLr  «'"'^":«'"«''»-   L»  fo«« 

lui  était  «.umi,  et  où  p^ataTe^t.     ?  "*'  """  '"  '^"'"  <"•' 
une  «mction  efflc;^.  *"'  '*•  """«"*•  "«  '"«»»'  chrétien, 

Que  de  liberté,  supprimée.,  et  que  d'avantage,  di.paru.! 

su„ect,  de  cléri«li.me    L'inH^  '^^      *"  "'"'  ^'"^  «*  '""™'" 
comme  une  sorte  dtdogmt  I^.T'"''  "'""''  '*"^  *"  """^"" 

Midrid,  on  es  3^^°™  d^"  "f  **  !?'"""""  "  ^''='""=-  * 
Paris,  les  Viennois  leVÊsl^-^'-  ^"'''°"  "•"  ""  ^''"t  à 
décision.?  OnesTd'onc  t^rîf  '"'"'*""'^*"'  *  "''«voir  «, 
et  quen  résidant  ho™ lZ,r  ""J'  '^'"''*  '«>"'  ''«  '''«'  «o'. 
qu'il  habite  dC  cett™  v^l  r""'  "  ?"■  '*"''*  P"  «"«''es  rivaux 
d'Allemagne,  to"deceled«°rd  P  "'  '"  "=""  '*»«'"Pe«urs 
gne,  tenant  la  balance  ent«^er^u  '^™'"  '"'  ''"  «>'«  ^'Espa- 
toujou™  un  peu  verste  p^  fort  «        T"  ""'°«'"'«'.  Penchant 

fort  devient  ^p^s^u/ Ce  tn;t"r'"'"'  "''"'*'  »'  '*  "'"» 
lont  bienfait  ,  '^^  """"^  «^des  qui  ont  fait  cela  et  il, 

heurîoÛtetetÎe'^rtt'â"?™'^""^''™'''^™' "■"■"<=  ""  mal- 
c.  voici  en  q"el,  Lme^  ni'"  «"'«■•«i'"té  territoriale  du  Pap^ ' 

delà  dépuutfen  ^""^"Ta^r  r"-*^™  affirmait,  en  fHé 
•  L'unité  catholiqurqd  réclame  drt""  T™'''  """«««'^  ' 
taine  »umission'se;=^tin«ce„Ubï,iT  r"'''^*''"""-""««'- 
e^d^P^itaire,  n'étaraS^t-^Ï-X!^^^^ 


Du  concordat 


—  Stî  — 

«^«oine  qui  lui  ««  a«i«fi«  depuis  de.  .iiclct  «t  que  toutes  les 
«nom  ui  ont  reconnu,  il  lurginait  un  souverain,  un  pnnce  ou 

mov^r^-T/  'V^'  '"  '"'•  '''""■  '«  P"*-  "  ">  »  "•'lut™, 
r^-  !!!'*"*"**'"'*  '"  ""veraineté.  C'est  un  intérêt  de 
premier  ordre,  qui  doit  faire  taire  tous  les  intérêts  individuels  des 

^ku'iierT""'  '^"*  ""   ^^''  ''"'''*'  ""''"'  ^'"^  '''"'*■*' 

Ce  langage  noble  et  sensé,  les  plus  célèbres  publicistes  et  politi- 
ques chrétiens  l'ont  tenu. 

Dlu'^IÏL'"  h  "^f  "  '**"*  °"  '''"^-  '*  <=•""•'  ''*  "'^»'™  '"""cre 
Plusieurs  chapitres  au  pouvoir  temporel.    Armé  de  ce  fier  bon 

•ens  qui,  entre  ses  mains,  a  tout  le  tranchant  d'une  épée.  il  réfute 

avec  vigueur  les  adversaires  de  la  royauté  pontificale,  et  il  démon- 

paix  dêrp  """f  ■?:""'  ""''"'  ^  '"  ""«  "*=  '•E8li«.à  la 
paw  de  I  Europe,  à  la  liberté  de  l'IUlie  '. 

,„'^7?"''  "  "."  ""  *""'-"*'=l'=.  le»  hostilités  s'ouvrirent  contre 
les  btats  romains,  une  pléiade  d'écrivains  généreux  mirent  leur 
plume  au  service  du  Pape.  Louis  Veuillot,  on  l'imagine,  ne  fut  pas 
un  des  moins  ardents,  et  le  grand  journaliste  français,  coupable 
d avoir  publié  une  protestation  de  Pie  IX,  eut  l'honneur  de  «voir 
IZ'1,?^  ""  '""^"»'«-  C'est  de  lui  '  que  sont  ces  paroles 
dont  les  faita  nous  montrent  trop  bien  la  réalisation  douloureuse  : 
«  Rome  est  la  capitale  de  tous  les  empires  catholiques  comme  elle 
lest  de  la  religion.  Si  l'usurpation  trône  dans  cette  ville  sous 
quelque  nom  que  ce  soit,  elle  est  reine  partout,  et  non  seulement 
aucun  souverain  n'est  sur  de  sa  couronne,  mais  aucun  propriétaire 
n  est  sur  de  garder  sa  maison». 

Sans  approuver  les  actes  iniques  de  la  Révolution,  certains 
catholiques  voyaient,  d'un  ceil  indifférent,  chanceler  le  pouvoir 
temporel,  et  ils  se  montraient  prêts  à  en  faire  le  sacrifice  comme 
d  une  institution  étrangère  aux  intérêts  de  la  foi.  «  Certes,  leur 
faisait    remarquer  Montalembert  ',   le   pouvoir    temporel    n'est 


'  Voirl.  Il,ch.  ectsuiv. 

'  Milxitgti,  2-  série,  t.  V,  p.  3S0. 

'  Lccanuet,  MonlaUmbert,  t.  Il,  p.  444. 
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«'  Oue.  e.t  le  ChotueTui  a^^  fd^i.l"!?""""-'"  '"E'"-' 
tion,  de  rexirtence  de  l'EaH«  id  h«?  f  ""^""""•'re  ce,  condi- 
pie.,  où  l'on  prêche  k  d^mTJ    ^^     I;;^»  cathédrale.,  le,  ,en,. 

religion,  ne  Lt  pa.  a'^^  „  ^^^  ^e  ';*  '"  "'^"''"'  ""  '" 
du  Adèle  qui  verrait  démnl  ,  V  f  ^  '  """»•  I"»  Penwrait-on 
Dame  de  Pari, '"«  cml^,  1     k      '^'""'  '''  "'''"»  <"•   Notre- 

cr^de,mai„.du  «ge?»    '"  <^'''"" '"'  '-"tie.  con«. 

J^"z:^ï:rtdd:::t;::rr""''"°"'' ■'•='='•- 

indignée,  et  dan,  une  le,t"  "'rn^hl 'f '=°"'='.'"« '"''■''«''"•= 
vait:-  «Quelle  poMe«ir,„„r^..  ""  '"«P'^'ion.  il  écri- 

par„fai"e,«ST:ol  .r^:"*;^''/'^''™''-  •""'  *«- 
parle,  traité.,   plu,  univeïLlLT„r        "^    '  f""^""  «»""''« 

repo.  du  .onde  ^'ue  le dr^e"  ."Cre  ^'u™  Paptt'éT' r  '" 
ment  ne  pas    reconnaître    rf»n.   „  „  l^apauté  ?    Com- 

di,po.itiondelap3en«au,â  I  """*  ''"'  »'*""  ""« 
de  rEgli«,«,urceprincTp^e'et  centre  r/^V  ''  ""  '='"" 
chrétienne,  Hndépe'n dan^  pfr  tuXdom"  a b« '  ■'"  "^'"""°" 
"  Minte  et  raluUire  mi„io„?  n?  ^"'"  PO^rreniplir 

droit  ,i„cré.c-e,tannulertn    Û"' ;^'=<'"P™nd  qu'annuler  un 

verain  dan.  i;  :tzr::::::^^T^:'j,,:rptz"''"'\  ■*  '""■ 

cer  tous  le,  Muverain.  et  o,.,  r»n  ^'  *=  *"  ■"*"»- 

.ai^,c'e.t,aperiefoXrdTtrr;,':;;i^T/'''  """  •^"'• 

-prote.utt,'c„'  "r4t':f''r  "'•  ""=  ="*»'•  -'-""= 

italienne;  et  nulle  part^n^  7  "'  *"'"'^"'  "«  '»  '"évolution 

ne,e»nttJut,avec7u,  deneTr'  "'"J  "^  '°"*'  ''E«'-- 
concluanteargun,en;i'nZwindror-,srr'p*  "^T  ■=' 
-^;Hgli«catholique.  C'est  pourtruneC^'^,^"'::!,;';,- 

<.*««„,„,,  7.  éd.,  p^l'jÇj'^j"^'-   Ba^m,   W.ndthorsl,  ses    alliés  et  su 
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^e^î^ll'n"/'"*'"''^'*"''"'"-  ^'  ""*  indépendance  ne 
Ce.JuJorH.r'  ""^'"""'^'^  "bsolue  sur  un  territoi«.. 
Ces  citations  d  écrivains  et  d'orateurs  laïques  •,  dont  nous  Dour- 
nons  sans  peine  allonger  la  série,  sont  précieuses  Ell«  !.«.„ 
en  pleine  lumiér.  le  caractère  à  la  fois'^ig.e"  e,^  aTd"  U 
^^Tr?"''"'-  ^"''  "'""'""""*  -  "-^-e  '-=™P«Tr  quel  e 
Se  de  r  *"""'  ''  '"""'''  """  "'«^^  •"=  -nvict^n    rid&dé 

Pap^  tfelX       P.'"""*'''''"''  ■*•""»'"'  ''""»«'  pour  'e 
fape,  est  entrée  dans  l'âme  catholique. 

«flète  1  enseignement  commun  de  l'Eglise  et  de  ses  pasteû™ 

Sans  être  précisément  une  vérité  de  foi,  la  nécessité  rd<.„."i, 
«nsoù  nous  l'avons  définie)  d'une  souve^ine^  te  trial"  du 
Pontife  romain  fait  partie  de  cet  ensemble  de  doctrines  q^n  ne 
peut  librement  et  impunément  «jeter.»  Dès  l'époque  ou  elte 
8  organisa,  la  puissance  civile  des  Pape,  leur  parais^t  clairement 

WaiTTÎ  "^  '  '■'"'"'P'"'''""  de  leur  action  sZuenêïï." 
jugeaient  utUe,  opportune  ;  sans  en  faire  l'objet  d'un  ensei«ne^ 
ment  bien  précis  ils  prenaient,  dans  la  pratique,  les  ITÎZ 
2rrâ       """»'""'"''•'  "'  '»  P~teger.de  la  cons;iider.  '  Quân" 

Hp^-^:^t^:^=i:7;~ 


con^  .'.nv^ion  d„  E.«.  ™™i„.  e„ren';  „„  *  pXd"Jn*ri*.r*'"" 

ue  ce  nombre  est  la  doctrine  du  pouvoir  temuorel  d,.  P=„„.  ■  "*""■ 

'  La  vérité  nurla  queUion  romaine  par  B.  O.  S     no    28»  (B-. 

^^î^rrr~----^J35 
Jofx^^Xpi:"'''''""''™'*"'^'''^""''^p«v^l,?J'pieTx:d: 
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pennéeetMuVun  re^ête^nt  dl        '""  **""'  ""'  continuité  de 
fixité  d'une  foCu"  «P'*'»»"»  qui  ont  atteint  toute  la 

JdtrtT?Sa^irstar^''r  ""  -"""^  ">-'-•  ^^^  « 

vous  vous  êtes  fait  g,  J^  de  co^L         ["T  '°"™™"'=«^  civile, 
choses,  elle  a  été  donnée  au  Pnnti^  T   gouverne  toutes 

cessé  tout  le  lonc  de  «nn  ~,-.:c     ^         =>  "c  i  ngnse,  Pie  IX  n  a 
solennels,  de  le  ffirt  Z.  Ta'        '  :'  "T  ''*  ''""'«'  '«'^  P'"" 

K2:^jtsV,.iSH?^^-^ 

co™n,e  de  la  ^.fe„„  ^J^^e  fZlZlZa'ZT'  '"' 

Châtiante  réclan-e^t^ue  le  ^trrr;::'ti2  dlsT"^''  '^  " 
ment  de  l'Eglise,  so.ï  et  M™«se  TL  "^  wl  V^  *°,"™™'- 
^Hsa/ice  temporelle  ■  au»^,    iT^L  "^^/-'ndant  de  toute 

^inteté  du  sertnt^'ur:  iî^Z s^'o^Tge «  n::.er'^  "  '» 
.~e  t.és  g.ave  <,ui.  .  cet  égard,  W ZZ' llZ 

CHe^delaHié.a.Hie,  en  dé4lr;êc''tr;e%r  cer  i^:' 

'  Encycl.  du  19  janv.  1860. 
■  Encycl.  Immortale  Dei,  t'  nov.  I88S. 
Alloc.  du  9  novembre  1903. 
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titution,8e«,„t  accordé,  à  y  voir  le»  marques  non  équivoques 
narfai.  "îr  '''""'■  ^''"■"°'™  «■"  Po-voir  ten,po«=l  déTonr« 
parfaite  lég.t.m.té;  elle  en  «vêle,  plus  lumineu^ment  enc"«  Z 
physionomie  parfculièree,  la  mission  singuliè«ment  p^v^den! 

da^'le's''c^UcomLr"''"n"."^"'' ""'*'"'"*  """■"  <""*  «*« 
savons  s^r^'""  "■"'  ''°'*  '■^«"^'•-  »  '  Ce  n'est  pas,  nous  le 
PoZL'"'^'*  """'*"*•  ""e  'a  plupart  des  premie4 
Pontifes  romam.  exercèrent  leur  autorité.  '  .  Et  ce  fut  là  ob^^ 

dffusL;rrE"L«r;''?'  ''''"'^^"  ""'  l'établissement  etTa 
oinusion  de  I  Eglise  étaient  une  œuvre  tout  entière  de  sa  main  m 
qui  n  avait  point  l'appui   des  puissances  humaines,     ptcô";! 

où  ils Tnt  if^T  """  °"  "'  •""'"'"'  "^^  -««"-  -  in'tan 
ou  'paient  été  obligés  en  droit  de  se  soumettre  à  eux.     U  suprê 

me  pouvoir  spirituel  des  Papes  renfermait  dans  son  sein    d^sl 
première  origine,  le  germe  du  pouvoir  temporel  ;  et  TJ    ur  eti 
To!™  ft""!  ^."'^^'''PP^'  naturellement  le  prem  er  de  «s  ^u 
voirs,  et  selon  les  conditions  extrinsèques  qui  lui  étaient  f^L^t 

rdrsr.::;r^'  -  "^veloppantladu^eHem^rs'îCi: 
ritorialL'  '"'""*""  '""'  """""="'='  =*  ♦"™l  d'organisation  ter- 


_^'  Sy.vi.in,  K,w.  d.  P,e  ,.Y  U  Grand  et  A,  son  Pontificat,  3-  éd.,  t.  il    p 

catacombe.  subirent  il  est  vr«,  n™,       !      \  ■^' P"!*»  i-^Snant  dans  les 
en  souven.ins,  paTce'qu'ls  ne  ^^^",1  ?"  '  """*'"•  """•  ""  ™""«« 

•  Œnvr,,  Pastorales,  trad.  Lury,  v  éd.,  pp.  eo-Sl, 
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vaincu  de  H^POssibi^^^e  W  Se^d  " '^°"»'-«"-°"- 
Rome,  abandonna  cette  ville  et  é^^  f -^  . '""™'"  ■*«"« 
By«nce  ■.  Ainsi,  le  Pape  8e  tmuva  .t^  ^*,*  "*  "°"  «"P'-^  ^ 
de  la  souveraineté  civ,>  ^t  Sur/ ""1"*^' *" '~»«»'°" 
■node  qui  étaient  alors  poïibfelr  i"  '"'"e  et  selon  le 

l'abandon  de  Rome  p^rTm^^urr*      *"""*••""•'"''«  "" 

Pape  de  la  géné«,siïéTes  ^L"  '  !t'^'"?°'"^«'  <•"-  -evai,  le 

lui  conférait  plus  qu'un  d™f.  dt'i^l    "^  ''T!''  '=•  '"'  ™™aine 

«llement  pour  effet  d'a«™?tre  2  infl™""        ' ''™'''"' """■• 

;"fluence,quoiqueva«ue,g^™r„rÉnfritd  'n"""""  '^«"'^ 
tincts  et  un  caractère  plus  oreanZ^  tZ,  "^    i  *  '""*  P'"»  ««is- 

Ples  d'Italie,  victimes^dërSlSr  """""'"• '«»««"• 
tmct  sous  l'autorité  de  l'Evêquë  de  R^™  f'  "*  '""'^'^*  "»'''>»• 
protection  des  rois  francs  vfnt.morimr'  "'*«'.'''''"'«  Part,  la 
nières  formes  juridiques  •         ""P"""'  »"  """voir  papal  les  der- 

L'Etat  de  l'Eglise  était  définitivement  constitué. 

Sur  la  formation  de  cet  Etat  et  sur  le  f,it  a    v     ■ 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  ent«L™         .""'°"  '"''  Po-voir 
Oui.ot,  quoique  protesUnt,^  &rit  11  !L  T  "^^  '"  ^'""""^-  «• 
P-^e^-ue  et  pHilos^p^b^r,  ZrZ.':oVZlZZZ 

..éo„  X...  au  cardinal  Ralpot.'^rr.^r'"''"'  •"'""'■    <'^«-  "' 

III.  n.  4»  ,3-  éd.).        '  •     "■  ""•  "■  C>v.gn,.,  /„».  j„r.  tubl.  ,„!..  v„., 
'  .Mourret.  ouv.  cit.,  p.  300 
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r„&e"i«  r;„î  ""'•=='*.•'"'•  «C-est,  ait  rémi„en.  écrivain  •, 
i«  nécessité,  une  nécessité  intime  et  continue,  qui  a  vraiment  on. 
du.,  et  maintenu  ce  fait  à  ti,ve«  toutes  «.rtes  d'ote~  7n 
remplissant  et  pour  remplir  sa  mission,  en  exerçant  et  p^ur  exer 
cer  son  pouvoir  spirituel,  la  Papauté  a  eu  besoTn  d'indéTnd^ce 

ties  de  I  Italie,  successivement  et  à  des  titres  divers  •  d'abord 
comme  magistrature  municipale,  puis  comme  proprl^i^  teÎTt^ 

™i.!  .'."  "!.  "  ""  '"''™'''  """""'«  '"hérent  alo™  à  la  proS 
PUIS  à  titre  de  souveraineté  pleine  et  directe.  Les  posseZns  et 
le  gouvernement  sont  venus  à  la  Papauté  commeTn"Zn™  ce 

Péti^Tr^rf  '  """"'""  **  développait.    Les  donations^ 

mel/n  f  ,''*™'°PP«™«"«  à  la  fois  spirituel  et  temporel,  com- 
Zcomm!'"  ^1  "«""^  et  secondé  par  les  instincU  deiZ- 

ri  d'un  EtTt"  ..  "■""*•  ""'  "  ""■*  ^'  '''=™""  -""ve- 

tit^rÔÎ'u^ll^i."'"*™"';**'''  ""'"  "^  "'"PP"'"  «"o"»  «T  des 
titres  plus  légitimes  que  la  juridiction  temporelle  des  Pontife, 
romains  Nulle,  non  plus,  ne  porte  plus  vi^blelnt  les  Ces 
d  une  pui««nce  que  Dieu  lui-même  a  créée,  développée    mS' 

gTreTs^i^eTrn'Sir"^  ''  '""'  '"'''^^--  ^^- 
Ce  qu'exigeait  ce  but  si  noble,  ce  n'était  ni  un  Etat  aux  propor- 

pâp:sTuSrn'  T  r'*T  ^"^  ""'"^''  '-•'  «^«-"t- us 

«pes  luttèrent  sans  doute,  même  par  la  force  matérielle  oour 
garder  intacte,  leurs  possessions,  jamais  pour  le.  ^S'  Ton 
ne  trouvera  pas,  dit  Jos.  de  M.-^i.t™,  •  dan.  aucun^dynle  sou 


^  VBglU,  et  ta  «Kiéli  chrétienne,  ch.  XIX,  P.ri.,  1861 
■ente  d™4?^^f  :^t'±  "•  °'"-  '"'•  Tr  ""■"■"■"  '-  "—«<■■■ 
'  Ouv.  cit.,  I.  II,  ch.  8. 
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«raine  plus  de  respect  pour  le  territoire  dautrui    et  moin,  rf •.„ 
vie  d'augmenter  le  sien.  »  "umii,  et  moms  d  en- 

ner  et  arracher  pour  jamais  du  sol  où  DiêrrLLn^' 

ra  neté  nanalo     »  t  .  D  -  ~i  uu  uieu  I  implanta  la  souve- 

institutions,  les  empires  etlës  ^^u^  .  "  '  '""~^"'  "^ 

les^!!é^^rerarelsTl'e?p:t^T''*=""■  "  '""*  '■='™"- 

^:tra~àHBF--^- 
quante,  .ent  ans  dans  l'hlirrl  d'une t^L'rnMrH';'" 

rc':ir,^;Te„'/irrr°''f  "''^--^^^^^^^^^^ 


'  «-"i.  Veuillot,  Mélange,,  t.  V  (2-  Uri^).  p.  335. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


L'VNIgUB   SOLUTION 

qu^crou i^ljltf/*  *•"  "^  """"'^  •='  •'  8"ve  en  «.  censé- 

d»  Français,  Napoléon  I II  ■'  "*'  '°'"'  """■  '  «■"•««"r 

lElroTr"'?'""  ™"*  "«"«onger,  devant  l'Egli«=  et  devant 

'  Cf.  Sylvain,  «<.,.  a.  JH,  „  J,  c,a„d,  ..  „,  eh.  7,  8.  ,2,  ,5. 
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les  exigence  géog7aphfqu"  et  Z"*:""""  "if  ^"^^  ""  P«««. 
iUlienne,  que  le,  envah  8«1!r.  J  '"Portance  ethnique  de  l'unité 
tromper  ropinlonpuwtî"  "*  """  ■""'"  ""«"»  *  tâche  de 

estl^'^^eft'.X'tr.ibrr^f'-''"''"''^''-'-"'"*-»'" 
à  lui  8eu  ,  d'aprèsTs  'T.  't.  T  J"'  ^'^  P'^'"»»'»!"'.  Peut-il 

naturelle  fustiStrrLZTn/"  ''"i'  •"*  ""^  '"=""  "■=  ''*'"'"* 

ver«ment  d'une  dyn»"ë'F^r7dT      f"!  ■"""""'  «='  "  «- 

des  flottantes  voIon^érdeiamulLdeTefo:^'''"''"'''''''""^'''''- 
l'existence  du  pouvoir  c,v^Î7esciT,.'!"^"'*"' *''""''''* 
pires  instincts'  n'es  ce  ™i„,  "^^^ ''^""''''*"*"'  flatterie, 

légitimer  et  innocenter  t^ute.'r:?''^  ^.' «"«o-'^Ke-  l'«Smeute. 
de,  spoliateurs  du  ^„t.L'e''J^™'"^^^^^      Cette  allégation 

de  la  souveraineté^:  pe^p^e^SCT"-'"'''^.""'''* 
ment  opposé  aux  doctrines  nhil!.ri^       ,  '  ^"«^•'^"^  '<''*cte- 

n>e.,e™e„tcondarS:4t^rtr;^^^^^^        ^  '- 

iItaL'Za.e«"s:irrJ""l''''"^"'-*''-'"  -'""--'S  de 
césenLCd«^11teaL  ?  f-  ''"'■"''"' ''''^™«'' P""»"- 
des  vaincus  sous  l'"éviUWen~r  "."  •""■"""=  "^«""'"^  ^^ez 
assurément,  rien  deCnU„r'°Pt  T  victorieuse,  n'a, 
l'opinion,  les  moyen,  Ies^h^!u.ù  !  ^"*"'''  P""  ^  P'^P»'*'' 
déloyale  .  la  c"S  ,'    '  «  f     "  '  '"'  """■""='  '"  P'"» 

mis  en  œuvre  ceTe,;  lh..T  ?/"""«*•  °"'  ^'^  insolemment 
d'une  vile  et  a'vl"antetmédi"e  'fZ'^^f,  '"?'"'""-'  "«"•» 
trent,  la  consultation  popuû,™!„vI  ^  ^'  '"  '""'  ''  ''^"«»'- 
Ouante  par  le  gouvernTem  piimoTai:  T""'  ""  """^^  «>"■ 
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dé^r^n'^'r''  *"'"■'"•  \«««  manoeuvre  plébiscitaire  le  succès 
ûésiré,  on  faisait  sonner  bien  haut  le  mot  de  réformes  des  Etats 
romains,  comme  si  le  gouvernement  papal  n'en  avait  opéré  Sucune 
et  comme  si.  en  outre,  l'habit  ecclésiastique  rendait,  fatalement' 
ceux  QUI  le  portent  incapables  de  comprendre  et  de  réaliser  le  vra 
progrès.     L'historien  de  Pie  IX  que  nous  nous  plaisons  à  citer 

Loutê^^TL        """"*'='■  '^^  '■'"''"»'"«'*  de  l'agricullure, 
PT    ■  \    .  pourrions  parcourir  toutes  les   branches  de 

I  administration  pontificale  et  nous  verrions  qu'elles  ne  le  cèdent 

"Z,  ^  '^^r  "y»"""*»  ""'o"  "J"  '«  plus  civilisés».  Mais 
quelle  loyauté  peut-on  attendre  de  la  part  d'adversaires  aveuglés 
par  le  parti  pris,  dominés  par  l'intérêt,  et  fanatisés  par  la  passion  ' 
Leioquent  Montalembert.  mis  en  cause  par  Cavour,  jetait  au 
ministre  wrde  cette  juste  et  cinglante  réplique  :  «  Vous  avee 
conspiré  depuis  douze  ans,  et  vous  vous  en  vantez,  pour  rendre 
tout  gouvernement  impossible  dans  les  Etats  romains.  Quand  le 
n„r/  f  '  ""T'^^  ecclésiastiques,  on  lui  demande  des  laïques  ; 
Parlll  "'"*"%'•",  '^■">"^'  °"  '«  '"i  «Sorge  sur  les  marches  du 
Parlement  ;  quand  ,1  na  pas  d'armée,  on  lui  reproche  de  ne  pas 
pouvoirsedéfendre  ;  quand  il  en  forme  une,  on  la  dénonce  comme 
un^l^nl  pour  ses  voisins,  et  on  court  sus  comme  à  des  bêtes  fau- 

C'est  en  effet  grâce  à  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne  et  au 
machiavélisme  le  plus  retors,  que  l'armée  an'papale  effectua  s 
marche  victorieuse.  Les  révolutionnaires  savent  leur  métier 
Et  leurs  chefs  surtout  n'ignorent  pas  combien  il  importe,  Zi" 
s  attirer  es  sympathies  ou  les  suffrages  du  peuple,  non  seulei^m 
d  en  exciter  les  appétits  par  l'appât  d'alléchantes  promesses,  maJs 


donn«,  le  lui  a  aligné,  et  le  peuple  romain,  pa.  plu.  qu'un  autre  n'a  le  droit 
IJ^^      ■ .  '",  '  ''"'"•  ".'  ^"  '"-^  "'«PP-rticnLt  en  propre  à  un  p™ 

'  Sylvain,  t.  Il,  p.  32.-  .':.  Id.,  pp.  275-279. 

'  Lecanuet,  Montalembert,  t.  111  (i'cd.;,  p.  226 
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encore  den  nourrir  et  d'en  exalter  l'orgueil  par  le  mirage  de 
patriotiques  réalisations.  mirage  ae 

Le  nationalisme  italien,  exploité  par  de.  diplomates  sans  prin- 
cipesoupar  des  meneurs  sans  vergogne,  a  été  aux  mains  de. 
usurpateurs  l'arme  conquérante  et  souveraine.  Nous  voulons 
allaient  «pétant  partout  ces  zélés  patriotes,  exhumer  de  la 
^u...en=  des  siècles  le  sceptre  d'Auguste,  rallier  les  forces  é^r" 
ses  de  notre  pays  reconstruire  l'édifice  national  sur  de.  base, 
d  unité,  de  solidarité  et  de  grandeur. 

J.°,ZT  T'*"°"'.  "'^'*'  •"'  ""«  ''""''^  -«««O"*.  «lide- 
ment  assise,  d  une  nation  ne  soit  chose  désirable  en  soi.  A  une 
condition  toutefois:  c'est  que  cette  conjonction  des  pouvoirs  et 
cette  concentration  de.  organismes  gouvernementaux  «  faj^^ 
selon  es  tas  historiques  juridiquement  reconnues,  non  pTta 
seule  force  brutale,  au  détriment  des  droits  acquis  et  des  libertés 

diauxdelEgliseetdeson  chef,  est  une  création  bâtarde,  sans 
garantie  de  durée,  sans  légitimité  et  sans  honneur 

L'unité  italienne  actuelle  s'est  formée  par  le  succès  des  armes 
al  encontre  d'une  autoiaéet  d'une  souveraineté  supérieurs  à 
tous  les  droits  humains.    C'est  une  œuvre  d'injustice  que  le  oîeu 

d'IôiétH  "î  ''"."'*  ''.'^"''™  """  ^  '""="«•  un  monument 
d  impiété  élevé  sur  des  ruines  saintes  comme  un  audacieux  défi 
au  sens  chrétien  et  à  la  conscience  catholique. 

L'Italie  pouvait,  sans  fausser  l'élan  et  sans  amoindrir  la  gloire 
de  ses  légitimes  ambitions,  resser«r  les  liens  de  ses  provfnc^  S 
asseoir  les  fondements  de  sa  prospérité  nationale.  Elle  n'apa. 
compris  que  ce  qui  importait  le  plus  à  sa  vraie  grandeur  c^étal! 
moins  ,.u„,té  factice  d'une  agglomération  politique  que  'int^e 
et  vigoureuse  cohésion  des  esprits  et  des  volontés  cohésion  17 

Smïm^T,"'""""'  "'""  "'^"«=  ''-°"e"ent  au  Pape, 
d  un  même  pariotique  sentiment  des  traditions  illustres  et  de  la 
mission  privilégiée  de  la  nation  italienne.   L'Eglise  et  la  Papauté 


'  C^y!>gnk,Iml.jur.f,,H.ecct.,  vol.  I II,  n.  4M  (3e  éd.) 
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Tn/î^-r'"''"!:"'"  •'*=''••  '■'♦""*  heureux  et  glorieuK.  C'e« 
^et  e  T"*  '!  ""'  """""  *"'"  '*  ReP'^-tant  d'un  gnind 
R<!™ô^!  ""««'«''•nt»  d'un  grand  peuple  que  le,  homn,e.dEU,t  du 
«fin  ?•""'  ^"  ■"'"*'■  '»  "°"°"  <"*  '«""  "«voir,  et  Tinsp" 

Si.  f"*"'  **»"'»""  <«  ™i"eure  «uvegardedeta 

P^«nluT  ""'"•■  """""'  ""'"""  P-'videntiel  des«in  le 

ciXn^n  na.  "T"*"'  '""*■  ""^  '""^  "'""«  ""veraineté 
civile  non  pas  simplement  nominale,  mais  réelle. 

av^/ï^*""  "  organisateurs  de  l'Italie  officielle  déclarent 
«oir  suffisamment  pourvu  à  l'indépendance  essentielle  du  Sa^n" 
Siège  par  ce  qu'ils  appellent  .  la  loi  des  garanties'  .  Cette 
mesure  constitutionnelle  n'est  qu'un  trompe-LT'  Et  ie  f«g 
Christ  „'  "•?,'"  """^  par  la  Révolution  au  vicaire  de  Jé^s- 
le  la^h^' "f **"* *"" "■"P ^'""'  '«'""  '«"P^^'on d'un publiciste) 
e  lambeau  de  pourpre  jeté  par  les  «.Idats  d'Hérode  sur  les  épau 
les  meurtries  du  Sauveur, 

JZfl"^.  '*  'Ml"  ""  ""*  diplomatie  cauteleuse,  la  loi  dont 

doute  à  ^el L'cT  "  "T"  "  '"°"''''  ""»'»"'•  «-""»■'  «" 
doute  à  celle-ci,  sinon  la  propriété,  au  moin,  la  libre  jouissance 

uu'on  n-T  °'"i°"°^-  Sur  ces  quelques  immeubles,  le  Pape, 
d^„T.!  '^"  J""d"î"en,ent  déposséder  de  ses  domaines,  exerce 
donc  encore  une  souveraineté  de  droit  et  de  fait  • 

Mais  les  conditions  imposées  au  Saint-Père  par  la  politique  oié 
montiuse  «.nt.  pour  lui,  inacceptables,  iniuriel,  2"  leu 
énoncé  même  et  pernicieuses  dans  leur  conséquences. 


Giobbio,  011».  ci».,  t.  I,  nn.  83,  M,  138,  H2. 
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octroyer  de.  privilèB«  aû'H       /t        ^"*"  ""  '^«'"e  "«e  vie  et 
Non  seulement  -ii      ■  ""««ent  i  la  merci  de  César  ■. 

le<,u"s1te„daU  «^dôuWe""";'  ""  '"*"'"°'™  ■^-'«-  sur 
vemin,  maireUes  ,e  coniti  .'"J°"  ''*  """"^ire  et  de  soû- 
le mur  de  défia":  quXé  C.tif '?  ?""""'"  "'E'»'  P- 
où  elle.  le  rédui»„t  de  d^Lnrt  "  "'~,  '"'  *'  ""  "'i'npui.sance 
Plus  ignobles.  da"s  «MT^,"^"  ""!  »'^^r  <..,  insultes  les 
actes  de  sauvagerie  oui  ZJ-  ,  ^P'»copale.  On  sait  les 
tels  de  Pie  IX Tl^gH.^  &^."r  '  '  'i:""'"""'"  ""•«»*"  "•<>- 
■nort  peut,  jusqu'à  crpotjr^""""'-':''"-'"-"""'-  «i  le  Pape 
quelles  avânlesT  Pa;^  vZânt  ierraîT  r"  *^T  ""  '^'"^-  ^^ 
«ènes  grossières  et^ntiXêS^sol  T' '"  "'**"■'■  ^-e  de 
«Ime  et  satisfait  de.  „„,!  "*'  ''*'""*  '*'•>-  0°»»  l'œil 

en  une  cap  ^^  dfgne  dërt^mn   1. '7/'°™*  '"  ^'«  ««  ^^^ 
guration  des  fêtel  cL21     ^  ^^'■''"  '  Hier  encore,  l'iniu- 

d'.uiie  donnait  i:.rt«rv«;::^t'  '"  '""T""  ""  "»"""- 

outrageantes  '.  RomeXe  ,ur  '  -nT^"'"''!!'"'"" '*»  P'"» 
et  fatale.  L'impudence  ^  «s 'ffic^"'?.'*""^ ''*=•■*''"«  «pide 
et  de  «s  vitrines,  le  lihërtina«  f  1  '  ''l""'«™  d*  '»  ?««« 
tresses  du  forum  l'anarcw"  1^*^,  '="'*f°"?''  '«="  ««tes  mai- 
chanales  mêlant  leur.  ctmeû^^uJ  L  '!.''"  "'"''•  '«»«■ 
ces  spectacles  et  tout»  «.  ho„7«  rfî  "T"  ""^  '»'"''»'".  '«us 
combien  nécessaire  esTircon^fe  f  """««"«'"«I"'*  l'évidence 
toire  où  son  Chef  réside  "  ''^  '^«"'*  *•"•  '«  «e"'-. 

,urz"r,a  Salir  rprr  t"-  '"r  ^"'=  ^-^  "«^  •'^- 

domaines,  elle  ne  Tut  niT    '"  '      ?'"^'  """'  ""  "''"  ■»«  «» 
Ç-^-e^érieu^a.-.^--»-^^^^^^^^^ 

■  Ca.  I'l;„,re„,  3,  Im  ,8,7."'*"  ""'<•"'««.  t.  LXIV,  pp.  ,„.,e. 


4'' 
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4  u  guiae  le  siège  de  aeg  tribunaux  et  Je  foyer  central  de  ses 
affaires  '. 

Des  protestations  se  sont  fait  entendre,  dont  les  accents  répétés 
de  Pie  IX  i  Léon  XIII,  de  Uon  XIII  à  Pie  X,  n'ont  cessé  den- 
tretenir  au  fond  des  âmes  chrétiennes  l'idée  nette  et  le  sens  ému 
du  droit  outragé.  U  Pape  ne  pouvait  se  taire  ».  Ces  revendica- 
tions courageuses  se  sont  répercutées  dans  les  sphères  les  plus 
hautes  du  monde  catholique,  dans  les  congrès,  dans  les  parlements 
dans  les  universités.  Et  en  Italie  elles  ont  pris  une  forme  spéciale 
et,  pour  ainsi  dire,  permanente  :  nous  voulons  parler  de  la  défense 
faite  par  le  Saint-Siège  aux  catholiques  italiens  de  participer, 
sous  le  présent  régime,  soit  comme  électeurs  soit  comme  candi- 
dats, aux  élections  politiques.  Cela  n'est  ni  expédient  ni  permis  '. 
Le  Pape  ne  veut  pas  que  les  fils  soumis  de  l'Eglise  osent,  sans  son 
autorisation,  et  dans  une  ville  qui  demeure,  de  droit,  sa  capitale, 
prendre  part  aux  fonctions  législatives  ;  qu'ils  apportent  au  gou- 
vernement spoliateur,  sans  une  raison  suffisante  dont  lui  seul 
est  le  juge,  *  l'appui  même  indirect  d'une  attitude  qu'on  interpré- 
terait bien  vite  comme  une  accepution  des  faits  accomplis. 

Dans  le  mémeespritde  protestation  ferme  et  persévérante,  il  a  été 
réglé  que  les  chefs  des  nations  catholiques,  surtout  si  eux-mêmes 
a>nt  nés  dans  le  catholiscimc,  devaient  par  déférence  pour  le 
Saint-Père  et  par  respect  pour  sa  souveraineté  temporelle,  s'abs- 
tenir dans  les  circonstances  présentes  de  faire  visite,  à  Rome  au 
roi  d'Italie.    Car.  dit  le  Livre  blanc  du  Saint-Siège,  '    "  la  visite 


',  ?;  ^'"''<"'  <*«  '"  Question  romaine,  trad.  Guérin,  ch.  III,  art.  2. 
Cf.  La  Vérité  sur  la  question  romaine,  par  B.  O.  S.,  V  :   Pourquoi  le 
Hape  ne  se  tait  pas. 

'  Nonexpedit  et  non  ticet ,  cf.  Solution  de  la  question  romaine,  ch.  IV, 
art.  4;  Mgr  de  T  Sçrdaes,  U  Pape  Uon  XIll,  ch.  XXX.-Le  terrain  dra 
«lections  communales  et  provinciale!  reste  cependant  acceuible  aux  catholi- 

'  ?"/  "'*""  ""*•»"''•  '"'  Mmble  se  rencontrer  dansia  nécewitéde  proté- 
ger 1  ordre  Mcial.  l'école,  la  famille,  contre  le  socialiime  grandissant.  Voilà 
pourquoi  en  certains  cas  et  à  certaine,  conditions,  le  Saint.Siège  permet 
aujourd  hui  aux  catholiques  de  se  jeter  dans  la  mêlée  électorale 

.h  vnt fn'"';""  "*'  ''^"i"  "  ^  ''^''"'"  '''-■'""■  «^*°«  "  •l<'<="»"nls. 
ch.  VIII  iQuesttons  actuelles,  t.  LXXXIV). 
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officielle  et  wlennelle  rendue  au  roi  dltalie  à  R„„„  H        ■        . 
apostolique  du  Quirinal  .iBniii,  hT  ""=  ''*"•  '«  Wlais 

stant  toute  dédaraio"  co„T«1r  '^•'' ?*.?"'""''"*'"••«' "»"''''• 
.ion  tacite  et  la  '^ZZnTdlT^*"""""'  ''''"■  ''"'"'""•»• 
Loubet.prt.identdelaSbL^";^'"^''"  I^  Pn=m/er,  M. 
Ke  dWreind^  ,a  règle  P^^^^ZT^'llT  "=  ';"".r ™- 
coupable  enver,  le  Pape  et  envers  «,  dr"ts7         ■  '"'■'"'^"'' 

çiue  le,  «uverain,  catholique,  avaient  lui  ,'  '  """  "  "■ 
évitée.    Contre  cette    rfrfn,,-„i,       TT         '  ;ncu..  ..n,^..' 

él.ver.|e,plu,C:,,e,'re?pric.°er„r"     '^   ^-"'-'^--^  ^- 

..on,d'autantplusiu,.es,uera^rat;^;,:;.,  ^"7'       "-t«t.. 

même,,  unie  au  Pontificat  romain  par  de  il  ,V  ^  :''"  ■•""" 
S."rune  question  qui  touche  de  si   /.  i-^-""""' 

pouvoir  rel  gieux.  la  Pan^i,».:  ^  «^  »'  r  -  •  i  I  irn;,,(.  i.iance  au 
principe,  nel-uriit  ,^~'  vZ:!'  'T  '"'"  "'  «^'""'  "" 
tissant  à  la  iuridiction  de  'Evéque  de  Rom  ''  """'"'  '  '"'■ 
."c  sorte  à  rEgli«  entier  erie^omifeLom"'"'  '  '"  ""''■ 
en  eut-il  la  tentation,  abdiquer  ses  d2..i  "'"     '    ^'"'"'"'■ 

violer  de  solennels  Urmént,  Ml  vT  d  """'"  ''""""='  """• 
rigoureux  et  un  engagement  Lrl-f  '"'""  '"'  ""  '^^''°'"' 

Un  sénateur  italien.  M.  Scotto  Pinf„  -  '■  ■ 
souveraineté  civile  des  provinces  rom^  """"  '  '"""'°"  ""^  '» 
vénient.  être  échangée  oar  I^P  ™""""«»  '«"'•■■«it.  sans  incon- 
particulier  de  la  Sardjgne  »  cZlT  T  ^'""  ""'^'^  ^'=«-  - 
avec  le  passé,  avec  toufel'hl.f?  7^  ^'.^ '"*'''"'*'"'''==  "  «""P* 
les  destinées  ^t  "en  comi^me  Tacr   '  '^""""'  ^  "  '"  ''^""'™'= 

^:^-p™^-n.ie.iemer™::t;^r  r~^:  ^t'i^z 

'  laid..  Document  XXVI 

'  -^°'""°»  *  '«  »>«»'"»  ™«a,„..  ch.  V.  ,rt.  2. 
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illustrée  par  TapAtre  Pierre  qu'a  été  attachée  la  primauté  ponti- 
«cale.  Et  II  le  Pape  est  et  ne  peut  être  que  l'évêque  légitime  de 
Home,  n'est-ce  pas  Â  Rome  qu'il  convient  que  soit  fixé,  avec  sa 
résidence  personnelle,  le  siège  principal  de  son  gouvernement? 
«A  quoi  lui  servirait  d'avoir  sa  souveraineté  en  Sardaigne,  en 
Hrance,  en  Espagne,  quand  il  serait  sujet  à  Rome  ?  C'est  une 
erreur  de  croire  que  le  Pape,  tout  en  restant  évéque  de  Rome, 
pourrait  demeurer  ailleurs  avec  son  indépendance  politique 
L  expérience  d'Avignon,  avec  le  schisme  douloureux  d'Occident 
qui  en  a  été  la  conséquence,  se  terminant  par  la  grande  hérésie 
du  protestantisme,  démontre  avec  évidence  combien  une  sembla- 
ble combinaison  serait  dangereuse  pour  l'unité  de  l'Eglise  '  ». 

Faudra-t-il,  d'autre  part,  rechercher  la  solution  si  ardemment 
désirée  de  la  question  romaine  dans  une  renonciation  expresse 
ou  tacite,  partielle  ou  totale,  du  Saint-Siège  au  territoire  sur 
lequel  tant  de  titres  historiques  et  juridiques  lui  confèrent  la  sou- 
veraineté? 

Quand,  à  la  suite  de  la  guerre  survenue  entre  le  Piémont  et 
1  Autriche,  les  Romagnes  furent  envahies  et  excitées  à  la  révolte 
par  des  bandes  révolutionnaires.  Pie  IX  reçut  de  Napoléon  III 
le  conseil  réitéré  •  d'abandonner  spontanément  toute  autorité 
civile  sur  cette  région.  D'autres  voix  firent  icho  aux  vœux 
diplomatiques  de  l'empereur.  Ces  suggestions  conciliatrices  se 
heurtèrent  à  une  résistance  inflexible  '  comme  le  droit,  dont  le 
Pape,  quel  que  soit  son  nom,  sera  toujours  le  gardien  jaloux  en 
même  temps  que  le  dépositaire  responsable  devant  Dieu  et  devant 
1  nglise. 

L'usurpation  du  domaine  papal  une  fois  consommée,  on  ne 
tarda  pas  à  constater,  dans  le  camp  catholique  lui-même,  l'influence 
déprimante  du  fait  accompli.  Le  libéralisme  ne  se  prête-t-il  pas 
à  toutes  les  transactions  et  à  toutes  les  compromissions  ?  En  des 
brochures  retentissantes,  des  écrivains  de  renom  *  préconisèrent 

'  lbid.—CI.  Godt»,  Papa  sit  rex  Roma  !  p.  35. 
'  Sylvain,  HM.  dt  Pie  IX,  t.  II,  ch.  s  et  ch.  18. 
'  Cf.  ibid. 

Bonomelli,  Roma,  Ilalta,  e  la  rtalità  délie  cote,  1889. 
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malgré  les  protestations  ,ut^S.^u-il?/r  *"".*'  *="  '"'*'•• 
condamnation,  formelle,  dont^,7uin?  ,?'?^<r"'*™'  «'  '" 
chemin,  et  il  n'est  oas  JZ      ■  '  '  °^'^*'  »"»  '«"t  leur 

trace.  âcheLs^s  danHCirérT"'  "'""  ■  '^""'•"^  "" 

le.  plus  ardent,  à  lescom~.  "'"'  •""  '^'"^'•'*  ^ 

Pourtant,  le  wntiment  de  l'Ealise  t»l  n...  * 

haute  autorité  doctrinale  n'aonfiL^f"  i     '       °™'''*  "'""  '»  P'"» 

,impo«.t.il  pas  as«ri™,^rieS«men  n„"T  "'"r*"'  »*  ■» 
bonne  foi  ?  PeneuMment  à  tou.  les  catholique,  de 

con'ltl^^a'.TpLteTavré  ^  "'  '"'""'  •="'-»^-  ~  « 
mise;  il  déclare  eMl  ^Ste";!  t^P^'^  <»"'«  '''"i-tice  com- 

plus  «.lennelle,  qu'iU^y  ,<,„.„„  »  ,"'"'°"'  "'  "'  '"  '»""■  '» 
injustice  et  de  rendre  au  Pontifed-nf"'^""  "*  ^P'"*''  <^ 
indépendance:  restaurer »nlr  '^"'"^  "  P'*'™  «='  «ouveraine 
un  jour  à  rambasslde"  d^F^cr»  tr'-  "'^""""'•*»-'t.il 
de  terre  où  je  serai  le  maîtrTTn  '  '  •  ""'  '^  ""  ««« *  «>in 
nitude  mes  Lct^ls  s^ritTei/e.""  *""""  '"""^'  """'  ""'  P'*" 

nJ^l'^Z'^n  S"L"°"  ^"'•.'•<»«  PO-"*.",  .es 
'•Europe  et  le  monde  de  cettrL''^"'"^'"'""''  '»"  «'»«'■• 
vc.  effort  des  «Poliateurr^^r  .^ss^rer"  rt^^K,''''"''"' "''«■ 
des  Etats  usurpés  provoque  de  J^!^  '"tangible  possession 

Dans  «,  famel,Ttt:^",:t"inarR"am'n:;:,'T:'°"  "''''-«"- 
grand  pape  s'accentue:  »  Jusqu'ici   Icri.  H '^•'  '"  "^"'^  <*" 

:i-en^n.a^qué  îit  ---r^reTéi^:;^:- 

•on  <,ui  par.i«„t  rb;X""C™;'  ""•?<«'  «>  <"•  t.™«  «  .ur  u„ 

■  Ucanuet,  L'Bglist  deP^J   ""!'  *"*'™  ''«  '"  Révolution. 

■  '5  juin  ,m.  ^"^  "*•  '"  '"'  li'K^l'qut.  t.  1,  p  ,«. 


fi!! 
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«o  PTBonnieni,  ou  «tlé.,  ou  soumi.  au  pouvoir  d'un  aytre  ».  Or, 
totrt  démontre  »  qu'aujourd'hui  «co«.  d.n,  le.  de«ein.  de  la 

m^  ™«  1 ÏJ!!""""^"'^.  ''""  •*"  '*"*'  «t  ordonnée  comme 
m^  ver,  I  eierace  régulier  de  leur  pouvoir  apostolique  '  »,  et 

^««TtTT  ."*'"««""■«*''  «^■«fe  «<  effective  telle  que  la 
requièrent  notre  indépendance  et  la  liberté  du  Saint-Siège,  noi» 
nevoyoM  aucune  cntctc  et  aucune  pacification  Pouible  '  .. 
H.i."  '"'*;'^^''^^  '»'"«''■•  du  Livre  blanc  du  Saint-Siège,  '  e  il  est 
divine  ":.!  f'  '?*'""  catholique,  qui  doit,  paTinrtitution 

dZV  \'  '•''"  '"'"""'  <*'  ""••  '«•  («"P'".  ne  peut, 

*»«  fa,  arconstances  actuelles,  résider  volontairement  dan.  le 

iîl™™"*»  "  ""'"  •*"'  ""'•  ''*™'"  ''"P'"*»"  P-bNue,  soit 
gravement  comprom«e  son  indépendance  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment auquel  appartient  le  territoire  où  il  ré«de  :  compromise 
au«.,  par  suite,  «>„  autorité  morale  aux  yeux  des  autres  peuples 
et  des  autres  gouvernements,  et,  avec  cette  autorité,  sa  nHsaion 

«Ce  ^oJ  ^t .  ''  """•'!:]•  *"  "^"'^  *'  ■»"'  ''""'"i™  Publi- 
que, partout  et  toujours,  indépendant  de  n'importe  quel  pouvoir 
civil  ;  et  pour  obtenir  ce  résultat,  o«„'«^«  encoretZvé^7^ 
dautre  moyen  çue  celui  d'un  territoire  Propre  et  indépen!la^.' 
Voilt.  certes,  des  affirmations  bien  positives,  des  textes  dune 

'  Ihid. 

pJ^*Ù^^  T  ""•"  '";"  ■"  '^'«""•1  R»"!»""  (»  «t.  ises),  le  même 

,P»P««Î™^  qu;..„cu,„  dinH»iti«,  juridique  ne  pourra  jamal  oTfi^r 

;^?!^^f  """  ""■  ""  '  Juri-liction  territoririe  ..  tonrwer 

^  '•  Séparation  d»  l'Bgl  se  et  de  l'Etat  en  France,  ch.  VIII  (19051  ■ 

on  a  là  toute  la  pensée  de  Pic  X  UW5) , 

nou.  bornerons  a  reproduire  In  parole,  tuivantea  d'un  Zm.        ■ 

monde  appartient  à  un  autre,  le  Pape  n'eat  oai  lih»ikSÎ~  T  . 
c«>vi«,dr.i.  .    ,M,r  Ireland,  Que^îi^lZl'l^i  LVa  P  m,""""'  " 


Cette  solution,  la  seule  légitime,  et  qui  intire...  .„  „i      u 
point  toutes  les  nation.  chi5f !»„■,!.  'ntereMe  au  plus  haut 

«lève  Principale::î:t  ê  :n  tX  ^Z:  dTT'J"^"  ""■•"' 
du  Pape  :  mais  n'y  a-t-il  D»^^nZ^!^^t  '  """"^  ""^»e 
faction  à  rechercher,  d^  Tésoritth  11"'  """"  "'  *"•■ 
Saint-Siège,  le.  comb]^f«,^,  'T,,^  *"""?'  """"«o»  " 
rëalitthle?  "■■"naisons    qui    la    rendent    possible    et 

Diverses  propositions  ont  éternises  à  VM„^  .  . 
qu'indiquer  bien  «.n.n,ai«™entr;'uV^I:srbiel      "'  '"'""'"'' 

dèf  Ktt  r  4gttr"v:sn;rer,,'''-«  --• 

ration  italienne  '  î  .  U,    '  uTn  IM8  éil        '     ''  ""'  '=°"'^- 
lidéede  l'unité  commet  T^^n^nT   T '"'"»*  ""o"»*»'. 

.e  des«=in  éuit  de  fairul\'nio"n 'KuC':  Zt^T'"' 
encore  plus  naturelle  ni...  ,.„-»       "^nuv<.  qui  eut  été  et  serait 

,ue,.  s^ia.estttLt:^rtTo:";:r;r  "'r  ^^^^ 
i"r^t:ura"u"rcrdr'^?^^^^^^ 

notable  d'^iJen^n^rsa^rrr^^it""!^^^^^^^^ 

d%Ltlra:etr»nfdrj'S^^ 

les  éléments  hétérogè^"  dW    ^^^       ''"  "''"'™"' «°""»"« 

suprême  degré,  lela™^^  de  l'u^^d'^r"*  '"^''"'-    *" 

i"^":^:p;^r'^é?^-^'^^^ 

^::»Kn«-«>Lrd''.S^^^^^^^^^ 

qu'une  «uv/rai„«éXioi"'      '*^'''  "  ""'  "'"'  '»'"<  »"  PontrroiTn 

'u:,^ri^;::j:r?:xrs::'^„^°„f:^^^^^^^^ 


,:if 
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n'exige  une  dépendance  abwluede  »n  gouvernement  central  que 
«u  Chef  de  1  Egl.1»  l'indépendance  réelle  et  visible  de  s^  actes 

iToven  r  f^""*  ""  """"'"^  '»"'"'"'  ■"«'■"-  «°"">"""  d" 
Tn   n."  '  .'"  r"*"»"'  '»  «ouveraineté,  était  si  souple 

::::eZ.r;;tuptT  '"''""^■'""  """"^  <""''™«'  «"  "- 

miiT.  "Wnj-iti™  f^irale  basée  sur  ces  principe.,  sans  enta- 
mer la  grandeur  politique  de  l'Italie,  rétablirait  le  Saint-Siège 

Et^ts.  oirT""  '  "'  '™'"'  *""•»'*"  '  *'"=  «"-««"«  4  «« 
Mix^',r  I  K-1  .^""'  inventions,  la  prospérité  en  temps  de 
paix.  1  inviolabilité  en  temps  de  guerre;  elle  lui  rendrait  l'éclat 
de  sa  dignité  et  la  plénitude  de  sa  liberté. 

Cette  éventualité  d'un  pacte  fédératif  entre  les  diverses  oro- 
vince.  Italiennes  se  produin.-t-elle  jamais  ?  Nous  rignôro^  Qu^i 

hn  ::  div'  T"^  "  '''"'""""■  ""  '''""'<=  8-ver„ementaleïu 
11,  r>  r  T^T'  ""■  ""  <»*"«*«">«"«  courageux,  de  l'anor- 
male situation  où  la  Révolution  l'a  conduite  et  où  elle  la  retient 
Une  restitution,  «,us  quelque  forme  qu'on  la  conçois,  s'im^ 

devrait'  tf"'"" ''"  ™'"'«""«'™»  4  '■i"i"»tice,  cet  acte  réparateur 
devra  t  sans  doute  remettre,  sans  exception  et  sans  condition 
sous  le  scepti-e  du  Pontife  romain  tous  ses  anciens  Etats  Hu 
sieurs  croient  cependant,  et  non  sans  raison,  que  le  Saint-Siège 
Te  .Tr;  ^""'^«"'*  "«  «»  "'Oit»,  ne  serait  pas  op^sé  à 
une  entente  basée  sur  la  reconnaissance  d'une  souveraineté 
r^lle  '.  ayant  Rome  pour  siège  ».  et  .'étendant  sur  un  territoire 
iugé.  par  le  Pape  lui-même.  suffi«u,t  pour  garantir  la  S  d" 
«s  mouvements  et  l'efficacité  de  ses  fonctions  '. 

'Léon  xnwttttre  OM  cord.  «am*oHB,  I5iuinl8871  J^  ,™,_ 

,  ™  %     '  ^«''"'  «P"»'»  du  monde  otholique . 
166  L:^'''^'  "*■•!•■  '"ii"''""»'  '^  '"  Ow-Co»  romaine,  pp.  165- 
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réparatrice.  Le  ,oZernZ::"TjZ  Tur  IT  "''""'  '»"'"'- 
eKlave  des  sectes,  s'enracine  ch^n,  '  .  °""'  '^«'"P'":*  et 
Rome  que  ses  soldats  dé™en„ent  ou/  »  ''""'*"  '''""  <=*«« 
^^ue  .s  ter^ssiers  ^S^^^^  ^^^^1^^: 

b.ereXn'Ts'^ltrtutr  Tt^  ^"'''-^  ""^^  "•'-i-c- 
agent,  physiques,  finit  par  reïrôuverJn"'^"*'  '""''  ''*'f°"  "«« 
assailli  et  violé,  par  une  loi  H'        ru         ™""  P"''""''  !  '«  droit 

hon,„,es,  tend  ;.aTure,L::t  ir  ÏÏibI  """■:'  "'""  '°^*  """  '- 

^:^!!:ir-  -=-"^^™  •;::i::r  :j:iS 

scj,  t.  LXV,  pp.  460-461)  ■  n  ï^  B     I 

mis  hor.  de  conte.,.,  c'„t  te  «to^ri''",?".'""'' ""«"■""'>  i>«.u'ici 
"•«....  Pour  le  .urplu.,  le  châmo  ri  "  •  '*'  **"""  *  ^'  ">»««.««,■ 
^one  libre  .ll.„t  d?  Vatican  ^J?:  ZZtn  r'"  ""  «"^inlS 
ou  b.en  M  dirigeant  en  .en.  invë™,  ^?  °'""' P"  ^ività  Vecchia 
ain.i  en  communication  di^t  c  "LlTtëmL'''"'"''"  '  I' P.pe '«tant' 
•on  indépendance  financière  aaranti,        '"'crmM.aire  avec  le  monde  entier  ■ 

i;d-,ui.o„ta«.toi™,m7ifpr  ^•ri°,7',-'''  '«  f""'.  """pardrà;: 

™:rt  "h"'  l"  """'  P«y  cath"i,ur'"^„^"''"«™""'«ribué.en 
avant  par  de,  l,omme.  dejrand  «voir  e?de  .r^  ,  T  """"  *='■»"««  en 
la  neutr.I,„tion  Je  la  ville  de  Rome  e,  dl^n  ,  ''*™«™«"'  '"rétien,  e.t 
c.«e.,  la  neutr«li,a,ion,  innovatirde  ,?o,r?.Yr"""-  '^'^'^  «»  P^Wi- 
moderne,  .pp,i,„<c  déji  avec  .uccé'  en  Su!!^'/'  '^7"'"""  "■=  '»  "'Plomatie 
bourg,  conviendrait  .i  bien  à  la  PanLwo,  T'  ^''«"i"':.  <''•"  le  Luxem- 
l^ur  elle  ..  '^»P='"«  <l"'elle  lemble  avoir  «té  faite  expiSl 

'  "  "-e"*  «oixante  et  onze  foi.  le»  Na,,..  / 
et  .utan,  de  foi.,  exemple  inoL,  d"„.  Phi.,^"".   f  T'"*"  ■*'  '"'  '""■•™, 
y  furent  réintégré.,  à  de,  époque,  et  en  dl.  ""'"  «««"meté,  ih 

C'e.t  14  vraiment  un  hit  s.ZiiTJJ  '="'«>""""c«.  le,  plu.  divew» 

;ienc.  .pécial  et  con.t.nt      Fau   iU^,*'::!  '  '"  "  '^T'"  ""  -"^  <ie  S^.' 
le  voir  renouvelé  au,.i  de  nos  ,"..-.  "'""■  "'  '"  otholique,  «04^,, 
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•ur  U  vraie  portée  et  lur  le  caractère  international  de  la  queetion 
roiMine ;  nou.  attendon. de lopinion catholique  plu.  con«:iente 
de  M  force  et  plu.  K>ucieu«  de  l'indépendance  de  I'EbUk-  • 
nou.  attendon.de  l'Italie  elle-même  que  le  conflit  actuel  épuiKet 
pour  laquelle  11  n'y  aura  iamai.  de  vraie  grandeur  qu'à  l'ombre 
bienfaiMnte  ou  uus  le.  reflet,  glorieux  de  la  Papauté  libre. 

Pie  IX  d,M,t  en  1861  :  '  .  Je  pui.  périr,  mais  la  Papauté  ne 

périra  pu.    Je  peux  souffrir  le  martyre,  mai.  un  jour  viendra  où 

mes  succeaMur.  rentreront  dan.  la  plénitude  de  leur,  droit.  . 

,  «™^  «tte  a^uranc     aime  et  ferme,  réfléchie  et  profonde 

que  tout  fidèle  doit  envisager  l'avenir. 


«»n2^fJ*'"T  "'  ''°"'  """'  P'"'  ■•«"«"""i'-     «Afln  quel. question 

qua™  onrt..rvel'.ve„,rpourle.  deMein.  de  1,  divine  Pre^drcëVret 
nfc».,„  que  le.  cholique.  iulien.  ne  laiMent  éch.pp.r  .ucunT^Û,,^ 

nciunerl,   ibert«  et  1  indépendance  territoriale  pour  leur  aun»te  Chef 
~|™n.  a.n.,  re,«np,e  de.  catholique,  de.  autre,  p.^  et  «  conHanf  aux 
SlTetir^^.  f^.^'-S'*«-.    (Utt™  du  card.  Ra^p»;.:" 
■  SylMin,  Hilt.  de  Pit  IX,  t.  II,  p.  220. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


LBS  CONCILES 

««».«=,  doit  sa  fo„e  et  m  viSl'fa  ,  '""""'""•'  '*  P™" 

concLaires,  particulières  etXZHJ       """"'"■  '"  "'««""'lée. 

déno!„:,rp:l",t.ro"„f::„rtbîT"''  °L —-;,„«.  ai„si 
lEglise,  et  que  l'Eglise  go„rr°t;'"r^'''"''  ''''="  '''  """« 
dro-t,  représentée.  Il  y  a  ™d«  ,  "  *""^"'  "'^  *™"^«-  ««e 
=-  un  pays,  à  une  P^vfnce,  Hi  d"cé"" t"  f""''"'""-  P~P"» 
œnole,  nationaux,  concites  Z^n  '"  ""  ''P'*"^  Pour  cela 

La  question  des  rap^n^d  W       ?'  ''^"'^'"'  *océsai„s. 
pourra  parait™  oiseu^Z^ Z^rd'?'  ''"'"""'^  '^-"*« 
pies  dans  l'histoire,  «..t  anct^nni^i?'^!?''"*'^-  "^^P  d'exem- 
le  pouvoir  civil  n'a  pas  toulouX  ""^'™*'  ''^"■ontrent  que 

important  et  bienfa!::fnShn;o7h?  ",'  l""'"""'  "«"«^  '"=  -^'e 
«  aux  décisions  conciliair»    '"^^"^^'^'''-'•--«-nt  aux  réuaions 

■nfluences  hostiles  et  les  pression,. h^,  '^  "^  «méniorant  le. 
eurent,  en  différents  ten,psrsouffrt™! ''''"' •'''"''''"■^  <=''"="« 
cre  de  la  nécessité  de  bien  défin.V  .  ^"  ^"  ^"^  "'  ^  «"vain- 
de  l'action  ou  des  prétention!  dTl'Eut^"""'™  """'""^  ^  '«« 

M.'  Pecc,  devenu  le  Pape  Léon  Xin  ^ 
to-^le  »  sur  le  concile  œcurénlq^:  du  vkf  ""  '"  ''"'^  '*"••«  P»" 
'ra,tsror«anisat,on  et  la  comZiïfon  H'  "'  ^^"'"^  *  '^'•«es 

*.;il,  le  Souverain  PontieX^uVaur""""^  «'"'"'•  "«^•'»'' 
d.v,ne  sur  tous  les  évêques  et  lur  l'p! r*"™"^"""  ^  P"™'"'*' 
vorr  de  le  convoquer  et  de  il  o/!*"*  ""i™-^"*,  a  le  pou- 
moyen  de  ses  légats  Us  évê!?  '^  ■''  "''  '"'■■"«■»«  <»■  P«r  le 
«e  runivers,  et  rattach^^^I!  ^rr  ^7^^:^  '".™-«  E«''- 
-  -  seuls  -."-appartCt,tX^„t'  — -ï;'j;. 
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leur  mandat  apostolique,  le  droit  absolu  d'y  assister  et,  par  leurs 
vote^  d_i-.fervenir  dans  ses  décisions  •.  Puis,  l'éminent  archevê- 
que de  P.rouse  ajoute  :  «  Quant  aux  grands  personnages  simple- 
ment laïques.  Ils  n'ont  aucun  titre  i  en  faire  partie,  quelque  éle- 
vée que  soit  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus.  On  a  fait  cette  con- 
cession Â  des  princes  illustres  et  dévoués  pour  honorer  leur 
caractère  et  leur  témoii-ner  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  l'Eglise 
en  prenant  sa  défense  on  a  permis  aux  rois  catholiques  d'envo- 
yer des  ambassadeurs  -  des  orateurs  pour  exposer  les  besoins 
spirituels  et  les  désirs  r!..  ..j  peuples:  et  l'Eglise  s'est  toujours 
montrée  reconnaissanf.  .ivers  les  pouvoirs  civils,  toutes  les  fois 
que  ceux-ci  ont  em,^  yé  leurs  forces  temporelles  à  protéger  les 
assemblées  conciliaires,  et  à  faire  exécuter  leurs  dispositions  '  ». 
On  ne  pouvait,  en  moins  de  mots  et  de  façon  plus  précise,  indi- 
quer, d'après  le  droit  et  d'après  l'histoire,  l'attitude  qui  convient 
a  l'autonté  civile  dans  ses  relations  avec  les  conciles,  soit  avant, 
soit  pendant,  soit  après  ces  vénérables  assemblées. 

La  convocation  d'un  concile,  quelle  qu'en  soit  du  reste  l'impor- 
tance, constitue,  par  les  intérêts  en  jeu,  un  acte  d'ordre  éminem- 
ment spirituel  et  religieux  ;  et,  à  ce  titre,  elle  ne  relève  que  du 
pouvoir  ecclésiastique.  C'est  là  une  vérité  théologique  évidente 
mais  sur  laquelle  certains  faits,  mal  interprétés,  pourraient  proje- 
ter une  ombre  fâcheuse.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  les  annales 
de  l'Eglise  que  des  princes,  des  empereurs  chrétiens  prirent  eux- 
mêmes  l'initiative  de  plusieurs  réunions  conciliaires,  générales  et 
nationales.  »     Nous  savons,  en   outre,  que  l'autorité  religieuse. 


'  Œuvres  pastorales  de  S.  E.  le  card.  Joachira  Pecci,  t.  I  2"  éd  m  222 
223  (trad.  Lury,  chez  Desclée,  Brouwer  et  C). 

■Il  serablc  avéré  que  le.  huit  premiers  conciles  oecuméniques,  tous  tenus 
en  Oncnt.  furent  convoqués  par  les  empereurs  (Hefele.  Histoire  des  Conci- 
les, nouvelle  traduction  française,  t.  I,  Introd.,  pp.  13  et  suiv.)  Quant  aux 
conciles  nationaux,  cf.  ibid.  pp.  lO-ll.-Nous  ne  parlons  pas  ici  des  concile» 
mixtes,  reunions  des  principaux  personnages,  ecclésiastiques  et  civils  d'un 
royaume,  s  assemblant  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  l'Eglise  et  de  l'Htat 
et  que  l'on  rencontre  surtout  au  commencement  du  moyen  âge  en  France  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Italie.  «De  pareilles  réunions 
furent  toutes  convoquées  par  le  roi  ou  l'empereur  ;  il  les  présida  et  indiqua  les 
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rarement  de  r.utoritédvite"    '"*"'""«•''«  «ntiment  et  d« 

vent.juridi,„emen  JéciS^XreJLMâ'J'  r'  '•'^'^"'""'"  P«="- 
de.  concile,,  ou  dumoinTL^^^^^J^  »«"«,  l'opportunité 
volonté  «,uven.ine.  Z^^^  ^  "  '""*  "«"timent  d'une 
rieu™  aux  intérêt,  tem4^'  ?  """"*  ewenfellement  ,upé- 

AMurément,  non. 

en'rCd'iitl^nX-c.t  r-f  'r™-  "-•• 

la  «nction  de  ce^Tquf  «"l,  il  ao  "T  "=":,=''î'^-''"  =  P^vé,  de 
ne  furent  et  ne  pouvaient  êT«^ue  de  2T  V^'  "'"^'^"'"•'  "» 
«que,  '.    Une  prétention  n'e.t  ™.      "^  !   «"««PriM.  «:hi,nia. 

n'infirme  pas  le,'pouvorde,'auto'"éTuïï"  "l!  ''^'"•»«°" 
on  o«  ,'arroger  la  iuridiction  '  ^'"'*'*  *'  '*«'""■«•  "ont 

Quant  aux  conciles  dont  l'authenticit*  ..»  „ 
mon  de«,uel,  le,  empereur,Z»nt  ,  W       '1^'''''  «'à'»rfu- 
effective,  ,achon,  di,tinguer  SanTcÎ:  L       T '^"**''' ""«  P'^ 
élén-ent,.  l'un  matériel, "aut^form"  '""  '"  ""^°<=«"«'"  "-x 
J^^^matériel.  ce  ,ont  le.  prince,  .'employant,  parfoi.  à 

^^^.érsssxsxtrr-'r  T"— '— ^n 

a.a,„brc,  différente,  cdled. rnoW«  e7  cl?.rr    '"-i  "'  *  '°™"  "'o"  "«w 

^s«^  V  s^rtriKt::  s"^'7.j,v"  :^"--  >»'  ■«  -n.  ^ 

f^rm.  le.a««„,blé«  nationale.,  ito„.„tdfi^''  f'iT'  ''  "'  "•  ">• 
1' fut  représentée  que  par  da  hnmmTli  !  "^  ""  '  Bg'iM  de  France 
'-«««  XI  annula  le.  «te.  (BauS^'a '"  %'■"',"'  '-"'^IV,  etdont  l.^ 
pp.  1»1S4).  (Baudnllart,  Quatre  cents  an,  de  ConmrM, 
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la  demande  du  Pape,  le  plus  louvent  de  leur  propre  chef,  i  nu- 
■embler  de  toutes  les  parties  de  l'empire  romain  les  évèques  dis- 
persés, brisant  les  résisUnces,  aplanissant  les  difficultés  qu'entraî- 
naient alors  le  mauvais  eut  et  l'insécurité  des  routes,  pourvoyant 
aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  tant  de  prélata  '. 

L'élément  formel,  c'est  l'assentiment,  tantôt  antérieur,  et  tantôt 
subséquent,  donné  i  ces  assemblées  par  le  Chef  suprême  de 
I  Kglise,  assentiment  que  les  empereurs  eux-mêmes  savaient  être 
indispensable  »,  et  qui  seul  pouvait  conférer  à  ces  vastes  réunions 
d  hommes  le  caractère  juridictionnel  nécessaire  pour  approuver 
et  édicter  des  lois  obligeant  toute  la  chrétienté. 

L'Empereur  appelait  les  évêques;  le  Pape  les  constituait  en 
^ncile.  Soutenue  ou  prévenue  par  l'intervention  civile,  la  volonté 
du  Pontife  romain  revêtait  une  force  spéciale.  L'acte  de  convoca- 
tion sans  rien  perdre  de  son  cachet  religieux,  apparaissait  aux 
naeies  comme  l'expression  d'une  double  pensée  et  comme  l'œuvre 
d  une  double  souveraineté. 

Si  ce  procédé  n'allait  pas  sans  inconvénients,  on  ne  saurait 
d  autre  part,  méconnaître  les  réels  avantages  dont  il  était  la 
source. 

A  une  époque  où  l'Eglise  et  l'Etat  vivaient  étroitement  unis  et 
ou,^  suite  de  cette  union,  l'Etat  pouvait  offrir  à  l'Eglise  une 
coopération  précieuse,  n'était-il  pas  sage  d'associer  aux  plus 
solennelles  manifestations  religieuses  la  puissance  et  l'influence 
séculières  et  de  mettre,  par  ce  moyen,  la  foi  sous  la  tutelle  de  la 
loi?  Lm  Papes,  les  chefs  des  Eglises  métropolitaines  le  pensè- 
rent. Et  c  est  pourquoi,  sous  l'ancien  régime,  nombre  de  conciles 
généraux  et  même  nationaux  (à  part  ceux  que  les  princes  convo- 
quèrent directement  eux-mêmes)  ne  furent  décidés  qu'après 
entente  préalable  entre  l'autorité  ecclésiastique  et  le  pouvoir 
politique,  mis  au  courant  des  désirs  du  Pape  ou  des  évêques,  et 
invité  à  en  faciliter  la  prompte  réalisation. 

'  Bellarmin,D«co(.c.7.,s,i.;  ch!.p.l3i  Hefele.  oup.  ci«.,  p.  Il  ;  Diction- 
naire de  théologie  catholique,  t.  III,  col.  651.653.-Bcllarmin  («»d.  cK.) 
fait  justemenl  remarquer  que  la  sujétion  tcmp-rellc  des  Papes  vis-à-vis  des 
empereurs  les  mettait  dans  un  état  de  dépendance  dont,  plus  tard,  leur  sou- 
verameté  territoriale  eut  heureusement  pour  effet  de  les  affranchir. 
Dtct.dethéol.  cath.,  t.  III,  col.  6S1. 
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prudente:  elle  ne  pouv.it  ni  «  voûZ  1  .  ''' **  ™"'"'' 

droit  '    Et  la  n™,.™    .    .  ""  autori«r  une  erreur  de 

pmietée..  wurî^^pulstn  d'un  .lî'i''  ""*"""'*"  »""««'«• 
su-pect.  par  dan,bi,.'t'ln^:*;''. '""""■  "^  "'""  "»"™«"""' 

df^i^-i/x  ;tn„er<,ru'rrtTd''î  't-*  •"'  *  ■"»  "™'- 

c^rVTn^erXl-^^^l^ 

veran.  ni  leurs  ambaïUKideur.  n'étaient  «dul'  5.  m     ^""'''o'"' ,"'  '"  ""■ 

■  Vo,r  Sylvain,  HM.  de  ,amt  Charles  Borromée,  t.  I,  pp.  lo9.„o 
'  Hetele,  OMU.  «<„  pp.  38-10.  .  HP- ■«>  iiu. 
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iZT'éT,  ""'"'""T^"'-  ""'  """tion  dont  les  hérétiques  ont 
abusé  dans  eur  appréciation  des  droits  et  du  rôle  historique  de 
■  autorité  religieuse.    Par  qui  les  conciles  doivent-ils  êt^e" 

Nous  ne  saurions  mieux  répondre  qu'en  distinguant,  avec  un 
héologien  très  averti  '.  trois  sortes  de  présidence.  Il  y  a  en  effet 
es"déb'^fe;"r  ""''''''''  ^  "■"«tonte^ui  consiste  à  g^  verner 
fontf         .    '«•"■ '"primant,  en  leur  imposant  nême  une  direc- 

de^pure  forme,  par  exemple,  le  privilège  d'occuper  la  pr~ 
au'e'irn",^*'"."'  '"'^!.''  ^""'^  '•""'«'■••que  nous  citons,  il  est  clair 

a  qualité  pour  réglementer  des  débats  d'ordre  spirlel  e    d'aut t 

ques  »Tdi  3"  "■  '^'^'f^  '^"'  ''"'  '=°"""-^-  *  t;us  lesté! 
ques,  sot  disperses,  soit  réunis.  Il  serait,  d'ailleurs,  incompréhen- 

sr£fA=ïrp:s'=~SS- 

'  Forget,  Dicl.  de  théol.  cath..  t.  111,  col.  853. 
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quelque  graves  qu'on  les  suddo«-  n',ii  ■ 

à  l'autorité  ecclésiastique  soS  orl""'  ■"""'  '""""'*  "énier 
t.on  des  affaires  religieuses  """^  exclusif  sur  la  direc- 

Autre  chose  est,  que  des  laiv,,,». 
tative,  dans  l'enceinl  dt^Tst^éT ^o'ncT  '  '^'^  ™''^  »-"'■ 
que  ces  hommes  du  dehors  y  exerœnt   »      '^'.''^"^  =  =""■•«  chose, 
une  influence  déhbérative  et  iurîd'ue      "'"'  '"  "^''^e  suffrage, 

Les  Conciles  ayant  pour  obiet  la  ^  -t 
..on  intégrale  de  la  société  tr^ienneT!  '"  '°''  ^'  '■-^«°- 

opportun  pour  ceux  qui  en  sont  membre^  de  „,"'""'  ""'"  ="''' 
leurs  regards  entre  les  murs  d'une  saTe  H-,  ^"''"'P™°"''e.• 
q^er,r  avec  soin  de  l'état  moral  et^cTa  1  ^'"''f  '  "''•'  -"^  ^'en- 
d  informateurs,  non  de  juges,  que  dis  lar  '     '^'"^  *  "'^-^ 

jad.s  assister  à  divers  concile  natl>„au^  ?  r'  'T"'''  ^"'""^ 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  personne  lemënt 'nr^'""'' '°"™'--'"-. 
généraux,  s'y  firent  presque  toujourrënré  "  """  ^°"=i'«» 

sence  des  princes  ou  de  leurs  dé^é^  •^f"'^''-  «Cette  pré- 
eu  d'autre  but  que  de  protéger  les  conTl'  'J^"  "''^"=  ''  "'«  p's 
nté,et  de  leur  faire  connaître  les  orTn''  "  '"  ''^^"'^^  ''auto! 
la  chrétienté.  »  "  Pnncipaux  vœux  des  Etats  et  de 

Aider  l'Eglise  et  lui  faciliter  se,  t., 
résume  le  rôle  de  la  puissa  ce  to'  eda'ns"'  ™'",'''"'=  '  ""<"  - 
conciles.  '*"'"«  dans  ses  relations  avec  les 

Les  faits,  nous  l'avouons,  n'ont  oa,  m  ■ 
gences  du  droit.    Et  il  n'est  ^.T  a      '"""""'^  répondu  aux  exi- 
l'époque  byzantine  plur  tnZtrêr^r  " '^  --onter^u^qu' 
d'.ngérence  politique  dans  les  dél  bé  atlonsT"",'"  -«-««blés 
Concile  de  Trente,  que  d'inf.iJ  conciliaires.    Lors  du 

'entées,  que  d'infiueres  Cla"  ""si"'  """^  "^  ■"-«"- 
mouvement,  dans  le  dessein  d'entraver  es  "^'T"'"'  ""»"  «" 
d  ou  allaient  sortir  le  triomphellTtZ  de  a"T"i''  ""^  ^^^"""^« 

'Tut^ir;:' -:r-r  -" --^^^^^^^  '^'"- 

;,"j'"''7''-"«-.pp-36ctsuiv. 

'Oirf.,  p.  40. 
*  Sylvain,  Hist,  de  saint  ru      >      r. 
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l'infaillibilitérpontificale,  le  régalisme  et  le  libéralisme  faisaient 
campagne  au  dehors  pour  intimider  les  Pères  et  pour  leur  imposer 
une  .'attitude  de  réserve  obséquieuse  vis-à-vis  des  prétentions 
césariennes  et  des  libertés  modernes  '.  Par  un  aveuglement  cou- 
pable, on  attaquait,  au  lieu  de  les  défendre,  ces  grandes  assises 
catholiques  destinées  à  consolider  le  principe  d'autorité  sur  le 
trône  de  Saint-Pierre  d'abord,  puis,  par  corrélation,  dans  tous  les 
Etats  et  sur  tous  les  trônes.  Si  les  puissances  catholiques  eus- 
sent noblement  fait  leur  devoir,  ni  Rome  ne  serait  tombée  aux 
mains  des  envahisseurs,  ni  le  Concile  en  sr;ssion  n'eût  interrompu 
ses  travaux,  ni  la  société  chrétienne  n'aurait,  de  ce  fait,  été  privée 
des  enseignements  par  lesquels  devait  se  clore  cette  mémorable 
assemblée  '. 

En  conséquence  de  la  défection  quasi  universelle  des  pouvoirs 
publics,  on  n'eut  point,  lors  du  dernier  concile  œcuménique,  le  con- 
solant spectacle  donné  à  Trente  ',  et  dans  les  conciles  antérieurs, 
de  nombreux  ambassadeurs  ou  de  respectueux  souverains  appo- 
sant leur  signature  au  bas  des  décrets  agréés  et  proclamés.  Sans 
emprunter  à  ces  noms  laïques  aucune  valeur  intrinsèque,  les  déci- 
sions ainsi  paraphées  recevaient  de  la  sanction  royale  ou  impé- 
riale d'importantes  garanties  exécutoires.  C'était  l'Etat  s'enga- 
geant  à  soutenir  et  à  favoriser  l'Eglise  dans  la  mise  en  pratique 
des  lois  faites  pour  le  progrès  religieux  et  l'avancement  moral 
des  peuples. 

OIAu  lendemain  du  Concile  de  Trente,  le  secrétaire  d'Etat  de 
Pie  IV,  le  cardinal  Borromée,  s'empressait  de  rappeler  aux  prin- 
ces catholiques  ce  grave  devoir  de  leur  charge.  «  Il  sera,  leur 
écrivait-il,  très  agréable  à  Sa  Sainteté  de  vous  voir  ordonner  la 
publication  solennelle  des  décrets  du  concile  et  prêter  votre  bras, 
votre  aide  et  votre  faveur  aux  prélats  de  votre  Etat  pour  leur 
exécution.»  * 


'  Cf.  L.  Veuillot,  Rome  pendant  le  Concile  :  Bm.  OIHvier,  L'Eglise  et 
l'Etat  au  Concile  du  Vatican. 

*  11  est  juste  d'observer  que  l'œuvre  doctrinale  si  imposante  de  Léon  XIII 
et  les  directions  et  les  précisions  non  moins  remarquables  de  Pie  X  offrent 
aux  catholiques  une  haute  et  digne  compensation, 

*  Sylvain,  Hist.  de  saint  Charles  Borr.,  t.  1.  pp.  226-227. 
■  Ibid.,  p.  228. 
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tit:z:\%::^r''''"  ^^"■""'"'=  "^"^'^  «>-  -  -ci,:: 

equ^  ^nfoléT,"'''^''.'™'^''  ■'"  ™'  "'E^P-gne  Philip^  r 

mots"   Nous  neTênvôr""'  ""  """'''"  gouverneur  avec  ces 
vince  de  Mnl^isTr;: JfLZe-'^.Sr-C^at^^^ 

séculière  au»  h„L!      t      protection  sont  dus  par  la  puissance 


■  Sylvam,  Hist.  de  saint  CHarUs  Borromie,  t.  II,  pp.  301.302. 


CHAPITRE  HUITIEME 


LES    ÉCLISBS    PARTICULIÈRES 

Une  armée  n'opère  de  solides  conquêtes  que  si  elle  entre  brave- 
ment ■în  campagne  et  déploie  avec  stratégie,  sur  les  confins  et 
jusqu'au  cœur  des  terres  convoitées,  la  force  disciplinée  de  ses 
bataillons  et  de  ses  escadrons.  Pour  que  l'Eglise  catholique 
mène  à  bien  son  œuvre  d'évangélisation  mondiale  et  d'universelle 
sanctification,  il  lui  faut  une  organisation,  puissante  et  agissante, 
par  laquelle  elle  prenne  pied  sur  le  sol  de  tous  les  pays  et  se  mette 
en  contact  avec  tous  les  peuples. 

Or,  les  peuples  diffèrent  de  race,  de  langue,  de  tempérament, 
d'institutions  politiques,  de  conditions  géographiques.  Il  est  donc 
tout  à  la  fois  naturel  et  nécessaire  que  l'Eglise  se  fractionne  en 
multiples  organismes  locaux  appelés  diocèses,  qu'elle  suscite 
et  qu'elle  alimente  de  sa  doctrine  et  de  sa  flamme  de  nom- 
breux foyers  d'action  qui  soient  comme  les  cellules  vivantes  de 
cette  vaste  association  spirituelle  destinée  à  s'incorporer  l'huma- 
nité entière. 

Certes,  s'il  ne  fallait  voir  dans  ce  réseau  d'organismes  et  d'éta- 
blissements sociaux  que  des  rouages  divers  et  des  engrenages 
particuliers  de  l'Etat,  leur  caractère  d'ordre  civil  indiquerait  assez 
quelle  autorité  doit  les  créer.  Mais,  pas  plus  que  l'Eglise  elle- 
même,  les  diocèses  dont  elle  sp  compose,  et  par  lesquels  elle  met 
en  œuvre  ses  divines  énergi,»,  n'appartiennent  au  domaine  des 
choses  temporelles. 

Le  diocèse  est  une  entité  essentiellement  religieuse.  L'auto- 
rité qui  y  règne,  l'objectif  qu'on  y  poursuit,  les  moyens  qu'on  y 
emploie,  tout  le  rattache  par  des  liens  surnaturels  aux  inté- 
rêts de  Dieu  et  à  la  sanctification  des  âmes.  C'est  donc  unique- 
ment du  Chef  suprême  de  la  religion,  du  Pontife  et  du  Pasteur 
souverain,  agissant  soit  par  lui-même  soit  par  ses  représentants, 
que  relève  la  création  des  Eglises  particulières,  comme  aussi  la 
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faite  oon,„ii.       '"""«"ce-  '^  Eglise  ne  serait  pas  une  société  par. 

plaisir^Têtat  /^!  1  ''°"™"'  '*"'  l'intervention  et  le  bon 
hiZ  H.  1  '  ""^«'"PPe--,  élargir  ses  cadres,  multiplier  ses 
bases  d  action,  organiser  ses  centres  de  vie  ""'Pl'er  ses 

Cs-ocia™  rX"  e": rer  '  ^à'  ^^  7b ^  ''^'  ''^"^• 
par  le  nombre  des  fidèles  et  parla'talité  Z  '«^ut^s,    a"!":" 

ur  s'sTu^'fonT"""  "  '°""=''"''  '" '-«tutions s'afferm U™  t 
de  dLu  !^     fondements  qu.  leur  assurent  la  stabilité  :  la  crainte 

Zr.  ,?  '  --econnaître  légalement  tout  nouveau  diocèse 

^s  imites  que  l'autorité  religieuse,  seule  compétente  en  cette 
matière,  juge  à  propos  de  leur  assigner 

prrm'!tive'T"n'''""r  '^^'^'-  *  ""P  '^'-  '"«  ''^''^"'"e.  l'Eglise 

agrëssife  tl„?ôt tr  '  ''°"™'"  ■""■«"'•  '^"'â'  hostiles  et 
agressifs,  tantôt  méprisants  et  indifférents.     Aussi  n'eut-elle  pas 

que"  TreT^K^  développement  organique  et  de  pac  «que  con 
que  e  a  rechercher  leur  assentiment.     Forte  de  l'esprit  de  D^eû 

?.S""i";.  ■"'-■•  ■^  -"-«■••..  --.  ta.»»." 
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patriarches,  remonte  jusqu'aux  premiers  siècles  '.  «  I,a  relicion 
chrétienne,  dit  l'abbé  Lury,  '  en  pénétrant  dans  l'empire  romain 
qui  comprenait  tout  l'univers  connu,  se  conforma  à  la  division  de 
I  empire  en  provinces  administrées  par  des  gouverneurs  de  plus 
ou  moins  grande  importance.  Les  Apôtres  crurent  utile  de 
suivre  cette  disposition  pour  le  gouvernement  de  l'administration 
de  I  Eglise  »  . 

N'allons  pas  croire  cependant  qu'il  y  ait  eu  correspondance 
absolue  entre  l'organisation  ecclésiastique  et  l'organisation  civile. 
N  allons  pas  surtout  prétendre,  comme  l'ont  fait  certains  auteurs 
que  du  partage  de  VEm  en  provinces  et  en  métropoles  soient 
juridiquement  issues  les  provinces  ecclésiastiques  et  les  Eglises 
métropolitaines.  Ce  serait  une  double  erreur,  l'une  de  fait,  l'autre 
de  droit  .  «  Alexandre  d'Antioche  ayant  consulté  Rome,  l'an  412 
pour  savoir  si,  par  suite  d'un  décret  impérial  qui  augmentait  le 
nombre  des  provinces  et  des  métropoles,  il  devenait  nécessaire  de 
diviser  les  Eglises  et  d'augmenter  le  nombre  des  métropolitains 
saint  Innocent  I"  répondit  que  les  changements  nécessités  par 
les  besoin!  des  empires  terrestres  ne  devaient  pas  opérer  de 
modification  J.-,  l'Eglise  de  Dieu  et  qu'il  fallait  s'en  tenir  à 
1  antique  tradition  »  •. 

«  Justinien  respecta  religir.usement  cette  attribution  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  en  déclarant  dans  ses  Novelle.'i  qu'il  ne  voulait 
innover  en  rien  pour  ce  qui  concerne  la  hiérarchie  de  l'Eglise 
dans  la  division  de  l'Empire  en  nouvelles  provinces  '      Il   nj 


•Elude,  historique,  et  juridiques  sur  les  origines  du  droit  Public 
.cc;e..«<„„,  d'après  l'ouvrage  de  S.  B.  le  card.  S.tolli  :  Conférence 
î^.""*  '*•  *  ^""<'t"-''>''i'=occelesiast,co.  p.  107  (Oudin   Sr". 

'  Cf.  SatoUi,  De  Concordatis,  p.  84. 

•  Lury,  OHr.  ci<..  p.  lao.  L'auteur  confirme  cette  doctrine  par  le.  actes 
du  concle  deChalcédoine,  lequel  (canon  XIl-,  défend  de  aoun,e  "J  "  l'Iu 

'  Novet.,  18,  29,  31. 
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s'en  tint  pas  toujours  à  sa  déclaration,  niait  alors  il  s'efforça  d'ob 
temr  le  consentement  du  Siège  apostolique  »  ■.  ^ 

gieu«  éTai.  enTei"'  ""n  ^"'^^'^^  "«'■«'="«  "«  l'autorité  reli- 

^nptt:,:!:^".::::':,-^  j^-^ir  "•  -  '-'  '--  ^' 

t  on  auss.  étendue  que  le  catholicisme  lui-même,  et  à  aqSeTfè 
travail  de  conversion  religieuse  et  de  transformation  sociatede^ 
nat^n,  barbares  donna  au  début  du  moyen  âge,  u^  si  v^^  reu" 
essor.    Tous  les  grands  apôtres  et  convertisseurs  de  «uoIp, 

Zf  ™!,r  '''""'''•  """'  A"«"^''"  -  AngleterrfS 
Boni  ace  en  Allemagne,  saint  Anschaire  en  Scandinave  uren, 
sous  a  lointaine  direction  de  Rome.  ■  des  fondateurs  d'Egraês 
et  des  créateurs  de  diocèses.  tigiises 

Théoriquement  attachés  aux  principes  d-,    droit,  ces  hommes 
apostoliques  ne  négligeaient  pourtant  pas  les  règles  d'une  ." 
prudence      L'alliance  naturelle  qui,  bien  avant   rrégime  con"' 

une  entente  des  deux  pouvoirs  en  matière  d'érection  etde  cTcon! 
>cript,on  diocésaine.  Cet  échange  de  vues  sur  de,  que^bns 
d  ordre  pratique  consolidait  l'accord  généial.  Citait  l'intérêt  de 
1  Eglise  de  ne  pas  inutilement  froisser  l'Etat,  en  paraissânt^no 
rer;  c'était  pour  l'Etat  une  fonction  hono^ble  d^  aSîe" 
desseins  connus  de  l'Eglise  et  d'assurer  aux  institutions"  anoli 
quement  établies  le  bénéfice  de  l'assistance  légale  •  «  Da„s  ,a 
créat^ondenouveaux  diocèses  et  la  désignation'des  titulaires  dis 

'  Lury,  etd.  cit. 

'  Cf.  Thomasatn,  ouv.  cit.,  1ère  P.,  I.  i    ch   55-56 

concouraient  toujours  les  premier»    le  Saint  knL  conciles  y 

éminenccd'autoritéquiluiesTproire  et  r  *  ^  intervenait  avec  cette 
par  leur  puissance  souvc  le  et  paM^l  h  .„',"",??  "™'""'"'  """-i'"' 
le.  pieu,  efforts  de  l'Eglise  .  ml   .   Ip  "     "  '"  "'"'"  "'"""'•'•"  " 
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nouveaux  évéché..  „i„t   Boniface.  dit  un  hiatorien  ■  r-rh.    i, 

faire  lesfnn«;„^.T    evechés,  de  donner  pouvoir  aux  évêques  de 

ir^itrtritTntX'r^^^^^^^ 

par  les  faits  "       Ce  n'^.f       7    ^       «"'■'nant  par  la  doctrine  et 

est  vrai  l'^difi)^.  .1   *    ■         '^      '  ''^'^"«  Protestante  voient,  il 
est  vrai,  1  édifice  si   laborieusement  construit  de  la  hi,5rJ»™k 
catholique    crouler    sous    l'effort    de    la    tempête     M^t.^, 

iirpast:rdrri.*^'  ^^"«'°"  "--.:;:::  ifr 


Oui,,  cit.,  t.  VII,  pp.  303.304.  '^' 

Bxlrav.  coram.,  1.  I  rfe  o#  de/en      I    Illj    j.      1 
papt  Jean  XXII,  „,a„tde  la  olénflul'  ,  *""•  "  *«"''••  =•  '•     Le 

orc„„e.TH..se„.xiv,./«treTr'r^xïî;;t]?e%:::tii 
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commença  par  briser  les  cadre»    ,'""''''' "'"""^'e. 
France  religieuse  et  par  y  substl«r  '"'"'  ''"  ''«''«''=•""= 

des  diocèse,  et  des  métrons  c'^i^JJ^^^^-^'-'^.  "'«"""tion 

^-temat.rie„e,  rentrait  d^^n^i;^-  ^«^,ue 

de  la  iur.dictio„  spirituell^rrombe  pt '  .t"-*  «j^  ^  IWcl: 
des^c^os^  religieuses  o.  rHglise  es^del^rdrolt^^-^X: 

^■-':^nr^::^^::::^"r^î/"-c«ev„,sem. 

a.ns,  conçu  :  »  J|  sera  fait  par"e  Sainf  Sif  e  d  *"'"'  '^'"'^'^""'  «' 
vernement,  une  nouvelle  circon^r^^^rde,  dT""/^ T^  '^O""- 
D  après  cette  formule  concordataire  Te  Pal  *'*'  ''""«'"»  '  ■ 
a  une  érectmn  d'évêché  ou  à  un  rém;!™,^;  ""?"'  ""^  ' '"'«^^''er 
ganisation  hiérarchique  exist^mir^  t"""*'"""""*  de  l'or- 
avec  ,e  pouvoir  civil.'et  "0?^  :;^r:u,r;rfif  >"''  r  =""'-'- 
tous  les  gouvernements  ;  mais  c'est  1 ,  '  loyalement  sous 

najt  racte  constitutif  des  nTuveaux  sfè 'e,  Z  "'  ''^'f''  ''"'■^">- 

Nous  trouvons  cette  attest,f7^„^     5       '^^''°''""'     • 
toutes  les  conventions  ZuZ^^ZT  ""Saint-Siège  dans 
blable  question.  '  °"  '  °"  «"*  à  résoudre  sem 

.— de.gimes"Se^-- 

'  Par  la  bulle  Oai  Ck,    ,'  r.  "  ''  '"■  "'■  '5«3- 

»  »,  partagé,  en  dix  métropoles.  ™''  «""nte 
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compte  près  de  trente  '  traités  politico-religieux  où  la  distribution 
des  territoires  ecclésiastiques  forme  un  des  objets  sur  lesquels  les 
deux  pouvoirs  sont  tombés  d'accord.  Or,  dans  ces  conventions, 
tantôt  le  Souverain  Pontife  se  contente  d'ériger,  de  supprimer, 
d'unir,  de  diviser  les  diocèses,  après  entente  préalable  avec  la 
puissance  séculière  ;  tantôt,  conscient  de  son  droit,  de  sa  pleine 
et  native  autorité  sur  cette  matière,  il  affirme  en  termes  formels, 
dans  l'acte  même  où  il  l'exerce,  ce  droit  souverain  '  . 

Quelques-uns  de  ces  concordats  traitent  du  rétablissement  ou 
de  la  réorganisation  de  la  hiérarchie  catholique,  bouleversée  et 
ruinée  au  seizième  siècle  par  la  Réforme. 

Rien  de  plus  consolant  que  .'e  spectacle  de  restauration  reli- 
gieuse donné,  chez  plusieurs  nations,  par  l'Eglise  depuis  cent  ans. 
D'une  part,  il  faut  l'avouer,  les  sectes  maçonniques,  aidées  de 
toutes  les  ressources  qu'assurent  aux  puissances  du  mal  les 
défaillances  intellectuelles  et  morales  de  l'humaine  nature,  ont 
affaibli  en  de  nobles  contrées,  jadis  fièrement  et  intégralement 
catholiques,  U  religion  qui  en  était  le  soutien  et  la  gloire.  L'enne- 
mi est  monté  à  l'assaut  des  plus  redoutables  citadelles,  et  celles-ci, 
soit  insouciance,  soit  lassitude,  ne  surent  pas  toujours  défendre 
leurs  positions  avec  l'union  et  avec  l'entrain  qu'on  pouvait  en 
attendre. 

D'autre  part,  en  des  pays  lamentablement  dévastés  par  l'hérésie, 
l'intolérance  farouche  s'est  relâchée  de  ses  premières  rigueurs! 
et,  par  un  travail  de  reconstruction  obscur  et  tenace,  d'illustres 
Eglises  ont  été  relevées  de  leurs  ruines.  Telles  les  Eglises  d'Alle- 
magne ',  de  Suisse  «,  d'Angleterre  ',  de  Hollande  ",  d'Ecosse  ', 

NuMi,  Convêntiones  de  rébus  ecclesiasiicis  intcr  S.  Sedem  et  cwilem 
potestaletn,  p.  422. 

■  Concordat  de  1855  avec  l'Autriche,  art.  18  ;  concordat  de  1861  »vec  l'Equa- 
teur, art,  16.  La  formule  employée  est  celle-ci  :  .  Sancta  Sedes,  proprio 
utens  jure,  nova»  dicecesM  eriget  »  etc.  (Nusai,  imv.  cit.,  pp.  314  et  354  i 
cf.  Satollj,  De  Concordâtes,  pp.  83-86). 

'  Voir  les  concordat»  conclus  avec  la  Prusse  et  le  Haut-Rhin  (1821)  et  avec 
le  Hanovre  (1824). 

*  Voir  les  concordats  de  1828  et  de  1845. 

'  La  hiérarchie  catholique  y  fut  rétablie  en  18,S0. 

"  La  hiérarchie  catholique  y  fut  rétablie  en  1853. 

'  La  hiérarchie  catholique  y  fut  rétablie  en  1878. 
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san.  compter  celle»,  moin,  complètement  réorgan,«e.,  de  Scan- 

pZ:- ren!i"  '  ""•  ''"°"'-  ""'  "'  «"vef  difficulté,  ^^une 
pare  Ile  rena  ,,ance  put  s'accomplir  ;  et  dans  les  archives  narle 
mentaires  d'An«leterre  «î,  une  loi  où  éclat.,  contre  Po  ganisatbn 
h,érarch  ,ue  du  catholicisme,  l'un  des  dernier,  cris  dû  "eux 
fa„a.^me^ant,romain  ■.    Cette  opposition,  du  reste.e.tdteré: 

Les  nations  hérétiques,  au  sein  desquelles  l'Eslise  a  successive 
ment  reUb h  sa  hiérarchie,  se  montrent  chaque  j^ur  plu,  c„Tc!' 
hantes  ElN^s  discernent,  elle,  reconnaissent  dans  la  r  «"nde 
Rome  I  une  des  forcesqui  peuvent  le  plus  efficacement  le,  p™°éger 
contre  le  .oc.ahsme  trompeur  et  lanarchisme  destructeur  Le, 
evechés  catholiques  y  jouissent,  non  san,  doute  de  la  faveur  ié«l 
accordée  aux  religions  d'Etat,  mai,  d'une  exis ten 'Tavo  ée  é" 
d  une  hberté  de  droit  commun  qui,  sans  être  parfaite  nHartou 

qu^dan.1,  "'"■■■"'"'•  ''^«"''  ■'=•  ^«'''«"-«"'  conquise  Û. 
un  décL.  r  mTT"  '"''''^'"'  "<"«"'■»«"»  ""  Japon  où,  «ràcëà 
un  décre  du  Mikado  proclamant  la  hberté  absolue  des  cultes  > 
Léon  XI  I,  par  un  acte  de  1891,  put  constituer  sur  des  bases  ré' 
guheres  la  première  province  ecclésiastique  de  l'em^re 

Comment  ne  pas  remarquer  le  singulier  contraste  que  ce,  événe 
ment,  font  surgir  entre  le  progrès  social  H»  i'P„r     V      j 

siastique  dont  ils  relèvent  puisse,  librement  et  légalement  ,'nrJ! 
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fn"iful'„TeM   "'  '*''".«P'-^«"'»"'«  ««itime,.ur  toutes  le. 

yo^Tte^J^Li  ^"""'  '  ""•  '•'^"«=t""«'"e„t.  lui  dénier 

De.  Eut.  infidèle,  ou  hérétiques  l'ont  compris,  et  en  vertu  de 

tout %^  f  •  ^  »^'=''"a.re  qui  l'uniswit  à  l'Eglise  ;  elle  a  tenté 
même  E^r  "'T"'  t"  "'"^  •""•  ""éralisme  d'in,po«r  à  cette 
oml-f  "'*"'"='"?"«■     Le   Pape,  en   condamnant  cette  loi  et  le 

laquelle  Jésu-rT-  "*  î™'"'  ''^'™"  '"  =°"«titution  même  par 
sang     Af„.i"L''"        "'""""'^«"^^  »^'"'"'*  ""  ""='  «e  L 

sùrveiLtcld,.  .."'.:;''"■  '°'"'  '■«dmini.tration  et  toute  la 
surveillance  du  culte  publîc  sont  remises  à  des  associations  de 

Rénutl  """"'"'"'.  '*'"*'•  """^  *""'  '"  domine  "ligZ.  ta 

quëlêl  tiTe  "'        '?'  "'  "'''  ''^''  P"  '*"  Evêquesni  par  nous 

Ta  Ri*!.!        '"^^  *'  '"""'^'  ■"""  P"  '«  Conseil  d'Etet  .  . 
ets^rtour,Sr'  '".'"'«'''««•'lans  une  série  d'actes  arbitraires. 
TEt^r.    '.f  ;'r'^""?'°'  -"^  «  ■^P"™*'""  "«  l'Eglise  et  de 
IKtat»,  na  fait  en  quelque  sorte  que  reproduire,  par  un  odieux 

?açônaTu'.  J'*"'""""  "•""^"'^■'^  *"'  =""»'  o-aTtenter:^:": 
Snlnem,„^*'''""'"°"  '^"'^"«"t  «"^  draiU  concordataires 
solennellement  reconnus,  mais  aux  liberté,  les  plus  essentielles 
et  à  la  constitution  même  de  l'Eglise  "  essentielles 

sen'T/mett.^flr''  •'™'™«"«"'- "-<««=  «-P-  expédients  puis- 


'  Allocution  consiitoriale  du  21  fcv    IM«  — vn.V  l'..,„„-i    17  t  ,       . 

Il  fév  1908  yrn^„„i  n       ■  'W»  ,— voir  1  encycl.  Vthtmenltr  i\i 

■  Voir  l'encycl.  de  Pie  X  Jamdudum  in  Lusitania  (24  mai  1911). 
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ces  gouvernement,  ne^^^ntent  i  L- "^  '*"?■"*''  *  """"•  <""> 
ce  qu'elle  e,tcon8titutio„„ïkrI?  '^'"  '^«"»«  d"  Chri.t 
vernée  par  le  Pape  eUes  ÊtêTues   ''  ""'  ""'''  »'^"°"'«'  ««"- 


CHAPITRE  NEUVIEME 


LES    NOMINATIONS   BPISCOPALES 

S'il  est  une  fonction  que  l'Eglise  puisse  s'attribuer  et  réclamer 
comme  sienne,  c'est  bien  l'acte  de  choisir  et  d'investir  de  pouvoirs 
sacrés  ceux  de  ses  membres  qu'elle  croit  aptes  à  exercer  une 
part  quelconque  de  son  autorité. 

Et,  pourtant,  quelles  convoitises  dans  l'âme  des  princes,  quelles 
prétentions  et  quelles  préoccupations  dans  l'esprit  des  politiques 
cette  attribution  du  gouvernement  religieux  n'a-t-elle  pas  éveil- 
lées? Qui  nombrera  les  luttes  tantôt  sourdes  et  insidieuse» 
tantôt  déclarées  et  violentes,  dont  les  nominations  ecclésiastiques 
formèrent  l'enjeu  ?  Ce  fut,  souvent,  autour  des  sièges  épiscopaux 
que  se  livrèrent  les  plus  rudes  batailles  ;  et  l'Eglise,  même  séparée 
de  1  Etat,  s'illusionnerait  grandement,  si,  sur  ce  terrain  trop 
ardemment  disputé  dans  le  passé  ,  elle  se  croyait  désormais  à 
I  abri  de  toute  entreprise  ambitieuse  et  usurpatrice. 

Trois  actes  principaux  concourent  à  établir  en  charge  un  évê- 
que  :  la  désignation  de  la  personne,  l'institution  canonique,  et  le 
sacre.  L'épiscopat  requiert  chez  celui  qui  y  est  appelé  des  quali- 
tés éminentes,  et  voilà  pourquoi  il  importe  que  l'évêque  soit 
choisi  entre  mille.  Sur  cet  élu  du  suffrage  officiel  doivent 
descendre,  par  l'autorité  de  l'Eglise  et  par  l'intervention  divine 
elle-même,  deux  pouvoirs  distincts,  mais  étroitement  associés 
I  un  à  1  autre  :  le  pouvoir  de  juridiction  et  le  pouvoir  d'ordre 
C  est  l'acte  d'investiture  qui  confère  la  juridiction;  l'ordre  fait 
1  objet  de  la  cérémonie  de  consécration. 

Des  monarques,  impatients  de  tout  frein  religieux  purent  parfois 
s  arroger  la  mission  de  créer,  au  moyen  de  l'ordination,  faite  sur 
leur  demande,  de  prélats  schismatiques,  des  Eglises  nationales 
Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  catholique  sincère  ait  jamais  con- 
testé au  Saint-Siège  le  droit  exclusif  et  inaliénable  d'autoriser 
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»^p.Hui.™*.e,«,itp„sesd.,é«ué.  ,e  «c.  de  nouveau, 

assez  ignorants  ou  assez  ouS  Z  ""'"'  ""^  ^'■'^««'« 

religion  pour  prétend.^  conféer  eux  „r""""  """"'^^  "«  "« 
cèses  la  juridiction  nécessaireTl-P  ?  ^" '=''^'»  «i"  *<>• 

voudrions  pouvoir  raffirlTMimir'  ^  """  "^^^^  '  N<"« 
d'Allemagne,  celle  d'un  Louis  xÎvh.\-'  ■="*"'"»  «"verain, 
là  pour  nous  démentir.  Sur  les  som  Jf!"  ^*P°'*°'"e'-,  seraient 

'  yadesmiragesquiséduïsentetTeT^f'  T""  ''''"'"»  P'"*"'- 
La  grosse  querelle  des  «  invêstUuî, 71™  r™"""' "«"«lent. 

s.  profondément  l'Eglise  et  rEmn^"^*"'  "  '°"«"«">ent  et 
immixtion  de  ■•autorSl^^^ns  Hn^t^f  '  ""  '''"""'"""<' 
des  evêques  '.  Plusieurs  fois  au  couIh  '?"'""°"  ««'ésiastique 
s'est  p^duite  ;  et  c'est  pour  en  écarterTT'' ''"''''=''''' '^"'^''^'^ 
Per,  si  c'était  possible  ViéZ  ZT        ^-^''^eret  pour  en  extir- 

siècle,  faisait ':ntend;ets:a™'oru'^'''''r^""''^ 
établir  quelqu'un  dans  u^e  «  r' •''       "^  " ''™"'''*  «« 
pouvoir  égal  à  sa  dignité,  c'es^undro^rr"'  '"'  """""«'  "" 
c"iier  à  l'Eglise  qu'elle  ne  peu"  le  cômm  *"""'  """"'  "'  ««"*'■ 

..tu^s^rTtu'e7leT.":ri:e"nr  "'''"-'»  ''""'-^^  -^  ''-ves- 
n'appartient  qu'à  l'autor^é!-?,"»        °'!î'''^"°"  "i  doute.  Et  s'il 

'es  chefs  du  peuple  chX„tn„r  "^  «"■^"'"«'■-  *"  fonction 
lui  refuser  le  driit,  nature;»  ratronneT  H  "  T'  '"='"'^^''"ence 
son  gré,  dans  la  foule  ceux  Lvr  '    ^  '''°'''''  '"«-"ênie  à 

-ptre.  Lafincomn,a;d:etrègle:rrovr'''"'  """^  ''"''  '« 

Siège  insti;ueîes;vêq^e""vT;  "^  ^**  "" '^''-'  '«  «-»«- 
côté  l'élection,  la  désl"„X^:tletaTon'':' ''^'-r  = '*■"'■ 

'!!!!!:i!!'—  "^  '■---  '■'"~^n%"ra"brsli: 

'  Cf.  Droit  Public  de  l'Eglise.  Princil,,.  .j    ■ 
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peraonne  proposée  et  le  jugement  définitif  sur  ses  aptitudes  et  sur 
ses  mérites.  Ce  jugement  issu  d'une  enquête  faite  à  bon  escient, 
l'Eglise  seule,  puisqu'il  s'agit  d'intérêts  strictement  religieux,  a 
qualité  et  compétence  pour  le  porter:  c'est  pour  elle  plus  qu'un 
droit;  c'est  une  fonction  essentielle,  inhérente  à  sa  mission  au- 
guste, et  dont  elle  ne  saurait  se  désister  '  sans  trahir  l'un  de  ses 
plus  graves  devoirs.  Il  en  résulte  que,  dans  le  sens  formel  et  juri- 
dique du  mot  ',  une  nomination  ecclésiastique  ne  peut  être  faite 
que  par  l'autorité  de  l'Eglise.  Toute  démarche  antérieure  i  cet 
acte  canonique,  fût-elle  du  plus  puissant  et  du  plus  pieux  Jes  prin- 
ces, est  par  elle-même  insuffisante  :  elle  ne  fait  qu'exprimer  un 
désir,  une  suggestion,  une  recommandation  ;  elle  n'implique  qu'un 
choix  conditionnel  et  précaire,  subordonné  au  contrôle  souverain 
et  absolu  de  la  puissance  religieuse. 

Sous  cette  réserve  et  dans  ces  limites,  ne  soyons  pas  surpris 
que  la  discipline  relative  aux  nominations  épiscopales  ait,  selon  le 
caractère  et  les  exigences  des  temps,  fait  une  part  plus  ou  moins 
large  à  l'élément  laïque  et  aux  gouvernements  politiques.  L'évêque 
est  sans  doute  élu  pour  gouverner,  non  pour  plaire  ;  il  n'en 
conste  pas  moins  que  les  sympathies,  la  confiance,  l'affection 
franche  et  loyale  des  âmes  qui  lui  sont  soumises,  peuven*  être 
pour  son  ministère  de  solides  garanties  de  succès  '.  De  là  le 
souci  qu'a  l'Eglise,  en  pourvoyant  les  sièges  vacants,  d'y  faire 
monter  des  hommes  de  mérite,  des  prélats  dont  l'autorité  soit 
reconnue,  dont  la  personne  soit  aimée  et  vénérée,  dont  la  parole 
soit  comprise,  écoutée  et  respectée. 

C'est  pour  assurer  ce  résultat  que  jadis,  et  pendant  plusieurs 
siècles,  le  clergé  et  le  peuple  étaient  admis  à  proposer  et  à  ap- 
puyer de  leur  témoignage  les  candidatures  épiscopales.  «  Qu'au- 
cun évêque,  -ivait  te  pape  Léon,  ne  soit  nommé  à  rencontre  du 
sentiment  général.  »  *  Ce  sentiment,  toutefois,  quelque  nom  qu'il 

I  Conc.  Trid.  Sess.  XXIV,  de  Rtform.  c.  1  ;— cf.  Pie  X,  alloc.  citée. 

*  Sstolli,  De  coHCordatia,  pp.  Sfl-SO. 

'  C'est  là  une  des  niiioni  sur  lesquelles  s'appuient  ceui  qui,  à  si  juste 
titre,  demandent  qu'en  général  on  mette  à  la  tête  des  diocèses  des  prélsts  de 
même  langue  et  de  même  race  que  la  majorité  des  fidèles. 

'  Thomanin,  Ancien,  et  nouv.  ditcipl.  de  l'Bglise,  t.  IV,  p.  211. 
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patronnât,  ne  pouvait  rien  mm...  !•     •  ■ 

d'infirmer  ou  de  confl^er,-élctntp:ir''ï'°"" 

pa?:nre«i::rxrervr--^''''>'--^-ue. 

torale  de,  plus  hauts  «pSaTs^  <'.,?  '"'™'"''  ''''"'°"  ^'«• 
plu.  que  les  troubles  factïer  et  es  i  '."'  '^'""''-  D''""^'" 
était  parfois  témoin,  fourn^saient  un  T'  ""t  ""'""=«  """'  O" 
«.«lératrice  de  la  piissanceSiér"  '  '''^''''  ''"''  '  '''"«^-"^ 

assentiment  le  libre  choix  de  la  „!!?■"  ^ '■^'''''='' P'''" ''">• 
"tile.  Dautresfois,maheut  sem^;?;  "^  ^"^  •»''™''  «tre 
le  jugement  des  électeurs  et^^mZ  '  i  T'  """^  ^^  P'-^venir 
pat,  impuissant  et  dés^  me'  leur  i  °^''.''^  """'^  main  à  Tépisco- 
lu'ils  s'attribuaient  dT  pTe;drë  u"  '- ''  ™'°"''-  '  '^^  '^"" 
niême,  aux  élections  épiscopâle^etdeir  .T'™'  '"'^•'''"''^"••te 
jamais  l'Eglise  ne  voulutr~aît!r^«''™"''='-à '•^«■•«uise. 
propre  et  essentielle  du  pouvoir  c.vi      V  '  ""«Prérogative 

sus    s'exprimait  au  neuvféme  S  le  Vin"cr r*"-'  J'-"^"- 
«  D  accord  avec  les  conciles  anti^i.  «-oncile  général  »  : 

que  décide  et  prescrit  ^ue  les"  lect  ol''  H  "'"'  '""'=''*  '^=""'^''- 
pales  se  fassent  par  le  vote  et  la  dl  V'"  '=°"^^"«ions  épisco- 

iléUblitcomme  Le lor^tatcun  ~^^    ^°"T  "^'^  -^""-.et 

^::::::-."esn'ontï;=:c:;=.-L!::j;;^^ 
~r'^:;./z::.^;:fr»^/ft™^j'<^->'  "~.  v. 

'c«jr!,'-^''*™'""°'' '■'"-'■■■  '302.) 
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Si  cependant  un  laïque  est  invité  par  l'Eglise  Â  concourir  et  à 
coopérer  à  l'élection,  il  lui  est  permis,  si  cela  lui  plaît,  de  répon 
dre  avec  déférence  à  cette  invitation.  » 

C'est  en  conformité  avec  cette  doctrine  qu'un  théologien  dis- 
tingué de  l'époque  écrivait  :  '  «  Si,  dans  quelques  royaumes,  la 
coutume  a  prévalu  que  la  nomination  des  évêques  se  fasse  avec 
l'agrément  du  prince,  cette  intervention  peut  sans  doute  servir 
a  mamtenir  la  paix  et  la  cor.corde  ;  elle  n'est  nullement  requise 
pour  valider  l'acte  d'institution  sacrée,  lequel  ne  dépend  point  du 
bon  plaisir  des  rois,  mais  uniquement  de  l'autorité  de  Dieu  à 
laquelle  s'ajoute  le  consentement  des  fidèles.  » 

Quand  donc,  en  certains  pays,  l'Eglise  par  un  texte  canonique  ' 
autorisa  la  royauté  à  intervenir  dans  les  élections  épiscopales,  à 
les  présider  et  à  les  sanctionner,  ce  fut  une  concession  purement 
gracieuse  qu'elle  jugea  opportun  de  faire,  et  l'on  chercherait 
vainement  dans  cette  faveur  la  reconnaissance  d'un  droit  natif  et 
préexistant.  Des  monarques  purent  s'adjuger  ce  '.oit  :  ils  ne  le 
possédaient  pas. 

Peu  à  peu,  par  une  évolution  qu'appelaient  de  graves  abus  et 
dont  les  règles  disciplinaires  de  l'Eglise  sont  susceptibles,  l'élection 
à  laquelle  rois,  peuple,  clercs  de  tout  grade  participaient,  se  con- 
centra entre  les  mains  du  haut  clergé.  Plusieurs  décrets  du  Saint- 
Siege  contribuèrent  à  ce  changement.'  Et  pendant  que  les  laïques 
même  couronnés  achevaient  de  perdre  l'influence  électorale 
trop  souvent  funeste,  qu'ils  avaient  eue  jusque-là,  le  rôle  de  la 
Papauté  d..ns  le  choix  des  évêques  grandissait.   Par  une  réaction 

prince,  participèrent  à  toute,  le.  élection,  comme  repréientante  du  peuple 
chrétien,  témoin  nécemaire  de  toute  nomination  régulière.  II.  ,e  pourraient 
donc  renoncer  a  une  attribution  déléguée  dont  il.  ne  Mntpa.  les  titulaire. 
perKinnel.  que  ■  il.  obtenaient  en  mérae  temps  la  réintégration  du  laïque  dan. 
I  ancienne  coutume.  L'Eglise  ne  paraiwant  disposée  à  rien  de  pareil,  le  devoir 
politique  «t  de  conserver  un  droit  dont  l'abandon  serait  .ans  aucune  corn- 
penution  pour  la  communauté  des  Adèle..  » 

Floru.,  Liii.  de  eUctionibus  episcoporum,  c.  4  (Migne,  t.  CXIX,  p.  13). 

'  Cinquième  concile  d'Orléans,  549  (Vacandard,  ouv.  cit.  p.  148). 

cLmÎ^'"'^'^'  '""■.,">■■  •'^-  "•  ««•■•:  t-"  élection,  aux  main,  Uts 
chapitres  ;  le  concile  de  Latran. 


—  lOS  — 

«.«isiret  reprendre,  après  dl™.^  ''•"^"'  ""  '°'"''  ««  « 

rentier  exercice  de  »ô  droit  *"~"»"''"°n»  de  la  discipline. 

circonsUnces.y  J:„73'p%":'ef;u::„"''  T''"""'"'  ""  "» 
a  trace  d'une  iégUlMioT^Z^",°"i^f^<"'  "r"""  "«' 
furent  une  source   fréauemm.lV  concordats  surtout 

discipline  générak  "^^"""'"*"'  renouvelée,  de  dérogations  à  la 

le  Pai^-Teltiit^  ^^ndît-'"";?  r  ^^"''°"  "*  ^o™-' 
les  évêchés  et  les  Xyeravaitt  "'''''"  °"  "*  "o"™'»"' 
vastes  bénéfices  fusseméls^n^™"""*  '"  *'""»'«»  de  ces 
de  sa  main  rinvesZre  ttpoX''""    "  "'""'  '*  '^*'"«'" 

.satrêf.r^^tJrn'enr:"''^"'  ''•^^''"«-'   "-«'"-d  et 

nent  du  Saint-Siège  p^rlëlT'^r'"''"'*  '■^«"'«-  °''«'">- 

un  droit  de.  sup.^rcaîron'é^u^v,..".'  ""  "*<=''^'  ™<=«"«». 
de  personne  '.  équivalant  a  un  droit  de  désignation 

En  1516  intervient,  entre  Léon  V  =.  c 
va  sortir  pour  la  nation  tZ^^  ^^  ^™"„'°'»  '-■  '*  P'Ce  d'où 
exempte  de  tiraillements,  mais  Vommtr  !  .f"  ''°'"'  "°'> 
pacte  arrivait  à  son  heure  D^purorlrn''  "'"'=  "  '"'"'"^-  ^^ 
solennel  rendu  par  Charles  vYr  m"  ■  ?  ^^  ""'  *"'•  ""  ^dit 
Bâle.  et  connu  sous  le  nom  I  PraT".'  'c'™''  ""  '=°'"="'=  de 
'-l-etrouhle  dans  ^■^Z'^fZTZIZ^'u^X: 

a.ccn.i„„„eldelaPap;ut«      """""' "  «■■"'""on  du  r.,t,;,  ce  mouv^cnt 

'  U  convention  de  Calliite  11  «   h.  u         ,, 
■nvertiture,  (1122,.  """  "  "   ■"  """  V  qui  termina  la  querelle  des 


'  ^"'""^■O""""'"' ""S  ^  cancer.^,,,,  „, 
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?rl"i!"'- '""'•'"' ""<=«"«  loi,  à  rabr,  de  laquelle   le.  prélats 

une  fot.  °'""':'i''"^""  '"  "''^'^*'  ""■•  »•  '"  <=°"«'«i«.  '"posé 
une  lourde  servitude;  elle  a  fait  d'eux,  pour  ainsi  dire,  le.  e^la- 
ves  de.  laïques.  »  ••vi« 

iurer  le  danger  d  apostasie  de  la  première  nation  catholique 
quen  signant  un  concordat  avec  son  gouvernement,  le  Pontife 

"i  ;i'Zt7''  '""'  *"  "'"'^  ''™'"="^''  "--■•  =>bandonner  aJ 
roi  le  droit  de  nomination  ou  de  présentation  aux  évèchés.  «  Ceux 
qui,  observe  Mgr  Baudrillart  ',  tiennent  avant  tout  à  la  doc 

t  rct"  ""'  '"  ';^«'''*  '""'''""'  "-  """  X  n'a  pas  payé 
trop^  cher  la  réconciliation  de  la  papauté  et  de  la  royauté  fran- 

..n»"/"'"'''."''  'T'"  '°"'""'*">"-~-^i  il  faut  en  dire  autant  de  toutes 

civl  du  droi   de  nomination  épiscopale.-cette  convention  réser- 

daspro^Tr^"'^"'''''^"  '■'="'""^"  <'''""'""'«  "-""'ii- 
dats  proposés,  I  institution  canonique.  C'est  le  point  capital.  Sans 

cet  e  investiture,  aucun  prélat  nommé  n'a  le  pouvoir  d'exercerîe 

moindre  acte  de  juridiction.  Elle  est.  immédiatement  ou  médite 

con«;>  T  "  '"=""''  P"""^««  ''"  P"""'*  ■•«'"''i"-    Elle 

constitue  I  anneau  sacré,  le  lien  primordial  et  indispensable  qui 

En  d^h  '"."lï  '  '*'  '""■'*  '^''"'oliquc  les  EgLses  particulières. 
En  dehors  délie  point  de  catholicisme,  mais  de  simples  groupe- 
ments  religieux,  locaux  ou  nationaux,  sans  hiérarchie  et  sans  mis- 
won    .   Ce  fut,  on  le  sait,  le  vice  radical  de  la  constitution  du 


'  Pastor,  Hiat.  des  Papes  (trad.  Raynaud),  t.  III,  p.  183. 
■  Ouv,  cit.,  p.  81. 

H," !?'!!! 'f'""..''°'x "."''"  ^«'""  hérétiques  ou  achi.mati,„c..    Parlant 

nom™l.„.rl         '"     '•  "  =■««"" '»■"  bien  réellement  et  excluaivement 
treZnT  ■"'!"■■■  ''°  '*■"""  "=  ""^  ^  P"«"'"  '™'»  ™ni5  et  à  con- 

denlf.  ?  "°"""='"°,"'  ■."•P^rialea,  vaine»  et  insigniflante.  formalité.,  et 
depuis  le    our  de  son  «ection  jusqu'à  la  déposition  ou  à  la  mort    l'évéuue 

«nTe"™,»!"'":  '"'"  ''  '""'''""  ''  '•"^-"-  "«■■'-''  .esToutetr. 


—  10«_ 

-nenK  péril  quelle  avait  couru  N^rLu"  ''*  ^"'"<"  «"^ ''™- 
voulu  ea  détourner  le  «„,  et  tni„,î~i„  '  l"'  ''*"'''  »'«"^.  «ût 

;rr"  '".'^'"""«'«-  poS^geu»  "^^r^'^'.'"' 

1810,  peu  soucieux  des  sentiments  et  J  i  T'  ■  ,  ***  """  1"  «" 
;^  nomma  au  siège  a,.hiép'X?de  ^arilT" 'r.^'"*-»'**»' 
Celui-ci,  fort  du  suffrage  imnéri,li  *  '*  «"«""al  Maury. 

P"P=.le.  prit  de  suite  lef  rl"e^de  !""'  f  """  "  '«"«'"«ti» 
Prison  de  Savone.adresl  âuti^t  '  "î'""-  P«Vn,de«i 
çeptée,ilestvrai,parles"gên.nfrir  '"""  ^^*"''  '"*«'■ 
être  promulguée  :  elle  signS  au  or^ff  ■*"'  "Ll"  ""'  «""  P" 
juridiction  >.  "         '  *"  P™a'  coupable  un  refus  de 

Sur  ce  principe  donc  de  l'invMtif,,,. 
promis  possible,  et  le  SaintS  i„  r  "^"""-«"^  P»»  de  com- 
(nous  l'avons  dit)  faire  se demenf»       ".,'»"«'^"t.  n'entend  pas 
discernement.  Mêm^aTors^uw""™""'"""'*'  "«i'encor^s 
candidats,  il  „'e,t  ni  neTeMim..     û""  """^^  '"'  "^«'"t"  de. 
ee  pour  tous  les  s.^éts    Ce  t  ce  ôuTj    T"""  '°"=*  "  *"  "»■»  '«"«^ 
XI,  et  son  succes«ur  tout  .^mm^i       "T"  '~''""'°'  «  '""ocent 
ecclésiasticues  qui  avl"„t"ris  pi^'' f  "^'""*  '*•"»  """«'  «« 
'S82  et  dont  le  ™i  de  France  oX„V  f  f  î""*'  «""'«'"«  "e 
'el  point  que.  de  ce  chef?^^^te  ^^^f^  '«'«  ""  '^-*'"«».  * 
vacants  ; .  '  pourquoi  encore  l7cour  "  f  ^  ■'*°  "^  '«"vèrent 
traire  au  pacte  napoléonien  la  clau»  de»     JT' *°'^''''"  ~"" 
remettant  aux  soins  de  l'Etat  l'exLT     1    "^'"^^  "Wnique.  • 
épiscopales;  pourquoi  enfin     o^rcômts" '','  «?"**■""- 
:^^^:J^ntente  p^alable.  ^  cln^SÏ:',  ré^^ar^^ûï 
Les  évéques  devaient  M**  A^  .        . 
"■  ^  """•  "■"''  <i«  c(.r«^,  Bloud  SS  r  "•       ""  ™"  "•■'• 

■Baudrillart,o«r.c.V.,pp.,38.,„ 


> 

f 


—  106  — 

lui.  «tnon  le  S«int.Siige,  qui  viola  le  concordat  et  prtp«,  dn.i 
l«  rupture  entre  Rome  et  la  France  '.  p    p«t«  «inw 

J^n!^^'  concordataire,  parlequellEgli»  renonce,  en  matière 
de  nomination»  épiscopale..  à  l'exercice  dune  partie  de  k.  droit.  • 
n  eit  tant  doute  pa.  le  meilleur  en  soi.  L'autorité  civile  en  fa- 
voriMnt  certaine,  candidature,  .u.pecte.,  y  trouve  trop  aiUment 

«^uL°êmt'™:'-"'"'*^''''^'"'-«'*««  -"*  ""•-•-"' 

teu™*!^!,' ""^  r""  ""■  «'*!«^"»-  ««o  '«PPer  de  condamnation  un 
K^^^T,  !  pT,"*"'  '"'=<""''<'*'^  «""it  le  double  tort  d'in- 
fliger un  blâme  àl'EgliM  et  de  n'être  point,  en  général,  corroboré 

»n  droit  de  dé«gnation  ou  de  pré«ntation,  sans  s'écarter  ni  du 
teirte  ni  de  1  esprit  de  l'induit  qui  le  lui  concède,  l'accord  des  deux 

Xr„!L"'""'^"'T'' """"*'•  ""«"*"  -  peuple  chrftien 
offre  de  précieux  gage,  d'unité,  de  .tabilité  et  d'harmonie. 

»uit  11"  "^r"*'}*^-  ■**  *°"'  '"  P»»"  concordataire.,  celui 
qui  a  le  plu.  «,uffert  de  l'exercice,  en  de.  main,  laïque.,  du  droit 
de  nomination  aux  évêchés.  Sou.  la  république  œmme  «.u™. 
monarchie,  Il  ,'ert  produit»  cet  égard  de.  acte.  iniu.tifl.bl« 

BIliM  «de  1  But  en  France  justifie  l'attitude  li  i   Pape  (ch  Vin  •  .  I  . 

^éotagique  et  canonique,  du  zèle,  de  l'intégrité  de.  n„^„r^  et  d.  ,.  p«té 
telle,  qu'elle!  sont  requise,  dan.  un  évéque?  En  outre  si  1^  Z^iJt^l 
•PpartenaU  au  Gouvernement,  le  droit  du  Pontife  roTata'  nu    estTn^éTe 

Srë"  fu™J  T'  ""'';  "'  "'^^  '"  »"i"'  inacccptrie  'deviendrai 
illusoire .  au  contraire,  SI  le  dernier  mot  appartient  au  Pontife  romain  le 
droit  de  nomination  du  Gouvernement  n'est  pas  illu«,ir;  i^^  „""  i  «it 
toujoura  remplacer  par  un  aut«  candidat  celui  que  le  SaiM-lïge^i^  T 

«ne  «  au  Pé™Ù7r''>fK '°'''''''''"'!"  *"''i'=''=-"-'8™,  en  Bavière,  en  B.p.. 
gneet  au  Hérou  (Giobbio,  otttt.  ciJ..  vol.  II  on    oloa  ««  1*1-*      •    »   « 
tout  ailleurs,  le.  Evéques  «.„.  nomniér  ar  l'e'C  »i't  ^««emen"  Me  ^' 
cert  ou  non  avec  le  pouvoir  civil),  soit  après  électif  «piti^^^eru'Ji.^' 
m^ldation  de.  autorité.  ecclésia.ti,„es  locale.  (Baudr'lart  ^rc'ï   77)' 
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<l«  PMteur.  Ku,,  vertu  «  „„,  ,^Î'JL  V'?'""  ''«  «*•  «but,  trop 
prélat.  «».  dignité  «^„riâ',l?^";*»  '^'  '«  ««"«il:  tn,p  <te 
vernement.  ter,^tr,t  ■  """•  '""P'-'—t.  de.  go" 

Néanmoini,  loyon.  juste.    P-nrf,,,.  i 

et  «uveu„  dame..  o7^o^;i*r^Z"è p'"*'-"-  "''"<="""' 
cette  Egli«  i|iu„  ,„  -jj  'ff^!.^/'  ^™"'  Elleae«uyé, 
.nti™™,i„e.yfi„„_  J^P;""»2h'""  """^'"-  Le»  '<!<" 
que  wufflait  par  tout;  l'Eu.^^  u„  ve„7  d^J'l"""-  "»'•  "'o" 

de  Calvn  ne  parvinrent  à  déraciner  dl?. ''..?''  "•  ''"">«'•«» 
r.nçai«.  Tantique  foi  de.  "X  de.  hL  *""  "'~'*°"'"«' 
L  arbre  fut  Mcoué;  il  tint  bon    T.'  i  ^"*  "  ""*»  "»rtin. 

r^olutionnaire.  I'épi.c„7a  tu  du  cônZi*/!'"''  '»  *'"'"»«■«« 
•onen«mbIe,  l'honneur  de  tomber  nl."^'/?  '*'«  «•"•  <«''>« 
Ju  côté  romain  '.  ^''  """  ''''  '=*'^  <<"  «chi.me,  mai. 

»o;ît«rn?d"::„"o^°3TderMrt"'' '',?'""" '''"''•*«'-<'p« 

«■on  «,u.  laquelle,  présentement^  ;    ^ '"!:"""*  '°'  ^^  «^P»™- 
«iipoMédé  de  .e.  S  Te  t!         *  T"'  '**'»''"'*  "«  "»  droita 

choix  de.  évéque.  ;  i  en  exirl^b!::  '?""1î"'  '"''''  '^'""' 

te.|ablementplu.forte.pouTrengagrouinH   "■'**''  "*  "''"«»'■ 
a  n'mve.tir  du  sceptre  des  âmV.  j  '     "''  "*"  "'  »>  oppoM. 

-.cbeetde  toute^™r^;^trur„etnrr  '""^  "''  ^ 


'Giobbio,  «.».„■<.,  pp.  ,„.,3,, 
'  Bsudrillart,  ouv.  cit.,  p.  ,45. 


CHAPITRE  DIXIEME 


LB   SIRMEiNT  DB   PIDéLITi 

L'ardeur  qui  pousu  tant  de  chef*  d'Etat  i  intervenir  dans  la 
nomination  des  évéque*  n'a  pas  seulement  pour  mobile  un  senti- 
ment de  haute  et  prétentieuse  vanité  ;  elle  est  encore,  tris  souvent 
du  moins,  inspirée  par  une  ambition  profonde  et  par  des  visées  où 
se  dissimule  i  peine  le  souci  d'attacher  et  de  subordonner  i  la 
fortune  de  l'Etat  l'influence  religieuse  et  sociale  des  pasteurs  de 
I  cglise. 

De  ce  souci  est  née  dans  Vime  inquiète  des  prince*  l'idée  d'im- 
poMr  aux  prélata  nouvellement  élus  un  serment  de  fidélité. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  du  serment  exigé  sous  le  régime  féodal 
et  que  la  situation  particulière  d'un  gr'.nd  nombre  d'évêques-vas- 
saux  pouvait  colorer  d'un  titre  vrai  ou  spécieux.  Cette  coutume 
peu  i  peu  engendra  de  graves  abus,  et  certains  suzerains  absolu- 
tistes en  vinrent  i  se  persuader  qu'il  leur  était  loisible,  par  la 
pratique  du  serment,  de  s'assujettir  les  clercs,  prêtres  et  évéques 
jusque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  spirituelles.  Le  IV"  Con- 
cile de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III,  fit  défense  '  de  se  prê- 
ter complaisamment  à  ce  procédé  et  de  livrer  ainsi  au  pouvoir 
laïque  1  autonomie  ecclésiastique. 

i.if  r°*  *"'*"'  '"  '"*'•  ''«"tonomie,  l'indépendance  souveraine  de 
Eglise  qui  se  trouve  ici  en  jeu.  U  serment  de  fidélité  imposé  à 
I  épiKopat,  sans  autorisation  du  Saint-Siège,  implique,  de  la  part 
de  Etat,  une  ingérence  déraisonnable  et  abusive.  On  réduit  par 
I*  les  Evêques  au  rôle  de  simples  fonctionnaires:  on  fait  peser 
sur  eux,  et  sur  les  pouvoirs  qu'ils  exercent,  un  joug  qui  les 
rabaisse,  une  servitude  qui  les  lie,  et  qui  tend  à  faire  de  ces  hom- 


I  Décret.  Oreg.  IX,  1.  Il  de  Junjurando,  tit.  XXIV,  ch.  30. 
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de.  doute..    Or,  Ce.»  dép^^^  Zf„  "'*  '^  1"'e"e  in.pi« 
doute,  .ur  I,  vérité  de  «S^  avance  "p""  ""Lf' «""«««nir  de. 

vent  pa,  au,  perwnne.  con.S«  e^  H    "tT*' "  "•  «°'- 
ment».  «-un.iitu*e8  en  dignité  de  prêter  wr- 

Hi.é.  «  .ont  ab.tenurd:  u  ma^^rc^ déf  " ".'»'"''«  P"" 
-ente  aMurément  pa.;  et  l'e^^^f  TZ^ÎT'  '  ^"'  -  '» 
me.ure  préventive  qui  l^.  confond  av^'^f*^  ''*  ""  """'•  '^'""^ 
ne  peut  être,  en  général,  dicté  gûe  IT.  "  *"J™'  ""«'"o*'"': 
"Oue  ou  par  de  fune.te.'pr:;^grr:H  ^x  '""       """""'"  '°" 

.-rrr^^rrau-trr.r.ï'^^^'''--'^ 

««ne  de  «,n  Chef  supZeT^r^  l^L'  "-'^«"^  •""  '■»■•■ 
P  "".e  de  „.  théologien.,  n'a  «.U  de  .'en  fa.W  """•""•  •""•  '» 
et  «,u.  tou.  le.  régime,,  l'interprèTetgac"  e,  ^^  ?  'T  '^'  «""" 
doctrine  traditionnelle  et  génératrict^H*  l  ''*'*■  '^  "'  *  ««« 
«ociété.  doivent  leur  for^e  le"  em "  *  ,  "^  ''^'''  »«  ""e  le. 
leur  «Scurité  et  leur  grand;ur    ÊZll  '?'"'"^'  '"  "«Me. 

catholiciame,  et,  depuis  I«™„f''  "'  ""'  ^  ««"de.  loi,  du 
rUIe  ju«,u-au,  dernier' déC«u«  du  h'""'  "'  '"  '*°™'  '"'•^ 
A^^ér^Ltoire  „.,t  q.-»!:^  ^  f^St^^^X^ 

voir  civil,  la  Hu;.t,o„  de  im^nitL^trir."  if" '"*'''"  ™"«''-  "  '^  Pou- 
Père  Thon,a«i„  M.,c.  ,/ «oï^^i^;  ^T"  f",J»«  huit  „„t,  ,„.,  dit  1. 

Po-voir  civil  (28  j„i„  ,^tr"-  ^»"<"."»  de  Lfcn  XIII  ,„  ,.„rigi„e  du 
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trent  et  qui  ta  confirment  L'obéissance,  d'ailleurs,  aux  lois  et  aux 
volontés  divines  n'est-elle  pas  la  plus  haute  et  la  plus  sûre  garan- 
tie du  respect  des  lois  et  des  prescriptions  humaines?  Pour  des 
hommes  dont  le  nom  même  est  un  engagement  de  fidélité  à  Dieu, 
qu  est-il  donc  besoin  de  promettre,  par  serment,  loyauté  et  fidélité 
envers  ceux  qui  tiennent  d'une  source  divine  leur  pouvoir? 

Ainsi  parle  le  droit  chrétien,  et  plusieurs  nations  modernes  ', 
les  unes  légalement  unies  à  la  religion  catholique,  les  autres  sépa- 
rées d'elle,  se  sont  conformées  aux  conclusions  d'une  doctrine  si 
sensée. 

En  face,  toutefois,  des  méfiances  et  des  exigences  de  certains 
gouvern,!ments,  dans  l'intérêt  de  la  concorde  et  pour  prévenir  des 
maux  imminents,  l'Eglise  a  usé  de  condescendance  :  elle  s'est 
montrée  conciliante  dans  la  mesure  où  cette  conciliation  pouvait 
s'harmoniser  avec  ses  dogmes  et  avec  ses  principes.  Elle  n'a  pas 
systématiquement  interdit  aux  évêques  le  serment  d'allégeance 
mais  elle  a  voulu  entourer  cet  acte  oflîciel  de  précautions  sages  et 
de  conditions  indispensables. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que  les  prélats  qui  en  sont 
requis,  prêtent  serment,  non  précisément  sur  l'ordre  du  pouvoir 
civil,  mais  en  vertu  dune  concession,  librement  consentie,  du 
Siège  apostolique  '.  Par  cette  mesure  de  ferme  et  prudente  poli- 
tique, la  société  religieuse,  tout  en  faisant  œuvre  de  paix,  garde 
dans  sa  substance  le  droii  qu'elle  a  de  se  gouverner  elle-même 
indépendamment  de  toute  volonté  étrangère.  Le  serment  ainsi 
autorisé  revêt,  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  le  prononcent,  le  carac- 
tère d'un  acte  que  les  princes  sans  doute  prescrivent  et  ordonnent, 
mais  que  l'Eglise  seule  permet. 

Et  l'Eglise,  malgré  son  vif  désir  d'union  et  de  bonne  entente, 
ne  saurait  en  pareille  matière  permettre  ce  que  l'Etat  requiert,  i 


La  Belgique,  l'Italie,  la  Colombie.  En  France,  le  serment  de  fliMlité  eit 
disparu  avec  le  second  empire  (Sévestre,  Hùt.  du  Concordat  dt  ISOI,  p.  251) 

Satolll,  oiiv.  cit.,  p.  136;  Cavagni.,  ou„.  cit.,  1.  III,  nn.  40-41.  U  Saint- 
b.i*ge,  d  après  Cavagnis,  fait  cette  concession,  parce  que,  d'une  part,  le  ser- 
ment de  fidélité  est  en  soi  chose  licite,  et  que,  de  l'autre,  l'épiscopat,  en  s'y 
soumettant,  «carte  de  l'Eglise  d'injustes  soupçons,  affermit  par  l'exemple  la 
loyauté  du  peuple,  consolide  l'union  des  deux  f  -avoirs. 
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condition  non  :l'" ':'^,t,  ;rî:'""-  f '"  '^  "^  «««"'« 
dimarches  et  instances  inin„.  Première,  et  sans  laquelle 

Oui  ne  sait  les  mesures  Xln       '  «niarquables  exemples, 

"o™  du  schisme  ^Herv  rZr"déVT'°!;"r  ^"«'^'''•'•''• 
tesclassesecclésiastiquesetllTs,  "r  ./  ^°'"''  '"  '""'- 
l'Eglise  anglicane,  joui^nt  de  toi  .V' ™  ' f  "éclaré  chef  de 
fonctionnaires  de  la  cZrLn      ?  ^       «««"té  spirituelle;  les 

-connaître  ce  ^uvoir  Te  "Ls  d  ^'"'^  '''™'"  '-"«  «''= 
considéré  commVun  cr'im!  7  u  ^'"'^'^t  de  sup„!matie  fut 
Cette  peine  frappa  bearouod  ':  '™'"^°"  ^*  P"ni  de  mort, 
"oines  ,•  elle  at^gnit  b.eZ  ^  "JT'^'  '"'^'""  ""«  '""'o  ^e 
Rochester,  le  chaiœ  er  Th  i'^f"^"'''*  ''"''«■•'  *vêque  de 

dinal  Pôle  •  ..  Ce  nt^gue  d^  Tr^  "^  """'  '^*«»  ^u  car 
•erment  schisma.ioue  de  »  i'  *  "  """'  ""''  *""'  0"«  '* 
•■étaient  fait  contrelëcatholfcism""""'  ''°"'  "="  '«'^^o-'teurs 
fut  aboli.  catholicisme  une  arme  puissante  et  perfide, 

b.ifr}a:rstr'':„~rf  *'■'"-•  -"'"  "•  '--  sta- 
tion e,p,es^  ,,  ,:-  Pouv:"temlrer '"fr'  '  '"  '*«"«"- 
du  Pape  sur  le  RoyaumeXi  ,T^  """''  *■■"*  °"  '"'''«ot, 
intention  de  détruit  ^Êgl^ê  établie  '"T»".!°"""^""=  "«  '°"'« 
protestante..    Ce  serment  înt^^^^K.  '^  ""'"'""o" 

«ait  été,  dès  son  apparition  d7  !  '™=  "««ine  doctrine, 
l'archipr^tre  Blackwell,  "l^bt  d  ,"  '''"'  ''  «-"'-Siège,  e 
démettredesesfonctions  °  Roi  ."°"'  '"■^'^'  a™"  ^û  se 
lorsqu'il  prit   dan,  I..T    "    •        *  "*  •  apProuva  pas  davanUae 

-iif:A'«p'~trrd"e\'^^^^^^^^ 

S.- — ™-ie  ^or:^;:=:zsJs':;^--- 
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A  coup  gûr,  la  question  d'un  serment  acceptable  pour  les  catho- 
hques  anglais  était  grosse  de  difficultés  ■.  Il  fallait  pourtant  U 
résoudre.  P.e  VII,  en  1815,  donna  l'énoncé  de  trois  formules  dont 
il  approuvait  le  texte  et  permettait  l'usage  '.  Cette  direction 
venait  à  son  heure;  elle  coïncidait  avec  les  premiers  signes  et  les 
premières  résolutions  d'apaisement  d'un  fanatisme  las  de  lui- 
même,  et  elle  apportait  aux  consciences  troublées  un  soulage- 
ment effectif.  " 

Pendant  qu'en  Angleterre  l'Eglise  catholique  se  dégageait,  non 
sans  peine,  des  liens  iniques  traîtreusement  noués  autour  d'elle 
aIT  ''^'  '"*^  inopinément  en  pleine  crise  religieuse, 

se  débattait  sous  le  coup  des  mêmes  tentatives  d'asservissement 
Mis  par  la  Révolution  dans  l'alternative  brutale,  ou  de  prêter  un 
serment  d  adhésion  au  schisme  '  et  de  haine  à  la  monarchie,  ou 
de  subir  les  rigueurs  de  la  persécution  la  plus  violente,  le  clergé 
français  sortit  glorieusement  de  ce  cruel  dilemme  :  plutôt  que 
de  ternir  et  d'abdiquer  son  honneur  par  un  engagement  illicite,  il 
se  dispersa  sur  les  routes  de  l'exil. 

L'Eglise  n'adopte  que  par  nécessité  cette  solution  extrême.  Et 
elle  déploie,  pour  l'éviter,  toutes  les  énergies  de  son  zèle  et  toutes 
les  ressources  de  sa  diplomatie. 

Dans  les  pays,-et  ils  sont  nombreux,-où  les  lois,  si  déjà  elles 
ne  pèchent  contre  la  religion,  peuvent  aisément  venir  en  conflit 
avec  le  droit  naturel  et  divin  ♦,  une  formule  juratoire  générale 
d  obéissance  aux  gouvernements  établis  et,  par  suite,  à  leur  légis- 


'  Giobbio,  ouv.  cit.,  vol.  Il,  p.  270. 

'  Cf.  Lettre»  apMt.  Nuper,  26  avril  1815. 

d-^âriL"'"''^"  ''"*'.""■  ";  "•  '"  '■  '  L'«vc,ue  élu  prêtera,  en  pré«nce 
de.  offlaer.  munic.paux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  .erment  solennel  de  veiller 
avec  K„n  sur  les  fidèle,  du  diocèse  qui  lui  est  confie,  d'«tre  fidèle  à  la  nation 

LlM°«!/","J'  "  "',,"""'"'""■'■  *  '<>"'  »»"  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  t  Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  »  cf  n  38  A  ce 
serment  établi  en  1790,  et  condamné  par  Pie  VI  l'annéesuivante,  le  Directoire 
ajouta  en  1797  un  serment  de  haine  à  la  royauté  que  le  Pape  dut  également 
repous«;r.  (Giobbio.  ii.d.,  pp.  266.269).  Très  peu  d'éviques  et  mïme  rela™" 
ment  peu  de  prêtres  firent  défection. 

,/■'  ™.'«'P^'':'''iV'™"'  ''  "»="  plusieurs  Etats  de  l'Amérique  latine 
(Giobbto,  ouv.  et  vol,  «(.,  pp.  273-274). 
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Sr-:^^^- j^vénients:  e,^  est  .,uivo,ue  et 
faire  brèche  à  la  vérité  «rôr  "f  ^'^^  de  serments  serait 
d'autre  p,rtJerrpo:rrÔJ„7:*'?r'''«"^''''"^™'"Pt«» 
à  une  déclaration  de  g„Ze  u  s  "nt  S  •''"'™"'':?''  ""'  '«"'*"' 
sage  qui  est  d'exiger  qu'on 'ai^„,r^*  '"^"''  '=  P^^'  '«P'«s 
clause  restrictive,  ou  que  le  T  '""  '°'''""'""  "'""«^  ""e 
tique,  donne  de  sL  ZnsT^  LiZT"T"*'  ^'^  ""  ="'«  =""«>"- 
conscience  catholiq^'  '"t^'P'-^tat.on  rassurante  pour  la 

dit^rr^S!:^- ^n^"-:-- spéc...,  rusage,  1,  tra- 

serment  ses  limites  „;t„J,,es.E'li7""'  '"  ""'"''"'  '"'''  '"' 
mule  comportant  fidéHté  ^t^  J  ^  ^"^^'^  '^"^  ""«"«  '=•  for- 
Elle  n'entend,  évidemment  oatT''  '""' P°"voirs  constitués.  " 
garantir  aux  PouvoTr^^ub, L'uni'so"!"""""  '  ''''"«"P''*'  "' 
tionnée  à  toutes  les  lo^s  celle,  W  T""" '"""«''«' '"^''"di. 
-ligieuses.  .  CeseJrt;ab  rm^r'-E^"'":?^  °'"'""- 
-^aveccetteprudenceqrt^cU'lirpLr^^^^^^^^ 

Citons  ici,  comme  exemofe  I*.  ^«v»-.  ^ 
f-nçaU  de  l«„,  formule  do  'on  retro-ve  17,^"'  T";"  "^^  "  """""" 
venantes)  dans  presque  toupies  ™cordate  Lro^""' '"f  "'  '"^''•■»  ■<'''«*«» 
ITe  et  promets  à  Dieu  sur  les  Sa°nTsTvW,  ^™  ''''  "''''  •'""'"  ■  "  Je 
l'té  au  gouvernement  établi  part  cÔnshwfn  H  f  "Z^"  '"^''«''"<^=  «  fl"*- 
promets  au«.i  de  n'avoir  aucune  ,nSè„/^^  '  "«P"""-!-»  française.  Je 
n'entretenir  aucune  ligue,  «>ï.  au  ded'ns  ^if,  "T^'"  '  '"=""  -nseil,  de 
la  tranquillité  publique,  et  si  dan.  Un'  T  ''''"'"•  l"'  »»''  contraire  à 
."".e  quelque  chos2  ai"^  „'dTe™"  ."^ra  ''eT'"'-".  i'aPP«ndsq'?r.e 
™"t-  "'  "  'c  '«""  savoir  au  gouverne- 

v^^èSri^i°L"pt--,tsrce':rj'"'''''°™"''  «^  «^-^  -pp-u. 

-en,  de  soumission  au,  lois  He  card  G„n.  V'T"""'  ""»  P"'""  «Plicite. 
I'affa,re  du  concordat  entre  Pie  VI  et  Va„„  Z  /''"''""'''^^  ""  P^p'  ""• 
«press,„n.  (Cf.  Ri„,eri,  La  d.élL'aUellt^kT"  ""'«"cusement  cène 
^"■irer,  p.  «38).  "'PtomaUe  ponlificaU  m  XIX-  siècle,  tni. 


■■:i 
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humaine,  elle  s'efforce  même  alors,  quand  elle  le  peut,  d'obtenir 
de  l'Etat  une  déclaration  qui  dissipe  toute  équivoque.  ' 

Quelquefois,  c'est  le  Saint-Siège  qui,  en  approuvant  une  for- 
mule de  serment,  donne  aux  catholiques  des  explications  motivées 
par  la  gravité  de  la  situation  politique.  Ceci  peut  être  particuliè- 
rement utile,  quand  il  s'agit  de  bien  définir  l'attitude  à  prendre 
vis-à-vis  des  gouvernements  usurpateurs  ', 
^  On  s'est  étonné,  et  plusieurs  s'étonnent  encore  aujourd'hui,  que 
l'Eglise  autorise  la  prestation  du  serment  de  fidélité  à  l'égard  des 
pouvoirs  issus  d'entreprises  et  d'attentats  révolutionnaires. 
N'est-ce  pas,  en  vérité,  couvrir  d'une  approbation  solennelle  des 
faits  iniques  et  applaudir  au  triomphe  insolent  de  la  force  sur  le 
droit? 

S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait,  en  effet,  lieu  de  trouver  étrange 
cette  conduite  de  l'autorité  la  plus  élevée  et  la  plus  sainte,  créée 
pour  protéger  les  faibles  contre  les  forts,  les  bons  contre  les  per- 
vers, et  qui  sut  pendant  si  longtemps,  et  en  tant  d'occasions  mémo- 
rables, se  montrer  l'intrépide  et  incorruptible  gardienne  de  la  jus- 
tice. Non,  l'Eglise  ne  peut  à  ce  point  mettre  en  oubli  sa  fonction 
la  plus  noble  et  forfaire  à  son  devoir  le  plus  sacré.  Elle  sait  que 
le  succès  n'est  pas  la  règle  des  actions,  et  que  l'éclat  des  armes 
l'ascendant  de  la  parole,  le  rayonnement  du  génie,  ne  suffisent  en 
aucun  cas  pour  légitimer  les  révolutions.  Mais  elle  sait  en  même 
temps  qu'aux  époques  de  sédition  et  d'anarrhie,  alors  que  les 
passions  grondent,  que  les  trônes  chancellent,  que  l'ordre  public 

est  atteint  jusqu'en  ses  fondements,unesuprème  préoccupation  doit 
primer  toutes  les  autres,  celle  du  bien  social  ;  que  ce  bien,  néces- 
saire entre  tous,  l'emporte  sur  celui  des  dynasties  les  plus  illus- 
tres, des  régimes  politiques  les  plus  profondément  ancrés  dans 
l'histoire;  et  que  fallût-il,  pour  sauver  la  société  menacée,  s'en- 


'.  ^°j.'  ""  .  ■'='l»f»"'on  "le  «  genre  donndc  en  1817  par  le  gouvernement  fran- 
çais (Giobbto,  ouv.  cit.,  vol.  II,  pp.  275-76). 

•  Cf.  InMtutes  du  droit  naturel  privé  et  fubUc  et  du  droit  des  gens, 
par  M.  B.,  t.  II,  pp.  S90-592.  L'auteur  y  reproduit  le  serm.:nt  autorisé  lors 
de  1  invasion  de  Rome  par  les  Français  en  1809  et  une  déclaration  explicative 
du  Saint-Siège. 
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l'Eglisedans  Jrelllnsavlclesir"™  "  '"''"°"  ■""  "«"4 
ce  grand  Pape  •  le  devôfr  non  ^^ "■""""'"'^■^'"■'-  D'ap^*» 
tou,  bon  citoren  •estTdrac::iTsir"*  f"  '*'''"''^'  ™-'  "<= 
loyauté  parfaite  qui  convient  au  ch^^'  «'•"ére-pensée.  avec  cette 
'orn,eoMe  fait?i,  e^r'^^sf/^ttc  pTeTpraf'  f  "'  '" 
m,er  emp.re,  au  lendemain  d'une  effroyable  et  ,an«bl''  T " 
ainsi  furent  acceptés  les  aiitn»=  „         •  sanglante  anarchie  ; 

républicains,  q^se  succéder-'  °'"'  '°"  ""'"»'•'='■''"'«''.  "oi 

en  donne  ^e' luite  laTa^so:  '•^rt:u"eTr- "  '^ ''°"«'' 
«çiété  remporte  sur  tout  aut,-e  intérêt  ar  'TeTtT "" '"" 
créateur,  il  est  l'élément  conservateur  de  Ta  IféLh""""' 
d  ou  11  suit  que  tout  vrai  citovendnif  i,  ».  «>c'été  humaine; 

tout  prix.  Or,decettenécessréH^  vouloir  et  le  procurer  à 

comme  de  »  source  pr"rr^e1,!rH"T  't  '"'"  '=°'"'"""''érive, 
voir  civil  qui,  s'orient^t^ers  1  Z  :;rême"'T'''  "'""  •»"" 
et  constamment  les  volontés  muï^olTH  ^  "*' '^«""'«"* 
faisceau  dans  sa  main    iZTLn.  l  ''^'  ^"'^^^  groupés  en 

un  pouvoir  conique  et  ^s  à1°œuvl"%'T -""^  ««'^'^'  "  «-te 
lié  à  ce  Pouvoir.etl'on  doi  pour  cT'  !"'^f  ™""""n  «>  trouve 
Léon  Xni  IW", t,  cZ^emLT''';"  '>='=^P'-te'quel  '•" 
de  dynasties  .  sontloin  d'ét'r^ruirsréfuiZTr  '"""'"'^^  °" 
même  difficile  qu'ils  le  soient  Pn!^  '^f '"«es  à  l'origme;  il  est 
bien  commun  et  de  .tranquillité  oThr  '"'''""'"  """^■"^  "" 
des  nouveaux  gouvcr.^  "^^^é  itlis  1  '"/.  ?"?"  ''«^eptation 
nements  antérieurs  qui,  e^  fait  nso„^  V"  f '^  ""  «''"™'- 
suspendues  les  règles  ordinaires  d^f^f  "  retrouvent 

«^Peutsefaire^mequ-riet^^I^i^^^^^^^^^^^^ 

Samt  Thomas  (Som.  «/«•„;„  i,.„.'  q  riv     ,;  .    . 
peut  être  tenu,  par  la  raison  du  péril  .oi;,^;  jfX',""'  «  ^^  3)  reconnaît  qu'on 
Piteur.  ■""'  '"C'"'-  J  ol>e"-  à  un  gouvernement  u.ur. 

'  Première  lettre  citée. 


•   »; 
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Cet  exposé  de  principes  justifie  amplement  le  serment  de  fldé- 
Mé  que  les  ecclésiastiques,  moyennant  rautorisation  du  Saint- 
Siège,  prêtent  aux  gouvernements  de  fait.  D'autant  plus  que  les 
obligations  qui  en  résultent  au  point  de  vue  politique  sont  géné- 
ralement d'ordre  négatif,  '  et  consistent  à  ne  rien  faire  ni  tramer 
de  contraire  aux  autorités  établies.  Rien,  d'autre  part,  ne  se  trouve 
dans  ces  formules  qui  puisse  être  interprété  comme  une  approba- 
tion des  attentats  commis  contre  le  pouvoir  déchu,  ou  encore 
comme  une  reconnaissance  juridique  du  pouvoir  existant. 


'  Cf.  Satolti,  De  concordaiis,  pp.  126-I2S 
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PAROISSES   ET  CURÉS 

d  expansion  de  la  société  chré  "enne  o™  tl7  '  '^'"^  ''"''<"* 
tores  agrandis  des  diocèses  et  sous  fa  d^^*?-  *>«="'»■"•  'es  terri- 
»  fait  surgir  de  nouveaux  grouril.     ?"°"  ^"""^  "«'  ^vêques. 

propre  et  une  organisation*  Se  aé^nda:r^•  "^^"^  ""'  - 
torité  centrale.  i^"-"e,  aependante  toutefois  de  l'au- 

Rien  ne  démontre  mieux  la  vitaliM  i„. 
rante  et  irrépressible  de  l'Egn  J?'!  Jî        ''  '"  ^°"^  »<"""'<S- 
ce  développement  Progressif  del'chrétlS.    ""'"""*  ""««^  «' 

Héritiersdu  courace-t  A.,  a-     '^"""«"«s. 

naires  catholi,u:s;X:'dt„t™dr-'""'''''^'-'''  '-  ""-ion. 
«fuses  à  aucune  pe^e  n  TrcunlaZ"  "s'"""'  "^  ""  «<"'* 
la  foi,  et  pour  la  mieux  répandre  iî»  t  1  ,^'="'«'"^  hardis  de 
cheurs,  colonisateurs.     Ils  onllmnl  '"""  '''°""''«™.  d^ri- 

barbarie  des  m.urs  et  la  strim""]  ZT  Z  '«^'  '='"•-«'=  '« 
charrue  dans  les  landes  incultes  ils  „«  "'  °"'  ""'""'^é  la 
touffue  de  riantes  clairières  •"  s  o«  été  lL°b'"' .'""*  '^  '"-^t 
exploitations  agricoles;  ils  ont  frayé  ,a  'T ''"' P'"' "^"es 
travailleurs  '.  '  "^^^  '«  ™ie  à  d'innombrables 

trfes  fore-tière.  et  marécageuse,  ïrN^i''„f)  ^  '  "^  ^défrichement  de.  c„„*; 
œuvre.  Quant  à  la  France,  on  a  calculé  au  r  ,  "'"  "'*'  "dusivement  W 
™«  en  culture  par  lea  moi^ea,  et  ,„="«'"  ,?>!'''  "'"  '""""«  "  "a.tté 
bourga  leur  doivent  leur  exiatence  "Ic?  T^  n         '"""  "'  ««  ""«  «de  ^ 


.!■■■ 
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Et  partout  sur  leurs  pas,  et  autour  de  la  croix  plantée  de  leurs 
mains,  des  centres  paroissiaux  se  sont  formés,  et  dans  ces  centres 
sont  apparues  des  œuvres  admirables  d'enseignement,  de  piété, 
de  bienfaisance.  La  générosité  laïque  y  eut  sans  doute  sa  part  ; 
elle  n'en  fut  pas  la  cause  efficiente  et  créatrice.  Loin  d'emprun- 
ter des  institutions  civiles  leur  sève  vigoureuse,  ces  fondations 
successives,  s'alimentant  à  des  sources  plus  hautes,  ont  elles- 
mêmes,  en  bien  des  cas,  déterminé  la  formation  de  communes 
florissantes  et  assuré  le  succès  de  vastes  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles. 

Ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'une  conséquence  indirecte  et  un  effet 
bien  secondaire  des  agglomérations  nouvelles.  Et,  pour  en  saisir 
et  en  déterminer  la  vraie  nature,  nous  avons  besoin  d'un  élément 
d'appréciation  plus  élevé  :  c'est  dans  leurs  principes  mêmes,  dans 
les  organisations  plus  larges  d'où  ces  groupements  sont  issus  et 
dont  ils  portent,  nettement  marquée,  la  physionomie  morale  et 
l'empreinte  juridique,  que  nous  devons  les  considérer.  La  pa- 
roisse, en  effet,  n'est-elle  pas  comme  un  fragment,  une  section 
vitale  de  l'association  diocésaine  primitive  î  Ne  tend-elle  pas  vers 
le  même  but  ?  n'obéit-elle  pas  au  même  esprit  ?  ne  fait-elle  pas 
usage  des  mêmes  moyens  ?  Et,  par  suite,  ne  présente-t-elle  pas 
en  tous  ses  traits  essentiels  le  même  caractère  nécessairement 
religieux  ? 

Une  conclusion  toute  naturelle  et  strictement  logique  en  découle  : 
c'est  que  la  fondation  des  établissements  paroissiaux,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  fasse,  soit  par  création  sur  de  nouveaux  ter- 
ritoires, soit  par  démembrement  de  paroisses  existantes,  soit 
encore  par  union  de  paroisses  trop  restreintes,  appartient  de  plein 
droit  à  l'autorité  religieuse.  Le  diocèse  est  créé  par  le  Pape,  la 
paroisse  doit  être  érigée  par  l'évèque  '.  Et  ce  serait,  de  la  part 
du  pouvoir  civil,  une  usurpation  manifeste  que  de  vouloir,  sans 
y  être  autorisé  par  l'Eglise,  prendre  une  part  quelconque  dans  cet 
acte  de  juridiction  ecclésiastique. 

Combien  donc  audacieuse,  combien  subversive  et  opposée  aux 
saint»  '.anons  fui  la  tentative  de  l'Assemblée  Constituante  révo- 


'  Concile  de  Tr»nte,  Sess.  XXI,  de  Re/orm.,  ch.  4,  5,  7. 
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de  ch^,™ef  Ir"'"*'  ^"l  ''"  "'""^  "^  """«="  "»  nouvel  état 
i^  remanier  à  son  gré  la  carte  des  paroisses  '  !  lT. 

sembée.  au  reste,  se  montrait  conséquente    et  ^nri^^iJ  H^ 

:r''::i^M;t;^:r"^--:^'^^-es,  Après 

vementset  aux  œuvres  de  la  «,ciété  religieuse    It  il, 'T"' 
Ues  lors,  en  effet,  qu'elles  procèdent  d'une  Église  offlciellem.nf 

J'aprè,  le,  règle,  qui  .ont  rré  'étVZ      ?r       '"''"'  '"  ""'"'  'ié.enni„4, 
6  ;  cf.  „.  7  ctLiv.)  •'    "^°""-  ='"''  ""  <=l"8«,  Tit.  I,  „. 

c  n,ti,a=r  de  nouvelle,  pa'oï  t,  îe'  ,, ni!tf  '  ',  '""'f^''^"»'^.  travaillèrent  à 
bientôt  montrer  de  quels  atteltlt,  leVL?  '*"  ™"'"*'"»/,/ vinrent 

don-aine  religieux.  L,  Lpabr(  f  teferrrd?C' '"T"'  "'""""'  " 
Pr,nce  de  Bismarck,  ch.  I)  -LzLi^l  M,  B«hame,  L^on  jï///  ,/  i, 

et  elle  en  vota  lu  loi  en  ,873  Voicf  le  iex  e  TA't  ir  "'  '"'''  ""  '  '"''^'' 
'  U  loi  détermine  le  nombre  et  la  c  reonscr  nli^n    dl  ^^""^  ""•  ''  ^ 

«leaconditiona  de  l'élection  de.  ouréa  et  defZirt  T™""'''  '"  '""'" 
tcnt  en  entrant  en  fonction»,  les  caa  et  tlrZlZT'  l  '""""*  "^""'^  P'*' 
tion  des  conseils  charafa  H.  ■   .  '=  ">'>J=  de  leur  révocation,  l'organisa- 

sanctions  def^pS  L  g  ZeTrurrr""'  '"  '^'"•^'  ^^"='"«'« 
cardmai  ,tf„,„,„„rf  p  ^^cgisiatfves  qu,  le  concernent  .  (JCJeantet,  U 

'  Mignault.  U  Droit  paroissial,  pp.  «6-67    (Beauchemin,  Montréal,  ,«,3, 
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Cette  reconnaiaaance  civile  de«  paroiues,  inhérente  i  leur  érec- 
tion canonique,  nou»  ta  trouvons  tout  à  ta  foi»  loue  le  régime  de 
l'union  dei  deux  pouvoirs  et  sous  le  régime  de  la  séparation.  Telle 
était,  notamment,  la  situation  en  France  avant  la  Révolution,  au 
moins  jusqu'i  réd:t  de  1749  ■,  et  telle  est  également,  malgré  cer- 
taines d.  ^ités  accidentelles,  la  condition  juridique  qui  marque 
l'origine  de»  centres  paroissiaux  aux  Etats-Unis  '. 

Il  arrive  c  :pendant  que  l'Eglise,  pour  des  raisons  d'opportunité 
qu'il  lui  appartient  de  juger,  et  surtout  dans  les  paya  où  fonctionne 
le  budget  des  cultes,  fasse  aux  pouvoirs  temporels  une  place  dans 
l'érection  ou  le  remaniement  des  paroisses.  C'est,  de  sa  part,  une 
faveur  spéciale,  une  concession  librement  consentie,  en  vertu  de 
laquelle  les  nouvelles  fondations  ou  circonscriptions  paroissiales 
doivent,  pour  jouir  des  effets  légaux,  obtenir  dans  chaque  cas  la 
confirmation  civile.  On  retrouve  cette  disposition  dans  le  texte  de 
plusieurs  concordats,  entre  autres,  dans  les  anciens  concordats 
de  France  et  d'Autriche,  et  dans  celui  d'Espagne  '.  Nou»  le  repé- 
tons, il  faut  voir  là  le  résultat  d'une  entente,  non  d'un  droit  essen- 
tiel et  primordial  de  l'autorité  séculière. 

Le  prêtre  étant  fait  pour  le  peuple,  le  curé  pour  les  paroissiens, 
on  ne  saurait,  en  bonne  logique,  reconnaître  à  l'Etat  un  droit  pro- 
pre de  s'immiscer  dans  l'organisation  des  paroisses  sans  lui  attri- 
buer en  même  temps  une  prérogative  a-aloguc  dans  la  nomination 
aux  bénéfices  curiaux. 

Or,  si  l'on  s'en  tient  aux  principes  canoniques,  principe»  établis 
sur  les  raisons  les  plus  fortes  et  sur  les  autorités  les  moins  con- 
testées, '  l'Etat,  comme  tel  et  par  lui-même,  n'est  pas  plus  qua- 


'  Cf.  Pagnuelo,  Eludes  historiques  et  légales  sur  la  liberté  religieuse  en 
Canada,  II*  P.,  ch.  1  (Beauchemin  &  Valois,  Montréal,  1872). 

'  Cl.  Jannct,  Les  Etats-Unis  contemporains,  t.  11,  p.  14  (4"  éd.)  ;  Smith, 
Compendium  juris  canonici,  p.  96. 

'  Nussi,  Conventiones,  etc.,  pp.  141,  289-290,  311. 

•  Concile  de  Trente.  Seas.  XXIII,  cli.  4  et  can.  7  i— Léon  XIII  (encycl. 
Jampridem,  6  janv.  1886)  :  •  Que  le»  Evéque»  aient  le  droit  plein  et  entier 
de  former  dans  l'école  des  séminaires  la  milice  pacifique  de  Jésus-Christ  ; 
qu'il  leur  soit  loisible  de  choisir  à  leur  gré  les  prêtres  à  placer  dans  les 
différents  postes  et  qu'ils  puissent  sans  obstacle  s'acquitter  de  leur  office 
pastoral  ». 
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liflé  pour  nommeretinttituer  In  curé.,  vicaire,  ou  denenrant.  • 
T  /Ll.'ï!  '»<"«'«>'""»  invertir  de  leur,  pouvoir.  le.  titutaine. 
n!?fn«  .  ^"""«'>'"  "<»»"'«"<»■•  Pré.uppo«nt  chez  ceuxX 
qui  elle,  émanent  une  juridiction  .pirituelle,  et  c'ert  tùn  acte 
du  plu.  franc  régalieme  que  de  le,  „u.trai«  au  «,u"eî2n 
en-pire  de  l'Egli»,  pour  le.  aMujettir  aux  caprice.  eHu  ™" 
vouloir  de.  gouvernemenU  ". 

p.^'r"'  '!*i*^'  *"™'  '''"  «^  '"''™''  '»'"'»  '««  envahi«ur.  de. 
Etat,  pontificaux  «  rendirent,  au  .iècle  dernier,  .i  odieu«ment 

Ztifll''r  r"  ""'"''''""*'•  '"'  '""="'»'«°n  arbitrais  " 
■njustiflée  dan.  le.  nomination.  ecclé«a.tique..    Deux  décret. 

IT?!  •  "'"'"^'P"  '«  ™  ••  soumettaient  au  ^/a«<  gouve^ 
mental  la  nomination  de.  curé,  et  même  celle  de.  admini.ti,teur. 
intérimaires  des  paroisMs.  ■■•wnicur. 

L'épiKopat  de  rOmbrie,  sou.  la  direction  et  l'inspiration  de  l'é- 
minent  archevêque  de  Pérouse,  Mgr  Pecci,  protesta  avec  vigueur. 
Us  évêques,  dans  une  première  lettre  ',  di«iient  :  «  L'indépen- 
dancs  du  pouvoir  divinement  confié  au  Chef  visible  de  l'EriisT et 
aux  pasteur,  légitimes  pour  le  gouvernement  .pirituel  de  la 
société  chrétienne  vient  de  Dieu:  quiconque  l'atUque  ou  la  mé 
connaît,  nie  par  là  même  l'oeuvre  de  Dieu  dan.  la  fondation  et 
lorganisation  de  son  Église.  Mettra  des  empêchements  ou  imp^. 
ser  des  hmites  a  l'exercice  de  ce  pouvoir,  comme  on  prétend  le 
faire,  c  est  tout  simplement  placer  une  institution  humaine  au- 
dessus  dune  institution  toute  divine,  et  attribuer  à  une  pui.«nce 

■  D'sprè.  le  droit,  et  ab.traction  faite  de.  concewion.  .pfaiiUe.  dictée,  a» 
le»  creonstance.,  c'e.t  également  et  uniquement  de  P.utiité  "li,!^  !^ 

htrn«  ra  G^'^r^r'  "'^Kr''"-  ■>  dé.ignatior«r,SXnd- 
»uiv)  ""'  **'»""'"  ««'••  vol.   II,  pp.  282  et 

'  Nous  ayon.  à  peine  besoin  d'observer  que  .'il  appartient    nar  un  dmi» 

TSitiâ'r:"'"""''^-''  "'"""'"  "  d'in.t';s«'cré.,"^.e2rk 

*  L'u?  tT^l  V    f  *       '  ''  "  *"*  P*'  *"  ""  P°"^°i'  de  le.  infirmer. 
L  un  en  1863,  l'autre  en  1864. 
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tcrre«tre  le  droit  de  juger  et  de  reformer  un  mandat  divin  ».  «  Il 
e»t  impoHible,  ajoutaient  les  <véque*,  •  de  dire  tes  difficulté!;  qui 
en  réiultent  pour  la  nomination  dei  ministres  ncri»  et  les  préju- 
dicet  qui  en  découlent  pour  le  bien  des  imes.  Dans  lu  balance 
officielle,  ce  qui  a  le  plus  de  poids,  le  plus  de  valeur,  lorsqu'il  s'agit 
d'être  autorisé  i  entrer  en  possession  d'un  bénéfice,  ce  n'est  pas 
toujoure  le  jugement  consciencieux  de  l'évèque,  ni  le  résultat  des 
examens  canoniques,  ni  les  mérites  et  les  services  antérieurs,  ni 
une  vie  sacerdotale  exemplaire,  mais  certaines  complaisances 
mondaines,  la  sympathie  des  partis  politiques.  » 

Dans  une  seconde  lettre  relative  aux  curés  provisoires,  atteints, 
eux  aussi,  par  l'exigence  du  placet,  les  mêmes  prélats  réitéraient 
leurs  justes  réclamations.  «  Personne  mieux  que  l'évèque,  écri- 
vaient-ils ',  n'est  en  mesure  de  connaître  les  besoins  spirituels  des 
diverses  cures  de  son  diocèse  :  personne  ne  sait  mieux  que  lui  les 
prêtres  les  plus  capables  d'y  pourvoir  pendant  ta  vacance...  Le 
décret  dont  nous  parlons  frappe  donc  directement  l'exereice  de 
l'autorité  épiscopale,  sur  un  point  d'une  très  grande  importance 
qui  concerne  la  mission  divine,  la  charge  de  paître  nos  troupeaux.  » 
Ça  été  et  ce  sera  toujours  l'ambitieux  calci.1  des  dictateun  et 
des  potentats,  qu'ils  s'appellent  Mirabeau  ou  Napoléon,  Bismarek 
ou  Carteret,  d'enchaîner  à  leur  volonté  arrogante  le  clergé  de  tout 
ordre,  et  de  transformer  en  fonctionnaires  dociles  et  obséquieux 
de  l'Etat  les  chefs  spirituels  des  paroisses  et  des  diocèses  '.  Ce 
servilisme  honteux,  l'honneur  chrétien  le  repousse  ;  ce  mépris  des 
lois  canoniques,  l'Eglise  s'y  oppose,  et  elle  le  condamne  comme 
une  injure  faite  à  l'autorité  même  de  Dieu  *. 

Non  pas,  toutefois,  qu'intransigeante  sur  les  principes,  elle  refuse 
obstinément  dans  la  pratioue  toute  concession  compatible  avec  sa 

'  Ibid.,  p.  93. 
■  Ibid.,  p.  120. 

•  Cf.  Maillait,  La  Const.  citiU  du  cUrgi pendant  la  Révolution,  tit  II  ■ 
— Hébrard,  Ua  articlts  organiquis  devant  Vhittoin.  App.  Ua  art  'om' 
t^  II-IIl  ;-Lcfebvre  d.  Whainc.  Uon  XIII  .1 1.  prin»  de  Bi"n^k 
DocumenU  :  Ttttt  dea  lois  dites  du  Culturkampf,  D.  et  J.  — Jeintet  zj 
card.  Mermillod,  \.  Il,  ch.  10:  Les  lois  du  schisme.  ' 

•  Voir  l'encyclique  Etsi  multa  luctuosa  publiée  en  1873  par  Pie  IX  «la- 
tivcment  aux  affaires  de  Suisse.  ' 
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I^  concordat  françaii  de  1801    «tiouUl»  "  „.!.  i       •   , 
no«im.tion..  ,ed™i.  d.  Pat^n C'V^f^Xrien^Êt':::"  j* 

.««""iTér  "^  ';?"""  "'••"'""*«•  «!  ™  un  fp.a .  d^:^' 

.ouvrr„e™.„û^;;;id\tr.Lrdrc::;t*'r^^^^^^^^^ 
:^.dr;rXtrr,erv:iruV"^^''"''''''-"  '^-"'-  - 

g.eux^_Les,.ro..  ,  ^e  Pie  IX  dans  sa  lettre  di  M  j^in    m?  à 

'  Cf.  Giobbio,  ouv.  et  <.  ci*.,  pp.  306-346 
■  Art.  10. 

octroyé.  ,„  patron  p.ut  «'»„,«  «MdeL?°  *!'"''''''••,  '^"""  '"  ""»!» 
nom  d'un  candidat  iuaé  di.M  ?or*.  .  P"-'«""r.  PO"  la  cur,  fondé.,  le 
'■■î«li«:  «îcord.  aLZron.  «tZ  '  ,;r"-  '"'  ■''™'  ■"  P'^n^'i""  que 
c.  le.  faveur.  r^çuâ.'^B  ."d"  "e  nar,  t»'""""'*"""  ■""■■  '"  P"""'»" 
r-treindre  l'exercS  d«  droL  d.  ^ï,  l       •  ""■;«">"  «"""'  q"«'q«  P«u 

cont.t.e,parlagér^,r;U%'r    re%rS'^;^^^^^ 

rer  le  «rv  ce  du  Seianeur  et  la  c-i..h        j        ,  «compenK,  à  asau- 

loji.  catholique  vtS.^U  J^cor^^^t'    <°''="-"-' "^  "^- 
Giobbio,  ou»,  et  «.  cit.,  pp.  308-310 
'  /Wd.,  p.  332. 
•  Ibid.,  p.  318. 
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l'évéque  de  Rotenbourg,'  valent  pour  tous  les  temps  et  pour  tous 
les  pays  :  «  Remarquez  bien,  disait  le  Pape,  que  ce  S'  :ge  aposto- 
lique, en  permettant  que  l'on  soumette  à  l'autorité  séculière  les 
noms  des  candidats  aux  cures,  n'a  pas  manqué  de  préciser  très 
clairement  sa  pensée  par  la  déclaration  suivante  :  c'est  que,  s'il 
est  loisible  au  gouvernement  de  faire  valoir  contre  certaines  nomi- 
nations les  raisons  sérieuses  d'ordre  politique  et  civil  qu'il  a  de 
s'y  opposer,  l'Evêque,  de  son  côté,  garde  toujours  la  liberté  et  le 
droit  de  juger  du  bien-fondé  de  ces  raisons,  et  que,  pour  porter  ce 
jugement,  il  lui  suffit  de  s'en  tenir  au  témoignage  de  sa  conscience.» 

Au  surplus,  les  formules  concordataires  peuvent  varier.  Mais 
quel  que  soit  le  moJe  de  nomination  sanctionné  par  l'Eglise,  c'est 
fclle  seule,  soit  par  J  Evêque,  soit  par  son  délégué,  qui  a  mission 
pour  conférer  aux  candidats  dûment  choisis  l'investiture  requise. 
Et  de  t.-ès  graves  censures  frappent  tout  clerc  qui,  s'appuyant  sur 
l'élection  populaire  ou  sur  l'approbation  de  l'Etat,  oserait,  sans 
avoir  reçu  l'institution  canonique,  prendre  en  mains  la  direction 
d'une  paroisse  ^. 

On  ne  viole  pas  impunément  un  principe  dont  le  triomphe 
coûta  aux  Papes  tant  de  luttes  courageuses,  et  qui  est  comme  la 
clef  de  voûte  de  toute  l'organisation  ecclésiastique. 


'  Cette  lettre  fut  écrite  à  l'occasion  du  concordat  conclu  avec  le  roi  du 
Wurtemberg,  et  pour  en  bien  fixer  le  lens.  (Cf.  Nuwi,  Coiiv«ii«io»M  etc., 
Doc.  9). 

*  Bargilliat,  PraltctiOHei  jurii  canoaici,  n.  8S7  (2e  M.). 
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LES  GROUPEMENTS   SOCMUX    ET  LA    LOI   CIVILE 

." '™":sS:  cotxr^^^^  l'^r-'''  ^'  '^  ™-  -"•■ 

nismes  animés  d'une  vie  oroT™°r  T^^  ""'  '"""'*"''«  ''''"•fi''- 
ciales  subordonnée  "à  In/finT'  "^""^"'  ''"^  '""«^''o"»  «P^' 
raies.  "^  ""  '=°""»'"'e  et  à  des  fonctions  géné- 

in/tlaris^ulvamluTaltre^d?":''"''  .''"^«^"■•^■"^  """"«  ^t 
nature,  et  <,ue  toute  s"ié7é  o!us  T  '"'■  "'"'  "'"'"""^  "«=  '» 
Par  delà  ce  noyau  gé^rlteunnT'  "'''"^P"^'  '«  famille, 
groupements  aux  caractèl'  1  ,  '  "^^^■'''^  '''^""^  '''«""•« 
l'autorité  souveraine  onfm^         /  "'  var.és,  les  uns  créés  par 

à  la  poussée  instinctive  d  s  fo  ces  ë  des  int  •  :"'*"." ™  •"■'^'''• 
que  ces  influences  particuli^r^I  "'^  mdividuels,  et 

l'infini  ■.  Part'cul.eres  peuvent  susciter  et  multiplier  à 

3oÏi:if7;;,":Srd;''-' vaste  champ  ouvert  à  l'activité 
l'avancement  des  beaux  arts  «T';^"'"'^"'  "^  ''«^P"'  «'de 
tion  des  Plaisirs  honnêtes  ;  ::lr:-  ""  "''  ^"  ""^  '"  »^'-'- 
de,  ressources  et  des  rkh«»  T!  "  """'"""='  ''«"Ploitation 
»ciétés  agricoles  coml.  ^*°"'  ""  P"»"^  '  ^^^ 'à  tant  de 
ouvrièresetdesyndicatrr:;"'''"'  "!"-'■•-"".  tant  de  ligues 
d'associations  arts^'T^tf '"""'=''• '^^  «"^  '^'"''»  athlétiques, 
forces  éparses  recÛlillf^  1  rr^'  '"^'«"''«'J"^''-  Ce  sont  les 
c'estleprog^s'muSle  i'tfr.!"  '''  '°"''^'  faisceaux;  et 
et  par  l'essor  communs       '      '""^'  ''^'"'"''  ""'""'^  P»'  ''«ffort 


=■  3.^P.^^  «"■  vf,*^)!"'  '^''""■''  •'"<'"««'•»'"  C"  c«K,,„  .,  „„^-, 


ionem. 


il 

1 
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Dans  le  domaine  spirituel,  l'activité  collective  n'est  pas  moins 
féconde,  ni  le  spectacle  des  groupements  sociaux  moins  digne  de 
notre  attention  et  de  notre  admiration.  «  L'Eglise,  écrit  le  Père 
Prélot  ',  a  eu  de  tout  temps  une  fécondité  sociale  incomparable. 
Rien  de  plus  merveilleux  au  monde.  De  son  sein  sont  nées,  durant 
des  siècles,  des  associations  de  toutes  sortes  :  congrégations,  con- 
fréries, corporations,  communautés  des  deux  sexes,  ecclésiasti- 
ques et  laïques,  urbaines  et  rurales,  aristocratiques  et  populaires, 
hospitalières,  scolaires,  scientifiques,  ouvrières,  militaires.  Et 
après  deux  mille  ans  sa  fécondité  n'est  pas  épuisée.  On  dirait 
qu'elle  ne  peut  vivre  sans  multiplier  la  vie.  C'est  là  sa  faculté,  ou 
mieux  sa  fonction  maîtresse.  » 

Cette  fonction,  dans  les  deux  sphère-,  religieuse  et  civile,  s'ap- 
puie sur  un  droit,  le  droit  naturel  qua  tout  homme  de  tendre  ve-s 
une  amélioration  possible  et  désirable  de  son  état,  d'associer  à  son 
entreprise  d'autres  hommes,  de  suppléer  à  son  insuffisance  per- 
sonnelle par  le  concours  de  plusieurs  têtes  ou  par  le  labeur  de 
plusieurs  bras.  «  L'expérience  quotidienne  que  fait  l'homme  de 
l'exiguïté  de  ses  forces,  l'engage  et  le  pousse,  dit  Léon  XIII  ',  à 
s'adjoindre  une  coopération  étrangère.  C'est  dans  les  saintes 
Lettres  qu'on  lit  cette  maxime:  //  vaut  mieux  que  deux  soient 
ensemble  g.:e  d'être  seul,  car  alors  ils  tirent  du  i>rofit  de  leur  société. 
Si  l'un  tombe,  l'autre  le  soutient.  Malheur  à  l'homme  seul!  car, 
lorsqu'il  sera  tombé,  il  n'aura  personne  peur  le  relever  ».  Et  cette 
autre  :  Le  frère  qui  est  aidé  par  son  frère  est  comme  une  ville 
forte  '.  De  cette  propension  naturelle,  comme  d'un  germe,  nais- 
sent la  société  civile  d'abord,  puis,  au  sein  même  de  celle-ci, 
d'autres  sociétés,  qui,  pour  être  restreintes  et  imparfaites,  n'en 
sont  pas  moins  des  sociétés  véritables.  » 

C'est  donc  aller  au  rebours  du  droit,  à  l'encontre  de  l'instinct  le 
plus  fort,  le  plus  impérieux  de  l'humaine  nature,  de  sa  sociabilité 
et  de  sa  perfectibilité,  que  delui  interdire  l'association.  C'est  com- 


'  Etudts  religieuses,  etc.,  t.  LVIII,  p.  389. 

Encycl.  Rerum  novarum,  16  mai  !89i. 

Eccl.,  IV.  9-10. 
'  Prov.,XVIII,  19. 
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du  »>!  aride.  ^'"^  '"  ''  ™"«  »•«  entrailles 

Cette  politique  prohibitive  odooiu-  r«.i«_  i.  „ 
de  Paul  Leroy-Beaulieu)  ^EtofTlW^  «"""J""  très  ju.t. 
entreeesdeuxforœsàaucun^^  1  ndividu,  et  ne  laisse  place 
«présente  les  ci^ens  iXet  S^^'""  *^""'  ^  """•  O" 
MO.  fixité,  et  l'Etat  comme  la  Lul^^  '°"""*  ""*  '»'""*« 
toutes  ces  molécules^nsantef  On  X"".""".'!"'  """"*' 
choix  entre  l'invasion  de  l-RtH  ^       .  °'°"  *  'humanité  le 

.conomioue  etTr^rtVpa^^  Crm^lt^r^  "  ""  '"  "" 
»ant  chacun  pour  soi    sans  cnn~^        «""««is  d  hommes  agis- 

Plus  faux  que  cette  «icrtîon".'  """'  '"*'"'*■    '  «^  "'"t 

mesurejgnorée  En  Jrl^e  :"Ze  :"f'  f  "^^  """  ""^'' 
tiens  imposées  par  la  lottdro"  d  wlli'on  ZT^T-'^"^'' 
et  se  déployait,  en  effet,  en  une  qua^^rde"  ZZ  """"=" 
nomes,  civilement  reconnus  '.  Quelq^»  uni.  5""'*"'*"'»  ""'»- 
n'avaient  même  pas  besoin  dWU^tTonsltr'  ^""""t^ 
telles  les  sociétés  funérai«s,  le»,  .  ou-n  '"'"  •="'♦"■  • 
-s  l'intervention  de  l'autorité  pubï^ue  à  Rome  d^rrr"!"" 
premier  siècle  et  le  commencement  du  second    e„ot  '''' 

.»P.  de  Septime  Sévère  et  en  vertu  d'urr^d/ri^;^" 

cei;ft:;^:^:::;i^t^^^,-*e  "^erté.  Etl'e,Ho„.. 

genres  dont  elle  fut.  lëtong  de^âgria  L  ?— "'r»  ^  ""» 
l'inspiratrice  généreuse  mont^T  'f/"^»  "«  "><»u»trieu8e  ou 
droit  corporatif  dom^nTrull'lTl  Ti-'^'".'  '"  "°"°"  '''• 
théories  et  les  faits.  *        '*"■**'*"'  '*»  "P"*».  '<» 
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L'abiolutisme  monarchique  commença  d'y  porter  atteinte  '  Mai» 
ce»t  surtout  à  Rousseau  qu'était  réservé  le  triste  honneur  d'en 
IVn  H  »  f-ïr""  '•  "^  "  »"''»*'»""•  '^  notion  d'un  peuple  souve- 
rarn  dont  1  Eut  omnipotent,  et  jaloux  de  toute  influence  autre  que 
la  sienne,  exécute,  sans  tempérament  comme  sans  contrôle,  le, 
arbitraire,  volontés.  La  Révolution,  en  décrétant  la  mort  des 
associations,  ne  fit  qu'appliquer  ces  principes  destructeurs  de 
toute  force  organique  et  de  tout  équilibre  social  '.  Et  la  thèse 
l™  t'u"*"!!'*"'  "'T  "*"  '■''^'"'"  '*»  P'"»  ««utés,  particuliè. 
I?r.  .^•™^"'f"'''"'™'=°""='*  l'influence  persistante  sur 
la  législation  sociale  moderne  »,  n'en  a  été  que  le  fidèle  écho. 

Thèse,  pourtant,  hautement  contraire  aux  principes  les  plus 
incontestables  de  la  morale  naturelle.  .  De  ce  que,  enseigne  Léon 
XIII  les  sociétés  privées  n'ont  d'existence  qu'au  sein  de  la 
société  civile  dont  elles  sont  comme  auUnt  de  parties,  il  ne  suit 
pas,  a  ne  parler  qu  en  général  et  à  n-,  considérer  que  leur  nati-e 
qu  .1  soit  au  pouvoir  de  l'Etat  de  l.ur  dénier  l'existence.  Le  droi; 
al  existence  leur  a  étC  octroyé  par  la  nature  elle-même,  et  la 
Zr  ',7  !"  "1V"^'""^«  PO"'  protéger  le  droit  naturel,  non 
Z.!^^r  f"'.P°'"-0"oi''ne  société  civile  qui  interdirait 
!^1*^        Kl-"  » ""«""«••''it  elle-même,  puisque  toutes  les 

«ocié  es,  publique,  et  privées,  tirent  leur  origine  d'un  même  prin- 
cipe, la  naturelle  sociabilité  de  l'homme.  » 

Est-ce  à  dire  que  l'Etat  ne  puisse,  en  aucun  cas,  prendre  vis-à- 
VltZ!^''Tn'°"^-  '""■'"  ""^  ^""""^  *«'»'i'«  «'  d"  "■es.-res  de 
^si  r.  ^Tr'"'"':  "°"  =  '*  **"^  "■«»'  P"»'  "on  plus,  la 
.™?t™i  *™r'*  ^^^  "•"  "  '*'^  ""■•  '«  P™'"^'»^  «Kialletiur 
toute,  les  question,  que  ce  problème  soulève,  les  plus  vives  et  les 

t^L'^'f^""*'.""^'"-  O"  — '-«Pasde  cLcetTe  parafe 
pZ^  r^'^r-  ^'°""*'".'»«"'  lumineuse.  «  Assurément,  ajoute  le 
Pontife    ,  Il  y  a  des  conjoncture,  qui  autorisent  les  lois  à  s'oppo- 

'  The  cathol.  eitcycl.,  vol.  II.  p.  2 
•  nid. 
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"«■■  à  la  formation  de  quelque  soci^f^  H.  /.. 

en  vertu  même  de  ses  8ta?uta^àt„-  **"**•  ®'  ""*  '«''*«. 

opposition  flagrante  avec  la  orobT'"";  "»"""''«''«  ""*  fin  en 
rite  de  rEtat,1es  pouv™«  Ih^..  '  ^^^  "  '"*"«'  »"«  '«  »*cu. 
■a  'ormation/etTX  Solrd'TV''™''  "■■="  '=""^=''«»- 
faut-il  qu'en  toit  ce  la  if,  ô  W«  ou'  '^"''"=-  """  '"">" 
conspection,  pour  éviter  d"^™!»  '  T'"  ""*  ""*»  «""<'«  <='>■ 
de  statuer.  ^oTcouC  d'ut^Ué  ouw"""  "  'T'"  ""'  '''*'^''»  «* 
désavoué  par  la  raison  »  '^"""'  ""«'««"e  «hose  qui  «rait 

«s^^àdé'flnTr  Tommenrer^nl":  'u    """^'"^^  «^néraux.  et  i, 

privées  peuventJurSqlmentdérdL:?""  '''  '''"""'"°- 
Si,  en  effet,  ces  êtres  conlrHf.  !  *  Pmssance  publique. 

légitime  usag;  de  S.1'  t^r^r^ e'  r/"'^""">.1î  ■'"  "" 
de  sa  main  bienveillante,  les  crrlu  i^!  ?  '  ''°""=  ''^  '^'»'  1"'. 
paternels  leur  insuffle  la  v.e  ÉVsNut  '"H""'  *'  ""  "'  ""'"» 
que  l'énergie  de  l'instinct" Ual  et  lêsoX'"''^:'  '"".'"^  "=""«' 
se  former,  s'organiser  etVrlnH.V       '°",**  -""'««'eur  de  la  liberté, 

indépendamme'nt  dît^t/rfl^ncTe^re:;!^  Z  ^tr^""* 
sonne  morale,  et  avec  ell»  i.  .         .^"«"eure.  la  qualité  de  per- 

d'ester  en  ,us;i:::re^e;:;  ^VarcLtr/''^'' ■'•'•''-'"'-^^ 

.-;:;:^:r:::s^r^;:^-:^„fetoutesce,.e. 

au  coeur  même  de  cet  important  débat  '  "'  '""^"" 

ou»u^ts';tru'dr«i"=^ 

tenir  que  la  pereonnTlS  "     '^,"'''^^'"'.  ^  "«'""■«  «"«"ime  à  sou- 
soicaux  n'est'  eTsubst^cea'u'Le""'  ""'''^"'  "="  «-"««ments 
de  l'Eut:  légistesdelal.!;^    V     f  "=*»»"'"  ^  une  institution 
cratie  jacobine,  tous. X":p^^^^^^ 
depuisThouretiusqu'kScrR^:r?':^^„fe:ttT'";' 

^^Peutrevêtir  un  caractère rrlS^q^nre^rrr^tar.' 

'  Prélol,  Biude,,  t.  LIX.  p.  M7. 
Crouiil,  La  lib.  d'o„oc..  pp.  no-lll. 
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poratif.  «ns  l'intervention  de  l'Etat  qui  lui  imprime  cette  forme 

de  sanocier,  .  la  personne  civile,  disent-il,,  n'e.t  paa  le  produit 

naturel  du  contrat  d'aMociation;  ce  ne  peut  êt«  quTne  crépie 

ni-  «  ^  dV  r"*""' ««  '^«'•■«to"  de  dire  comment  elle  do™ 
naître,  se  développer  et  disparaître  »." 

n.il,!!'"*  ^""•"""f"]  ""  «'«»«  1»  portée  radicale  et  les  consé 

?es  i"nir.™'""'"''f''=''"*''~'"""-  Non  seulement  elle  livre 
les  nsbtutions  sociales  aux  mains  prenantes  et  aux  volonlé! 
capricieuses  de  l'Etat;  mai.  elle  lui  donne,  srr  ces  institution"  e 
sur  leurs  œuv«s.  droit  de  vie  ou  de  mort,  et  elle  l'autor  ^1» 

Xr?o"'"Hi"L'f  "«""-'«'-'^  "'-P-er  des  bien.  "Ut 
affirme-t-on,  en  déshérence  par  les  associations  dissoutes. 

C  ert  au  nom  de  cette  théorie  que  la  Révolution  balaya  du  sol 
delà  Franceles  anciennes  corporations,  ecclésiastiques  et  laïques 
etfit  main  basse  sur  tout  leur  patrimoine.  C'est  en  invoqua» 
cette  doctnne  que  l'on  «.umitles  associations  renaissantes,  même 
profanes,  au  régime  le  plus  étroit,  le  plus  contrariant,  le  plu,  des- 
potique. C'est  cet  absolutisme  qui,  depuis  trente  a»;,  inspire  es 
lois  françaises  sur  les  congrégations  religieuses  et  qui  a  jeté,  après 
les  avoir  cyniquement  spoliés,  des  milliers  d'hommes  et  de  fêmL 
sur  le  pavé  des  rues  et  dans  les  affres  de  la  misère. 

Faut-Il  donc  attribuer  à  l'Etat  une  puissance  aussi  redoutable, 
émtrH*  *",  "^"ut-  '"°"»'dérer  comme  la  source  unique  d'où 
émane,  dans  la  sphère  de  l'action  sociale,  toute  personnage  juri- 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Ilyasansdoute,-etsurcepoint  tous  semblent  tomber  d'ac- 
cord,-iI  y  a  certaines  personnes  morales  que  seule  l'autorité 
publique,  pour  des  Ans  d'ordre  public,  peut  créer  ' 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  que  l'épanouissement  naturel  et 
léclosion  spontanée  des  forces  et  des  ressou««=s  individuels 


'  Ouutions  actuellet,  t.  XII,  p.  iss. 

■  Que  ce.  institution,  ou  organijation.  Mciale.,  cr«e.  w  le  nouvoiV  ri„il 
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elle  ne  fait  que  lui  créer,  en  «rouoan»  .        "»""""<»"»  ce  droit  : 
.ie«r.in..Wdu,lités  pHyZ!^Tl::Zr  "",""'  '"^  "'"• 
«irne  et  une  ba«  plu,  étendue  su"  laquelle"!    °"""'"  ""'  '''"■ 
•onne  morale  naît,  ici,  d'elle-même     rJ^        l"*"*"    ^  ««^ 
ouvrir  de  l'égide  de,  loi.  LTf  ^"«"""^t":  civilement  et 

revoir  de  l'Eut  ;  pré  enZfuco'^r""''"*'  """«lie.  Cet  le 
Javeur,  de,  aptitude',  jurid^u  ",'  ,u°e  r^lcTt""  'T  ""  •"- 
de  «,„  propre  rein,  c'est  ,e  méprend  J  T^'^^'°"  volontaire  tire 
du  droit  c'est  atteindre  et  rui^Ma  uZTT  'r '«  «""«Pt 
œuvres  le,  plu,  vitale,  '  ^"^^  ''*"'  '  ""e  de  «, 

dall^rp^r^u^rnum^:!,^^^^^^^^^^  '^  «ntiment  énoncé 
paraîtra  nouveau;  à  d'autrênrésomnr"  "^r"-  ^  Pl".ieur,.  il 
De,  philosophe,,  toutefois  dé,  1°    '^"'''  *"'^"^^-  «^'"^raire. 

'à  qu'elle  e,t  une  assc^iS  t,f  "  l"'*'"'' '■'"«''=-''°"' d*» 
effet,  ,u'e,t.ce,u'une  persan";  mora^icTTe^f  ""'"'"  ^'  '" 
que  Or,  comme  l'association  a  dZ^V"  .  *  ""  ""^'  J""di. 
droit  de  se  con^rver  et  d'ag""  da„7  '*  '°"'*'""'  »'"«'■  «"t-elle 

Elle  a  donc  droit  de  seprZUrJn.T"^'  ""  ""'  ^  «="- 
est  néce,Mire  et  utile  à  L^on^"'""""' *«""•"'- fut  ce  qui 

'•Etat  qui  reconnaît  et  pXle^auT^rd  %  'Z""  "^•"'^'^^ 
au„i  et  protéger  celui-là.  »  ^'■°"''  ''°''  ^connaître 


«^.«.ou„„.«t„tio„„e,,e™4,  lë^rart^^^^^^^ 
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Il  doit  protéger  le  droit,  il  n'a  pat  i  le  conférer. 

On  sait  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  Claudio  Jannet. 
L'eminent  écrivain,  diacutant  cette  question  de  la  personnalité 
civile  des  aMociations,  la  résout  nettement  dans  le  même  sens. 
«  La  libre  activité  de  l'homme,  dit-il  ',  ne  peut  se  produire  dans 
sa  plénitude  qu'à  la  condition  de  se  combiner  avec  celle  de  ses 
semblables.  De  l'association  des  volontés  et  des  droits  naissent 
les  intérêts  communs  qui  doivent  être  représentés  et  défendus  en 
justice,  qui  doivent  pouvoir  se  réaliser  et  se  perpétuer  par  la  pro- 
priété. Ce  droit  des  citoyens  à  agir  en  commun  dérive  de  la 
nature  sociale  de  l'homme,  et,  quand  le  but  poursuivi  es!  légitime, 
il  s'impose  au  législateur  civil  qui  doit  seulement  le  sanctionner 
et  le  protéger.  > 

Au  cours  d'une  étude  très  élaborée  sur  l'Eglise  et  l'Etat  en 
matière  d'association,  le  Père  Prélot  définit  à  son  tour  la  situa- 
tion légale  des  groupements  sociaux  libres.  "  A  notre  avis,  écrit- 
il  ',  et  nous  croyons  que  cela  est  vrai  dans  l'ordre  temporel 
comme  dans  l'ordre  spirituel,  pour  les  associations  profanes 
comme  pour  les  associations  religieuses,  d'elle-même  et  par  sa 
nature,  l'association  privée  est  ou  tend  à  devenir  une  pciiionne 
morale,  capable,  autonome,  ayant  sa  vie  propre  et  jouijaant  de 
droits  distincts.  A  côté  des  personnes  morales  que  la  société 
parfaite,  Eglise  ou  Etat,  peut  créer,  il  y  a  des  personnes  morales, 
véritables  sujets  juridiques,  qui  résultent  de  la  fusion  des  person- 
nalités individuelles  en  un  seul  corps,  moyennant  la  libre  volonté 
des  associés.  Ces  êtres  juridiques,  à  qui  l'Etat  n'a  pas  donné  la 
vie,  qui  ont  surgi  spontanément  du  sein  de  l'association,  sont  par- 
faitement légitimes.  Et  à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  per- 
sonnes physiques,  l'Etat  ne  devrait  avoir  d'autre  rôle  que  d'enre- 
gistrer leur  naissance  et  de  protéger  leurs  droits.  » 

Cette  conclusion  parait  évidente.  Et,  d'après  M.  Lucien  Crouzil, 
l'opinion  adverse  perd  doctrinalement  du   terrain  '.   Lui-même 


'  Rtvut  catholique  des  Institutions  et  du  Droit,  22-  vol.,  p.  279,  1884. 

'  Etudes  rel.,  t.  LIX,  p.  555  ;— voir  suasi  Ch.  Antoine,  Cours  d'Economie 
sociale,  p.  429  (s- éd.  1905)  ;  Moulart,  l'Eglise  et  l'Etat,  p.  570  (4-  éd.,  1895). 

'  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Saleilles,  prote«seur  à  Is  Faculté  de  droit 
de  Paris.    Pour  ce  légiste,  elle  est  •  de  plus  en  plus  en  faveur  aujourd'hui 


—  188  — 

yeuxdetr,u"e  '^"t^l',;"  certain  temp..  il.  p„„„e„t  .„ 
lier,  un  budget  un  ZTn^        ■"*•     "'  ""'  ""  '«»••  •"■  "«''"■ 

=-e.t  une  Pe^^nSS/e^L'Trr^tat'Tr  2f  "' 
a  dre»er  «>n  acte  de  nai^aôce  Ete  Ll  Etat  <Jo.t  se  borner 
vivant  et  viable  est  n,rïl  »  ?     a  •        '"*  "•"»  •"«■"'"e  né 

g~upen,en"cor^  k^" 'V"' "1™':  »r'  ""  """'•  <"""«"*  tout 
les  caractères  enri  ■      î     "'*  ''''"'  "°'"  «"<">»  «"e  noter 

'"•""ères,  et  des  garanties  de  ve.  doit  oar  le  fait  ,«4-,.  ■     ■ 
d  une  Derannnai:*^  ^       1  »"""»  par  le  rait  même,  jouir 

sa  natu'Ht  ."utant  r  buVr  r\  •»"-.  '»  "^«'"PPe'  «ûivanî 
de  la  personnalité  m!?,,i  .  '^'"'  ^'""'  ""«  «tte  théorie 

n.oin8S7eda„,„lu«!,'"",""'"r  '"'"^'=  ""  W'^tion  au 

déclarées    non  h"  dépendre  la  capacité  des  associations 

décl^^atTôn"  "  »'"°"»«on  préalable,  mais  d'une  sim'e 

»c^l^Tebufv:l"L"°"^'''T"«°"  <>■"- 

déterminer  l'Etlt  authe^Hf'*'    """  """'^  *"  «*"*'•'"  P<»" 
•■^-^a^et^r^T»^^^^^^^^^ 

tion  d.  la  loi  i  d.  .ort.  qu"  ceZd^l  '  ?  J  ?  conc.»i„„  légale  ou  un.  ci*., 
une  pe^onne  ncvdle  de  LracS!  ^^^  *  '""™""'  "<>"  P"  P«"'  ""««ituer 
tence,  et  moin,  pour  lui  ^v'r  L  i  T/'  """  ■"""•  "  "«»"">«■«  l'exi- 
tion.  elle  con,S  ce  lï^e"  1  T"  ""' J^'  """''  »■>"'""  "n"!. 
M«N.;a«o„compariiri  xxvm  n  ^i""-  ^^"""•"  *  *"  «""''^  *> 
;  i^  liberté  d-ouociation,  p.  M^"  '' 
Ihtd.,  pp.  84.M.  "^ 

Voir  ibidt  o  137     v  Tïi    r         <• 
i.  not  in  it«l,  un™«,„aWe  bTu  oL°hS  ^ÎL"""'""'  "  «8»t"tion. 
•onablecondition.— The'A:".       ""«^t  not  to  be  accompanied  by  unre.. 

«accordanee>vi.h;he?pZTnÏt:Tan,'I2L''""'''''«"'»««'>'''^^ 
«on,  or  regi.tn.tion.  a.  a  c™K«/innrteT°;".^°"  ™"'" 
?  privilège  at  the  hands  of  In  offlcIa^^dXd     l^û^  ""''*""'  '"  ""k  "  «• 
't  «  hi.  own  diMretion. .  fT/ujài^        f  ""  '""""'  «™"  "  «'"« 
lllu  catholic  encfçlopedia,  vol.  Il,  p.  3). 
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Néanoioin»,  certains  groupements  plus  tp^cialement  IWa  A  la 
paix  et  4  U  »écurité  publique  dont  lEut  est  le  gardien,  rendent 
de  u  part,  néceuaire  une  particulière  vigilance.  Voilà  pourquoi 
«ux  anocwtiona  dont  l'objet  juttifle  de  pareilles  mesures  préven- 
tive. Il  peut,  s'il  le  juge  prudent,  imposer  diverses  conditions  et 
restrictions  suggérées  par  l'intérêt  commun  ;  il  peut,  par  exem- 
ple, «  exiger  le  dépAt  des  statuts,  prescrire  aux  sociétés  commer- 
ciales une  réserve  statutaire,  un  maximum  ou  un  minimum  pour 
le  chiffre  ou  la  valeur  des  actions  émises,  la  publicité  des  bilans  '  » 

En  dehors  de  ces  cas,  et  dans  les  limites  tracées  au  droit  corpo- 
ratif par  Léon  XIII  lui-même,  rien  ne  doit  gêner  ni  l'acte  de  s'as- 
socier m  l'exercice  des  multiples  facultés  juridiques  que  toute 
association  utile  et  honnête  peut  légitimement  prétendre.  La 
liberté  d'association,  bien  comprise,  est  un  élément  de  progrès 
une  source  de  grandeur  morale,  un  principe  de  labeurs  féconds. 
Nul  n  a  mieux  décrit  ces  résultats  et  ces  avantages  que  Hippolyte 
Taine,  «  un  libre  penseur  qui,  celui-là,  (selon  l'expression  de  M 
Piou  )  gardait  le  droit  de  penser  librement.»  Dans  son  grand 
ouvrage  sur  les  origines  de  la  France  contemporaine,  Taine  ■ 
parle  en  ces  termes  des  corps  sociaux  et  du  rôle  salutaire  qu'ils 
jouent  au  sein  de  l'Etat  : 

Ce.  corps,  écrit-il  ',  sont  de  organe,  prtcicux  et  non  Je.  ejcroiMance.  mala- 
aive..— En  premier  lieu,  par  leur  in.titution.  un  grand  .ervice  public,  le  culte, 
la  recherche  Kienliflque,ren.eignemcnt  .uptrieur  ou  primaire,  l'aHiatance 

part  età  1  abn  de.retr.nchement.quc  pourrait  .uggérer  l'embarra.  de.  finance, 
publique.,  dtf  rayé  par  la  générosité  privée  qui,  trouvant  un  réwrvoir  prêt,  vient, 

rirh,^  T  "t°K 'ri  TT  z"  ""  "■'"'  '°'""'"  ^P™»  =  "4'ieMu.,voyez  la 
nche«e,  la  .Ubilité,  l'utilité  de.  univereités  allemande,  et  anglaiK..-En 
ucond  heu,  par  leur  in.titution,  l'omnipotence  de  l'Etat  trouve  un  obstacle  ; 
leur  enceinte  eat  une  protection  contre  le  niveau  de  la  monarchie  abulue  ou 
de  la  démocratie  pure.    Un  homme  peut  .'y  développer  avec  indépendance 


■  Antoine,  ouv.  et  end.  cit. 
'  Quat.  actuelles,  t.  LVII,  p.  isi. 

'  Quel  dommage  que  le  préjugé  Keptique  gite  «  Muvent  l'élévation  de 
pen.*e,  la  puiMance  d'analyK,  l'érudition  plantureuK  de  l'auteur  ! 
'  Lee  originea  de  la  Frmce  contemporaine,  vol.  III,  pp.  255.S6  (23"  éd.) 
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rfgnante  cnkur  montrant  .„,o„rde"utour        '"'''  '"  """'  ''''P"*» 
•O"  l'.nci.n  n.,i™,,  „„  4v«™rr  -arkm^;     °°='""«''«.  »  HirvI^TT.* 

P«n,  I..  corp.  „nt  I,  dcrnil  a.,l..lE„  .'r^i^?!",'  ""  '»''•  «^  "••"«ocrati.  a 

^net.  ou  beaucoup  dâmc.  trouvent  "«1*^'!  ""l"''"  "^'i"""  et  di.. 
«r,t  rcl,g,eu,  et  laborieux,  non  «ruIenientTta  off^,'  l'/J  ""''""«•  S'il, 
prafond.  de  con«:ience,  d^ma,.na  Ôrdw  °^7"'';",^.*'»'''^«i  ""  "««in. 
.1»  le.  endiguent  et  le.  dirise'."  dan.  un  c.nlV'î  "  "f  "«■?"«•  "»l.  encore 
■œuvre  e,  dont  le.  b^cnfuiu  J,  "nfln,.  De  ce«'  ^  ""'"""'  "'  ""  '>"'■ 
d^penee  po..ible  et  avec  le  pi,..  d"effet  ^fh,  '^'  ""  '«  ™™  le 
homne.  et  fen.n,e.,  exécutent  volontaîre.S^,  !'  ""'  """'*  Pe-^nn.., 
attrayante,  ou  le.  plu.  «butante.  d„^;^;„:;'^'i,|'«''"«n,ent  ^  n,.in. 

avec°'lL l'éï^ationârt^lle deç'nlTJ  '°"'"'''  ""«"lièrement 
pements  sociaux.  '"*  «"«vernemente  «ur  les  grou- 

En  France,  par  exemple,  la  loi  de  iqni  . 
mailles  qui  emprisonnaient  d^Z^J    l    «»"«  doute  desserré  le. 
K«=  collective.,  pas  ceSnt  d W  .""  *'*"■='  '"  ™  «'  '■*•>"■ 

de  tous  :  par  une  exceZnljusïe  leTc  "^  r*"?'^'"  "'  ""  ""«' 
surtout  les  congrégations  ênsCan:,  onuf/:!";'  "'"''"""• 
vees  des  avantages  de  cette  loi  n=,t*    »  '^  *'  ''«meurent  pri- 

'ugal  vient  d'emLite^  C.  à  ,a  SZ'  f  "'"'"''■  "^  P"' 
ter.  en  l'accentuant,  sa  politique  néirH'  T"'""*  "*  "'"""P" 
et  de  despotisme  social.  "^'"'«  d'ostracisme  religieux 

^---tde  l'a2to;ité  ^^^C^^^l^^^ 
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formés  sont  censés  recevoir  leur  qualité  de  personne  morale  et 
leur  forme  corporative  '.  Mais  sur  ce  point,  aux  Eteta-Unis  en 
particulier,  les  rigueurs  de  l'opinion  et  les  exigences  de  la  loi  se 
sont  peu  à  peu  relâchées.  Plusieurs  Etats  ont  abandonné  le  sys- 
tème des  chartes  spéciales  d'incorporation  «  pour  tracer  des 
cadres  légaux  que  les  associations,  qui  veulent  jouir  de  la  person- 
nalité civile,  s'approprient  par  une  déclaration  publique  faite  à 
1  officier  chargé  de  les  recevoir  ".  » 

En  Allemagne,  d'après  les  nouvelles  dispositions  législatives 
Iimmatnculation  ou  l'inscription  dans  un  registre  spécial  suffit 
pour  qu  une  association  «  n'ayant  pas  pour  but  une  entreprise  de 
caractère  économique  »  soit  regardée  comme  revêtue  de  la  capa- 
cité juridique  '. 

'  L'association,  disait  un  jour  M.  le  comte  de  Mun  ',  devient 
de  plus  en  plus  le  grand  levier,  le  moteur  indispensable  de  toute 
action  féconde.»  Il  y  a  là  une  force  sociale  digne  de  toutes 
les  protections,  de  tous  les  encouragemente  et  de  tous  les  res- 
perts.  Un  gouvernement,  soucieux  du  bien  public  et  de  son  propre 
intérêt,  se  garde  de  mépriser  cette  force,  d'enchaîner,  par  des 
mesures  vexantes  ou  des  formalités  vaines,  le  jeu  de  ses  ressorts 
et  la  liberté  de  ses  mouvements. 

L'Etat  grandit  en  proportion  même  de  la  puissance  des  rouages 
utiles  et  de  la  vigueur  des  organismes  bienfaisants  qui  fonction- 
nent autour  de  lui  et  en  lui. 


'  On  lait  que  le  nom  de  corporation  «'emploie  de  no.  jour»  pourdélianer 

qu.,  à  ee  titre,  peuvent  légalement  po«Mer  et  transmettre  leur,  bien,  par  in- 

'  Jannet,  ibid. 

'  BulhiiH  de  la  Soc.  de  lig.  comp.,  t.  cit.,  p.  263. 
Diecoun  et  écrite  divere,  t.  Vil,  p.  202. 
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abl«,   pe„t  justement  nlil!^  "**"'  '"^  ''«  ""V*"»  loua- 

«on  de  vivre  et  de  se  mouvoir  IT  "^  «"plement  la  permis- 
de  bénéficier  de  tous  !«  ëffeU  Sv  fsT""  "  '""*°'"  "  *«"'« 
légitime  et  légalement  «connue  ""'  '""""'°"  ■"""lement 

«S'i,7a"s!i::;;tt'"d^''"'"'"'««'»"°-  o™'-».  «e 

souverainem'entléZublede  ZT:^''  "''''''  "^  '""  "»*"«"«• 
camctère  religieuJ  cXt  comm!  T  l?*^'»*'™»  d'"» 
sphère  d'action  plus  haute  et  aveclT^  Jf '"'.*•  ''  '^"'  «"«= 
supérieurs,  apportent  Trefflrt  ?  ','  **  '""'^''  infiniment 

Elles  «présentent  il:  df  formlT""  '"'  "'-^  contributive, 
bienfaisantes  de  l'ac"humire  'h ''''''  ^'^^^^  *'  ''»  P'"» 
milieu,  les  plus  divers  des  fov^«  H'  «<»'»t""ent,  dans  les 

de  progrès  «ocialSes  dl  îol  ■a""''' '  ""'™"  ''  *"'  "«*"'" 
fécondité  que  les  convktlns  de  Ufof  r.'''^^"''  '*,  "*'  """*  '» 
>e  sens  avivé  et  ennobli  deîa  tlidari  ^  ch^T^'""'  •''*  '"  "=■■""'*• 
âmes  généreuses.  On  ne  1^7*'  ^  """''"""""«'"  «"« 
partialité  offensante  "eur  dlTriarre'"-""'"  «™™  "'•=•"' 
fondamental  inscrit  pompeuMmen  h  ^.  JO"'s«nce  d'un  droit 
dernes,etdonttantdeTh?f  ^"'  ^""^  '««  'Partes  mo- 

dûmen;  les  bTenfaits  ""  «'''"«"'«"'ents  nous  vantent  assi- 

.iel:et^r«fa]rSTui'ra"3"';"''  ''""  ^-^  ""  •""  -"■ 

~„i,uese;;^:J^--^-;^-^c..,^^ 
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«ux  chef*  de  FEglise  qu'il  appartient  d'en  autoriser  l'existence  et 
d  en  contrôler  le  fonctionnement. 

Ce  droit,  selon  l'argumentation  très  juste  du  Père  Prélot  ' 
«  n'est  point  et  ne  peut  être  subordonné  à  l'autorisation  préalable 
de  1  Etat  En  effet,  le  droit  de  l'Eglise  est  un  droit  souverain  ■ 
or,  un  droit  souverain  ne  peut  être  subordonné  à  une  autorité 
étrangère.  U  droit  de  l'Eglise  ne  peut  être  un  droit  illusoire  • 
or.  Il  le  serait  s'il  dépendait  du  bon  plaisir  de  l'Etat  de  le  rendre 
nul  et  sans  effet  par  un  refus  d'autorisation.  Le  droit  de  l'Eglise 
est  surnaturel  et  divin  dans  son  principe  et  dans  sa  fin  ;  or,  l'exer- 
cice d  un  pareil  droit  ne  peut  être  soumis  à  l'arbitraire  d'un  pou- 
voir  purement  humain.  Le  droit  de  l'Eglise  se  rapporte  par  lui- 
même  et  immédiatement  à  la  prospérité  intérieure  de  l'Eglise  ■ 
or,  les  affaires  intérieures  d'une  société  souveraine  et  entièrement 
maîtresse  d'elle-même  ne  relèvent  que  de  l'autorité  qui  la  gou- 
verne. »  1  B 

Ces  raisons  démontrent  de  façon  péremptoire  que  les  asso- 
ciations religieuses  n'ont  besoin,  pour  exister,  ni  d'un  acte  créa- 
teur m  d'une  faveur  administrative  de  l'Etat.  Elles  prouvent 
avec  non  moins  de  force  que  l'Etat,  en  leur  imposant  des  condi- 
tions restrictives  de  la  faculté  de  se  former,  de  s'organiser,  de  se 
développer,  empiète  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  sien,  et  qu'en 
subordonnant  à  ces  exigences  la  reconnaissance  civile  qui  leur 
est  due,  Il  méconnaît  étrangement  sa  fonction  de  gardien  des 
droits  et  de  protecteur  des  libertés. 

Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  les  associations  basées  sur 
la  vie  commune  et  sur  l'émission  des  vœux  de  religion,  et  desi- 
gnées, dans  le  langage  courant,  sous  le  nom  de  congrégations  ou 
de  communautés  religieuses.  La  politique  suivie,  à  l'égard  de 
ca  institutions,  par  certains  gouvernements  soulève  trop  de  pro- 
blèmes sérieux  et  entraîne  trop  de  conséquences  funestes  pour 
qu  II  ne  soit  pas  opportun  d'en  faire,  dans  une  étude  à  part  un 
examen  approfondi.  ' 

j  ^," ''f.''""  ***'  '"«tituts  et  des  œuvres  congréganistes,  la  vie 
delEglisesépanden  une  foule  d'établissements  et  de  groupe- 


•1 


'  Btud—  ni.,  t.  UX,  pp.  366-387. 


—  141  — 

charité,  assisunce.  «nct7flcatio„r?°"' ",''■"'"'»»««"<>".  Pi^'^- 
forces  catholiques/voilà  aut^tdW  .7™"'  ^o"»»"*™"»»  des 
l'effort  social  chréienLaÏlf„°'''"""''^'"'«1"el3  se  porte 

de  Dieu  a  fécondé  tous  les  dla"::  "'""'"^  ""  "^'  "^  >«  R'» 

tion'-crHCr:iiiTot?v"c%tri'^^^^^^^^  -  '■=»-'»■ 

niable  à  l'existence  civile  elcori^t  '  ^"=*""  ""  '''^"  iodé- 
dit  l'abbé  Moulart.  'Zl^^e^r^  'C'.f  "e  Dieu  seul, 
t.ons,  diocèses,  paroi»es,etc  a  cTo'ir";*"^  et  ses  institu- 
devant  la  loi  divine,  soit  na;,;',eStoosv'"''.'''^'^  ^'  '^-i 
«.ence,rintervenfon  de  la  souveraineté  r^""'  ""'  '''  ™"- 
«ble  pour  opérer  la  constitution  dis  LT"  "  '"'  "^^  """«•«"■ 
doute,  Unt  que  le  pouvoir  civ    ne  donnl  "','""'"^''-     «ans 

la  sanction  de  son  autorité,  tant  ou^l  „/"'  ""''  '""  =''"°"iq"es 
c.té  de  l'Eglise  et  de  ses  étkbTs'ents/'""""'''*  "''  '''  ^^P^" 
t-ques  demeurent  sans  garantie  T'n,.  ^7""^'^"  "«'^"«s- 
Dieu  ne  veut  pas  que  cfs  pCriétés  1  "  """ '='''''-'*""=-  "-» 
sans  défense  à  la  cupidité  et  aufcll'  '"'*"'  abandonnées 
tiens:  il  impose  à  mtat  Tobigat^n^d""  1"  "'^"™'»  «•>'^- 
personnalité  civile.»  '"""Sation  d accorder  à  l'Eglise  la 

-^Xrro™^L::rrestr  h^'^^'^-  -  - 

cce  normal  de  ses  fonctions  îes  pi 'TT,f  "'  "''"^  '•««•- 
parler  des  évêchés,  des  chap  très  d«  ■  '"  "' =  "°"'  ™"'°" 
des  paroisses  et  de  leurs  cÔS' dtl  "7"'™'  ''''  ™"*8«". 
so.t  la  forme  sous  laquelle  1  wôrL  ^''"';."'""''°''-    Q"«"«  t"' 


'  '''^*"«  "  '■«•"■  pp.  »«6-567  («■«.,  L„„„ 


lin,  1895). 
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civil,  l'Etat  a  le  devoir  de  les  reconnaître,  non  dans  des  condi- 
tions d'existence  prescrites  par  lui-même,  mais  dans  celles,et  celles- 
là  seules,  que  le  pouvoir  ecclésiastique  détermine  ou  sanctionne. 
Une  liberté  concédée  au  prix  de  restrictions,  de  mutations,  de 
mutilations,  qui  entament  l'essence  et  paralysent  l'activité  des 
groupements  religieux,  n'est  qu'un  nom  usurpé.    Elle  devrait 
plutôt  s'appeler  tyrannie.    Pour  être  vraiment  libre,  il  faut  que 
l'Eglise  demeure  substantiellement  elle-même,  qu'elle  se  con- 
serve identique  dans  tous  les  éléments  dont  se  compose  sa  vie 
organique  et  dans  toutes  les  fonctions  qui  la  manifestent.  L'obliga- 
tion, pour  l'Etat,  d'octroyer  aux  établissements  ecclésiastiques, 
tels  que  constitués,  les  droits  et  les  avantages  de  la  légalité] 
résulte  d'un  des  plus  solides  principes  de  la  justice  naturelle  et 
de  la  philosophie  sociale,  et  elle  atteint  également  tous  les  pou- 
voirs temporels,  qu'ils  soient,  ou  non,  alliés  à  la  société  religieuse. 
Aujourd'hui,  en  beaucoup  de  pays,  le  catholicisme  n'est  plus, 
devant  l'autorité  séculière,  qu'une  organisation  de  droit  commun.' 
Mais  ce  régime  même,  s'il  est  loyal,  respecte  les  caractères  inhé- 
rents à  l'Eglise,  la  physionomie  spéciale  de  ses  institutions  st 
les  règles  constitutives  de    ses  associations.  '    Ainsi   (comme 
nous  l'établirons  plus  loin),  d'après  la  loi  canonique,  c'est  l'Eglise 
qui,  par  ses  chefs  ou  par  les  prescriptions  de  sa  hiérarchie,  admi- 
nistre les  biens  temporels  mis  authentiquement  en  sa  posses- 
sion;  et  si  les  laïques  peuvent   avoir  une  part  légitime   dans 
cette  administration,  ce  n'est  que  par  une  concession  bienveil- 
lante de  l'autorité  religieuse,  et  à  la  condition  qu'ils  s'acquittent 
de  leur  rôle  sous  sa  direction  '  et  sans  s'immiscer  dans  le  gou- 
vernement spirituel  des  diocèses.    Sur  ces  principes  repose  la 
conception  orthodoxe  des  corporations   mixtes  par  lesquelles, 
comme  par  des  organes  subsidiaires,  les  paroisses  catholiques 
gèrent  leurs  affaires.    Et  toute  législation  imbue  d'un  esprit 
opposé  outrepasse  la  limite  du  droit  et  porte  funestement  atteinte 
à  l'indépendance  ecclésiastique. 


'  Voir  un  travail  de  M.  Crouzil  aur  la  condition  légale  du  catholicisme 
iant  les  pays  calvinistes  et  luthériens  du  nord  de  l'Europe  (Ouest   act 
t.  LXVI,  pp.  194  et  auiv.) 

■  Conc.  de  Trente,  Se—.  XXII,  de  Re/orm,  c.  a. 
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en?9j^i^r,:go!rvetetr,'°"''"^«"'-'='  "«  '^^  votée 
Elle  int^^u  L^d^Tla  dTJ  ™"«^"';,«'"»'=™t  cette  violation, 
plu»  hardi  Tle  Xi      .'^■'^«"*''   P^g^atisme  le 

pouvait  ne  pas  apercevoir  et  oi.-%,  "  clairvoyance,  ne 
pa,  «étrir     Û^^ZurP^iT'^1"'"'^-  "  "*  "^-^aitne 

une  association  de  Der«,n„».  i  "  "^       *  Sauveur,  mais  i 

'•«■pose  une  forme  un^rZn  'rl^""-...^  """«^  association  elle 
touche  au  cuiniig^ureTe TatfsiT*''"''  '*'  """^  "'■"  «  «"" 
droits  civils  et  des  relZlZty.r^     ""  """"'^  ^y«"'  «"'«  des 

««ociation  que "rvi^nd^a ,  W  d  r  ^r- '^''"'' *"-'^  *  «'t» 
'•«t  elle  qui  po^^r,;  M  .T*l  "**"""'"  ''  ""^  ^"""«^  ^'^. 
immeubles.  .^:^t'^*°;^'ti'"=''"«'^'i-ti<iues.  meubles  ei 

sur  lui  un  silenr^bsoiu  D,^  r'  ,"'"'  ''"'  P'«"="™-  ^  '"" 
naître,  seul  le  clse  1  d'Ëta?^  '  '^','«'^«'^•«1'  q«i  POur«,nt 
cultuelles  seron"  doL  vifi  ™/°'î!''^'*"'-  ^e*  ««"ciations 
dépendance  t^queTautort"'  ff .  '  ="'*''"'^  -vile  dans  une 

--  .  causa  pend^.  lo^^er^^r  a^^ttir^destr  si 

sib^drîuiri,'::^iX"af  "'=^"''-  **  ^^~  •«  <•*-  "*»  p'- 

dulaïcisme  Qu   d^mf^^e  ,' T-f"""  '*'■'""  '""''™"°"  '"""te 
de  fidèles  appeléVrtr^Jt^r;'^'  •'.™f  t«"tes,  des  associations 

'•«Sgide  de  la  loi  civile   et"  „s  L^' a  ,f  *'  '*  *<"•"■*«»•  ''°''» 

Ces  corporation.  ten^rnfT     *•""'  *  '^'"°"**  ecclésiastique. 

églises  e^com  îndgeTtL   ef  TZ  '"' f"?-  matérielles 'des 

pastoral,  elles  se  cr^yatnleLr^f^""      maîtresses  du  terrain 

ehoix.   .  Un  pa™7^ystèl  id        V' ■        '*  '"^""''  '''  '=" 
pareil  système  d  administration  des  biens  d'église 


"«'-,  11  «V.  1906.  (Quest.  aet.,  t.  LXXXV, 


p.  IS) 
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absolument  laïque  et  dépendant  du  gouvernement  civil,  permettait 
aux  associations  reconnues  par  l'Etat  de  se  donner  toutes  les  for- 
mes qu  elles  voulaient,  et  presque  tous  les  droits  qu'elles  ambi- 
tionnaient.  C'était  la  plaie  de  l'Eglise  catholique  en  Amérique.  »  ' 
Nous  ne  dirons  pas  tout  ce  que  souffrirent,  sous  ce  régime  per- 
turbateur de  l'ordre  et  de  la  discipline,  les  évêques  catholiques,  ni 
tout  ce  qu  Ils  firent  pour  en  secouer  le  joug.  Dans  les  synodes 
aiocérains,  dans  les  conciles  provinciaux,  dans  les  conciles  natio- 
naux de  Baltimore,  on  rappela  énergiquement  l'autorité  dont  jouit 
I  Eglise  sur  les  biens  affectés  au  culte.  Le  Saint-Siège  appuya  ces 
revendications.  «  Us  trustées,  disait  Pie  VII  dans  un  bref  à 
1  Archevêque  de  Baltimore  >,  doivent  se  rappeler  que  les  propriétés 
consacrées  au  culte  divin  et  à  la  subsistance  du  clergé  tombent 
sous  le  pouvoir  de  l'Eglise  ;  et,  puisque  les  évêques,  par  ordon- 
nance divine,  sont  les  chefs  de  l'Eglise,  ils  ne  peuvent  en  aucune 
manière  être  exclus  de  la  surveillance  et  de  l'administration  de 
ces  biens.  »  Et  comme  les  agitateurs  se  réfugiaient  derrière  la  loi 
civile,  Mgr  Hughes  de  New-York  n'hésita  pas  à  résoudre  le  pro- 
blème en  intrépide  disciple  du  Christ.  «  Est-il  dans  votre  inten- 
tion, s  écria-t-il  un  jour  devant  une  vaste  assemblée  de  catholi- 
ques ,  que,  dans  un  cas  de  collision  entre  les  doctrines  et  la  dis- 
pline  de  votre  religion  d'une  part,  et  les  pouvoirs  civils  d'autre 
part,  la  liberté  et  l'intégrité  de  la  foi  et  de  l'autorité  ecclésias- 
tique soient  sacrifiées  à  la  puissance  laïque  ?»  Et  le  vaillant  pré- 
lat insisu  avec  tant  de  force  sur  la  fidélité  au  devoir,  en  face  des 
empiétements  de  l'Etat,  que  son  courage  brisa  toutes  les  résis- 
tances. 

Il  n'est  que  juste  de  l'ajouter  :  la  législation,  d'abord  défec- 
tueuse, des  Etate-Unis  sur  l'état  corporatif  des  paroisses  s'est 
amendée,  et  «  l'Eglise  catholique,  comme  l'observait  il  y  a  plus 
de  vingt  ans,  non  peut-être  sans  une  nuance  d'optimisme.  Cl. 


'  G.  André,  Une  page  d'histoire  sur  les  associations  cultuelles,  d 
(2*  «d.,  Lethielleux,  Paris), 
'  Ibid.,  p.  S5. 
*  Ibid.,  p.  82. 
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™ô!î'^'  '""u-f"  "."'"'"''■  ""  '*«'"'•  '*«"•  conforme  «uxol. 
gencet  de  ta  hiérarchie.  »  -»  •»• 

C'e.t  U  réalmtion  loyale  du  concept irès  l«rge,qu'ont  en  g<n<- 
«I  le.  Aménaun.,  de  la  liberté  d'aasociation.  Cette  liberté  p^ 
malheur,  n  est  ni  univer«llen«nt  compri«.  ni  généralement  S. 
duite  dans  le.  fait,  avec  le  même  eaprit  de  juatiee 

En  Allemagne,  par  exemple,  de  quelle,  vexation,  et  de  quelle, 
ngueurs  contre  les  .éminaire.  et  autre.  mai«,n.  eccléelastique. 
dense.gnement  le.  fameuse,  lois  de  1873  ne  furent-elles  pas  le 
TZ'Z-  '^*» '"»*'*"«<'"•.  pressurée,  par  une  réglemenution 
cmle  od,eu«=,  et  m.ses,  par  là,  dans  l'impossibilité  de  fonctionner 
d  après  le.  principe,  catholiques,  durent  fermer  leur,  porter  Et 
8.1  leur  fut,  treize  ans  aprè.,  par  l'heureuse  intervention  de  Léon 
XIII,  permis  de  les  rouvrir,  force  nous  est  de  constater  que. 
..ir  cette  terre  classique  de  I'ab«,lutism«,  de  pénible,  entrav» 

Siûr  """''*"'''*'''"' '*'''°'*"'»'"''"  «<''»'« 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  France  où,  même  en  dehors  de.  con- 

gregabonsrel.gieu,esbrutalementévincées,les  associations  libre, 
formée,  pour  un  but  d'enseignement,  sont  astreintes  par  l'Etat  i 
de  rigoureuse,  formalités  et  ne  jouissent  que  d'une  capacité  Juri' 

tT,  "1T'?-  ;  ^**^  '"*'^*  "*  «»"'  •"««  menace  q4«, 
toutefois,  à  la  loi  de  1901,  l'esprit  social  s'éveille,  et  grand  nombre 
d'associations  de  pères  de  famille,  fruiU  de  cet^  4naissi^  « 
son  dressées  comme  un  rempart  autour  de  l'école  et  montent  en 
quelque  sorte  la  garde  autour  de  l'âme  des  enfants  chrétiens  • 

L  Egliseencourage  ces  groupements  généreux,  comme  d'ailleura 
tous  ceux  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  morale  de  l^omme  " 
{e»ulagement  à  la  fois  spirituel  et  matériel  des  clasaT^p^ 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  décrire  ce  qu'elle  a  f»t  dan.  le 
passé,  n.  ce  qu'elle  accomplit  ch«,ue  jour,  par  se.  direction 


'  Voir  Ohm».  oc«.,  t.  ex,  pp.  92:etsuiv.  .      ' 
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opportuim  ou  par  l'effort  collectif  de  wi  membres,  pour  atteindre 
ce  noble  but. 

C'est  d'elle  que  sont  née*  tant  d'aesociationi  charitables  et 
pieuse*  qui,  sous  le  nom  de  confréries,  apparaissent  dès  l'aube  du 
moyen  ftge  '  dans  la  vie  des  paroisses,  et,  multipliant  leurs  objec- 
tifs comme  leurs  vocables,  imprimèrent  aux  populations  croyantes 
une  orientation  si  haute  et  un  élan  si  merveilleux.  Dans  la  seule 
ville  de  Florence,  au  témoignage  de  l'historien  Pastor  ',  «  le  nom- 
bre des  associations  bourgeoises  ou  compagnies  ayant  pour  objet 
des  exercices  pieux  s'élevait,  au  commencement  du  seizième  siècle, 
i  soixante-treize.  »  Fécondes  en  œuvres  de  religion,  de  dévotion 
et  de  charité,  les  confréries  contribuèrent,  accessoirement  il  est 
vrai,  aux  progrès  de  l'art,  de  l'architecture,  de  la  poésie,  du  drame 
populaire  '. 

Leur  histoire  a  nature'i'Sment  subi  le  contre-coup  des  guerres 
et  de*  révolutions  sociales,  comme  aussi  l'influence  des  évolutions 
de  doctrine.  Elles  eurent  leurs  heures  de  troubles,  leurs  périodes 
d'arrêt  Le  régalisme  prétendit  maintes  fois  les  plier  à  sa  volonté, 
modifier  leurs  statuts,  délimiter  leurs  œuvres,  s'ingérer  dans  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  confisquer  même  i  son  profit  cet  héri- 
tage de  piété  et  de  solidarité  religieuse  *.  Et  ces  prétentions, 
vivaces  comme  la  passion  du  pouvoir,  n'ont  pas  cessé  de 
s'affirmer  et  de  se  donner  libre  carrière.  «  Dans  beaucoup  de  pays, 
dit  Léon  XIII  ',  l'Etat  aporté  la  main  sur  les  sociétés  cntholiques, 
et  a  accumulé  à  leur  égard  injustice  sur  injustice  :  assujettisse- 
ment aux  lois  civiles,  privation  du  droit  légitimi:  de  personne 
morale,  spoliation  des  biens.  Sur  ces  biens,  l'Eglise  avait  pour- 
tant ses  droits  ;  chacun  des  membres  avait  les  siens  ;  les  dona- 
teurs qui  leur  avaient  fixé  une  destination,  ceux  enfin  q-'i  en  reti- 
raient des  secours  et  du  soulagement  avaient  les  leurs.    Aussi  ne 


■  Ooschler,  Dicl.  encycl.  de  la  théol.  catk.,  t.  V,  p.  18S. 

■  Hùtoire  des  Papa,  trad.  Raynaud,  t.  V,  p.  41. 
'  IHd.,  pp.  45  et  8uiv. 

*  (S.  Sylvain,  \flUt.  ât  saint  Charles  Bommie,  t.  II,  p.  296  et  iuiv.. 
(Deaclée,  1884)  ;  Giobbio,  Les.  ii  iiplom.  eccl.,  vol.  II,  pp.  650-880. 

■  Encycl.  Rerum  twvarum,  18  mai  1891. 
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rn?.?!-"""'  """  .T'^'her  de  déplore,  «nèremeat  de.  .«U,. 
bons  il  iniquee  et  si  funeetes.  i  'toia- 

Jat'i^T'S^^'  n-offenMnt  pu  «ulement  le.  droiu  imUië- 
IntJf  "IT"  *«'*"«»"<'«  :  "»  violent  I.  liberté.  "  W 
ment  octroyée  de  no.  jour.,  du  droit  commun.  Et,  en  privante- 
.™tage.  de  cette  liberté  toute  une  catégorie  de  gZ^!^ 

t^u"'-  •'"•^•»''t«V'""""'  »"  "espoti.meTnvt^ru"^' 
regrettables  succès  et  de  formidable,  triomphe.. 

Seule,  la  religion  et  le.  œuvres  qu'elle  inspire.-eeuvre.  et  ».ti 

r.le"S"ne'''"'""''  •»"»"""=•  "««h.n^ntTurX 
^^«r.!?  '~'^'"'*."'  "•""■■  !»««='*«  Jes  désordres  et  dw 
conflits  de  claue.  qui  la  menacent. 

Le.  corporation,  ouvrière»,  par  leur  côté  mat^ri»!  „.  .™k     . 

vt.W^Tnt.^tT'"''''"';  "^ '»'"'•  ""o-tact,  impoiLu,  fn^ 
ïitable^  entre  I  action  syndicale  et  l'influence  religieux  I  C'e^ 
auguste  parole  de  Léon  XIII  qui  nous  en  a»u«.  .  Ceil^ 
tomme,  écrit  ce  Pontife  S  p™fe.«nt  l'opinion,  et"  le  «  rt^" 
parmi  le  peuple,  que  la  question  sociale  n'est  qu'une  auS 
économique.  Il  est  très  vrai,  au  contnu™.  qu'elle  e^tav^"»^ 
une  question  morale  et  religieu«,  et  que,  pour  ce  même  mot^M 

C'est  pourquoi,  au  moyen  âge,  corporations  ,t  confrériet  lors, 
qu'elle,  ne  se  confondaient  pas  dans  une  même  org"nTs.U^ 
marchaient  en  plein  accord  vers  deux  buts  distincts,  mai.  S 

cor»  la""  fL""'"-  ^  corporation  visait  le;  inténite  du 
corps,  la  confréne  prenait  soin  des  intérête  de  l'âme.  Et  de 
même  que  le  corps  tire  des  énergie,  du  principe  .upérieur  qu^ 
anime,  sa  vitalité  et  sa  force.  ain,i  les  groupemenrcoï^^ 
t.fs  puisaient  dans  la  religion  l'amour  du  travail,  le  souci  d?^ 


'  Bncycl.  aravei  de  communi,  18  janv.  1901. 
t.  V^':J^"*-  *•'"■  *  '''^*«"'  '•  '"•  -  «»  ('  "•)  ■■  P-tor.  ouv  cit.. 
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Da  Bouvalles  conditions  économiques  ont,  dans  l'Age  moderne, 
fait  surgir  de  nouveaux  problèmes  sociaux.  ■  L'Bglise,  Adèle 
gardienne  de  la  morale  naturelle  et  de  l'honnêteté  populaire,  s'en 
préoccupe,  et  les  papes  ont  formulé  sur  ces  graves  problèmes,  et 
sur  la  question  des  syndicats,  une  doctrine  pleine  d'idées,  de 
précisions  et  de  lumières.  '  Le  droit  d'association  des  ouvriers 
comme  des  patrons  r  est  défini  ;  le  mouvement  corporatif  y 
est  loué  ;  le  Saint-Siège  énonce  des  principes,  trace  une  direction, 
signale  des  écueils.  Pendant  que,  d'une  part,  il  indique  les  justes 
limites  que  d'honnêtes  associations  ouvrières  ne  peuvent  fran- 
chir, de  l'autre  il  marque  à  l'Etat,  dans  ses  relations  avec  elles, 
ses  droits  et  ses  devoirs.  «Que  l'Etat,  dit-il,  *  protège  ces  société» 
fondées  selon  le  droit  ;  que  toutefois,  il  ne  s'immisce  point  dans  leur 
gouvernement  intérieur  et  ne  touche  point  aux  ressorts  intimes 
qui  lui  donnent  la  vie  ;  car  le  mouvement  vital  procède  essentielle- 
ment d'un  principe  intérieur  et  s'éteint  très  facilement  sous  l'action 
d'une  cause  externe.  > 

D'où  il  appert  que  si  l'Eglise  réclame,  en  face  de  l'usurpation, 
justice  et  liberté  pour  les  institutions  utiles  et  les  associations 
bienfaisantes,  cette  sympathie  courageuse  ne  s'étend  pas  seule- 
ment aux  œuvres  créi'es  de  sa  main,  mais  à  toutes  celles  qu'elle 
voit  naître  d'autras  initiatives  et  qu'elle  sait  propres  à  soulager  la 
misère,  à  accroître  le  bien-être,  à  servir  et  i  promouvoir,  sans 
s'écarter  de  la  loi  morale,  la  cause  des  intérêts  économiques  et  du 
■  rogris  civilisateur  . 


■•I 


*  Vwauit-Mmngenot,  Dictiottnaire  de  théologie  catholique,  t.  III,  au  mot 
Corporatioiu. 

*  Bncycl.  Rerum  novarum  et  encyd.  Graves  de  commun*  de  Léon  XIII 
Uotu  pfoprio  de  Pie  X  sur  l'action  populaire  chrétienne  (ISdéc.  1803), 
etc.,  etc.    . 

'  Bncycl.  Rermn  novarum. 


CHAPITRE  TROISIEME 


tB8  INSTITUTS  RBUOIBUX  ET  LB  DROIT 

Panni  les  associations  d'ordre  spirituel,  il  en  eu  H„_»  i 
membre,  se  proposent  l'idéal  le  plu.  élevé  e,  LZ  .Z:^    ■" 
qu-àces  hauteurs,  s'ast^ignent  à'  dive™te.ti«s  .^'ll':  Z 
■  observation  de  certains  vœux,  tantôt  .impies,  tantôt  Zâ„l 
vœux  et  exerdces  d'où  résulte  un  a^«Z  aL     .""'.«"e""»'»  ; 
proprement  l'état  religieur^  *         "'  ™  """"  'P"*"» 

D'autres  associations,  sans  exiger  des  engagements  aussi  t^ 
mels,  assurent  néanmoins  à  ceux  qui  en  font  ~  pa^  l^^I" 
«ùsciplme  à  laquelle  elle,  les  «>umettent  et  parT  AZ  ii» t 

.t^itt;rj;^:::r,t"rs''ie^:  hirefi^'c^rrr 

généreux  vers  la  vie  parfaite  wnt  l'ïonnt  '  !^"" '". '"'" 
TEglise.  Btpi^cisémenTp^^e  ,riJs  v^Zc^hrir*''"'  '' 
révèlent,  d'ordinaire,  avec^^.  d'éclaté  ^!f  chrétiennes  s'y 
dans  toute  leur  héroJcirietonde  ne^  ~  s^™  Jcr"!;? '"*"' 
unecondamnationfrappantede sesvices^leS^"  ">'  '^^ 

si:-X7e.  '^^rr^^^^ 

ble.  le.  loi.  claustrales  derrière  le«,uelle.  "'abrite^  1T 
'  Saint  ThoTOi,  Som.  tUol.  IMI-  Q.  CLXXXVI.  art.  6-7. 


•\\ 
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néfute  où  U  Révolution  frappa  de  mort,  '  avec  let  corporation» 
laïques,  tout  les  éublissements  congrëganistes,  que  de  gouverne- 
ment» ont  voulu  se  signaler  et  se  sont,  en  effet,  trUtement  illustrés 
en  proecnvant  et  en  pourchassant  les  communautés  raligieusesl  • 
Dans  certains  pays,  on  a  vu  législateurs  et  gouvernants  s'attaquer 
indiatinctement  à  tou»  le»  instituU  ;  ailleura,  c'est  contre  les  ordre» 
contemplatifs  que  l'assaut  a  été  principalement  livré.  L'ardeur 
et  l'influence  sectaires  croissent  ou  décroissent  selon  les  temps,  les 
hommes  et  les  milieux.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
Il  semble  que  les  pouvoirs  publics  se  montrent,  de  nos  jours,  plus 
tolérants.  En  France,  au  contraire,  au  Portugal,  en  Espagne 
et  dans  plusieura  républiques  de  l'Amérique  latine,  le  baromètre 
pohtique  accuse,  contre  les  religieux,  une  recrudescence  d'ani- 
mosité  et  de  haine. 

Cette  malveillance  ouverte  et  active  témoigne,  chez  les  chef» 
d'Etat  qui  la  nourrissent  et  qui  s'en  inspirent,  une  oblitération 
profonde,  nous  ne  disons  pas  seulement  des  traditions  de  la  foi, 
mais  du  seni  même  de  la  justice  naturelle  et  des  intérêts  sociaux 
les  plus  graves. 

^  En  molestant  et  en  supprimant  les  ordres  religieux,  on  viole, 
d'une  part,  les  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise  et  de  la  con- 
science chrétienne.  On  oublie,  d'autre  part,  on  méconnaît  et  on 
méprise  le»  services  inappréciables  rendus  à  la  société  par  de» 
hommes  qui  ne  lui  demandent  un  coin  de  terre  que  pour  y  cultiver, 
de  toute  la  force  de  leurs  âmes  valeureuses,  la  piété,  la  charité  et 
le  dévouement 

Ces  vertus,  hitons-nous  de  l'observer,  ne  sont  pas,  n'ont  jamais 
été  l'apanage  exclusif  du  clergé  régulier.  Elles  peuvent  germer 
en  d'autres  sillons  ;  elles  peuvent  fleurii-  et  s'épanouir  sur  d'autres 
parterres.  Nous  nous  garderons  d'afiirmer  que  les  instituts  reli- 
gieux entrent  dans  l'essence  même  de  l'Eglise  et  qu'ils  forment  l'é- 
lément nécessaire  et  indispensable  de  tout  progrès  spirituel  et  de 
toute  vie  morale.  Ce  que  nous  prétendons  et  ce  qu'il  faut  procla- 


'  Loi  du  18  aoOt  1792  ;-cf.  le»  articlet  organiques  annexés  au  Concordat 
de  1801,  art.  11. 
•  Voir  Oiobbio,  Len'oM»  ai  diplom.  «coi.,  vol.  Il,  pp.  390-441. 


■il 


d-.u»,i.ir«  et  d-oa,aa  :  L.  l1C."Si  Jl'.  !,•'  ""*"' 
ment  et  d'apottolat  d.  -.«-.i     f  """"P'"  'onctions  d'enseigne- 

«in  despeupto^T^'^i*"'  T""  "t'^  "**  *"""  «*  »" 

Richard, 'ci,^„ôt«,I^dfm    If?""  """  '""  »"  «•«""»' 

consiste'e.srt!^,"^L't7sl„:t!fl  He.%"'"T.'';  ''^''"•*  ■"" 
l'humanit*      r"_.  „        ""«'"«'•  '«  âmes  et  i  faire  du  bien  i 

«1  de  tout  citoyen  de  eho^irie/"  '  j"  "'"'*«'*  '"=  "«"«  "«*«- 
aussi  le.  ordre,  «llieuxonf.    '^''«'"'""«'"ent  "oral,  partout 

droit  comme  des  au^"lUirls  lit'    ^     '""'  considéré,  à  bon 
charité  chrétiennêT*^""  **""'"'  """«"«  ««  de  la 

i^.é';^*rT.BX'de't;l^r^:t '"'"'•  ^  '•'?r'*-'"« 

l'expansion  de  la  vie  religiêusT  Cel  r'  "T"  '*''°"°"  «' 
grandes  vertus  et  de  noblSon^Tou^™         nourricière  de 
porte  directement  atteinte  àr^îiJ-        n      "■»'"  qui  ose  la  tarir  - 
«ans  contradiction  r«^„„aJ!L^^°"  «"«-"«"«■  On  ne  saurait, 

«fuser  cette  re^irs^'':^*t.':;r:;=r«''''f,r''-°''''"-* 
«««iations  qui  Jaillissent  dU^isi' et  IJ"''"'  '^f''  "^ 

î^^^^:^rc:;:ï£^-'^^^ 

«e^^évit^lement.  unë1^^;^n:::^Œï:iS 

de:tx:^--'Sn^.~rr-- 

et  des  conseils  divins   C'esTceS'„il      """î.'"'*  ""  "'•^«P'»» 
'  Lettre  du  23  déc.  igoo. 


—  162  — 

«uva  les  religieux  menacés,  tes  archevêques  et  évéques  français 
voulurent  mettre  en  pleine  lumière.  «  Sans  doute,  disaient  ces 
prélats,  I  les  Congrégations  religieuses  n'appartiennet  pas  i  la 
hiérarchie  ecclésiastique;  mais,  nées  des  conseils  évangéliques, 
organisées  par  l'Eglise  elle-même  pour  les  pratiquer,  elles  sont 
l'une  des  formes  légitimes  de  sa  vie  et  de  son  épanouissement 
normal.  De  fait,  partout  où  cette  vie  n'est  pas  comprimée,  elles 
apparaissent.  En  sorte  que  la  liberté  promise  à  la  religion  catho- 
lique par  le  Concordat  implique  pour  elles  le  droit  d'exister.  '  » 

De  son  côté  Léon  XIII,  en  présence  des  lois  d'exception  pro- 
mulguées contre  les  familles  religieuses,  exhalait  ainsi  sa  dou- 
leur :'  «  La  sainte  Eglise  gémit,  parce  qu'elle  se  sent  tout  à  la 
fois  blessée  au  vif  dans  ses  droits  et  sérieusement  entravée  dans 
son  action,  qui,  pour  se  déployer  librement,  a  besoin  du  concours 
des  deux  clergés,  séculier  et  régulier:  en  vérité,  qui  touche  à  ses 
prêtres  ou  à  ses  religieux,  la  touche  à  la  prunelle  de  l'œil.  »   Puis 
le  vaillant  Pontife  ajoutait:    «Nous  réprouvons  hautement  de 
telles  lois,  parce  qu'elles  sont  contraires  au  droit  naturel  et  évan- 
gélique,  confirmé  par  une  tradition  constante,  de  s'associer  pour 
mener  un  genre  de  vie  non  seulement  honnête  en  lui-même, 
mais  particulièrement  saint.  »    Ces  paroles,  dans  leur  expressive 
brièveté,  énoncent  un  second  motif,  non  moins  puissant  que  le 
premier,  de  revêtir  de  l'existence  civile  les  établissements  congré- 
ganistes  :  c'est  que  dans  la  vie  religieuse  se  manifeste  sous  son 
aspect  le  plus  vrai,  et  s'exerce  par  les  moyens  les  plus  honorables, 
cette  liberté  de  conscience  tant  prônée  de  nos  jours  et  si  mal 
interprétée  par  les  orateurs  et  les  écrivains  de  l'école  jacobine. 
Indépendamment  de  toute  convention,  »  il  y  a  des  droits  qui 
doivent  être  respectés  en  tout  pays  de  liberté.   Parmi  ces  droits, 
i'  faut  sans  aucun  doute  ranger  celui  qu'a  tout  citoyen  de  choisir 


Pétition  à  MM.  les  Bénlteurs  et  diputéa  eu  faveur  de  la  demande  d'auto- 
riution  faite  pour  les  Congr<gations,  15  oct.  1902.  (Quat.  act.  t  LXVI 
p.'S.) 

•  Le  Livre  blanc  du  Samt-SUge  sur  l>  s<pantlon  de  l'Egliie  et  de  l'Etat 
en  France  (ch.  II)  développe  le  mime  argument. 

•  Lettre  aui  supérieurs  gininux  des  ordres  et  instituts  religieux,  29  juin 
imi.  (Quttt.  act.,  t.  LIX,  p.  2S8)  . 
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rier.  .  t      ^       ""  "'"'  *  '"P"»  àe  personne  de  le  contra- 

JrJLtT'^°"'  *  *""'  """""^  ""  •»""«  'oi  =  pounjuoi  «. 
raiC'ii  permis  de  s  associer  en  vu»  ^>:-ax-a^        • 

dan.  un  effort  de  votonté  tX    Z  fl^"'^!  **  '*''  "'<"''''«'««' 

ri»-  „;«—  »  .  ,,      ««^"'eii  près  des  pouvoirs  pub  ics  :  s'asso- 

un  peuple  libre  •  et  l-„n  nl!^  .    ,      ^"*  ''*  *"'"  "*<»y«"  <*" 
«eu^ment  à  ta  l.w/^.       '^"'.  *"  °P'~««'''  ""«  «««nter  non 

.•invîo™bm«'r?^n:^r"rr'ta  th::^'i''  """•"*«■  * 

même.  «  >  <«"n«!'le,   et   à  la   liberté   «ndividuelle   elle- 

autonome  et  incoStëst^*  '  "•"""•  ""'  ""»«'»'  «8«'« 

..t3::^;e'7ubiirurBttrr"^^^^^^ 

mense  rôle  «KiC'eUe.  ont  jouTdeTr.""" •"'?'"*  "'  '""»• 
dérable  qu'elles  contrjLn*  j-  f  °"  "  ""'«  "  «  <»""- 

accueillent  on  ne  ru^'d.i'ir^'^'  ''"  «'"''^'»'">" 
«urait  aepiorer  assez  vivement  ni  dénoncer 


ch.  if  '"""  ""  ""••"*•«««•  ■"  '•  -^P.  d.  rBgl.  et  d.  rEt..  .,  P««, 

■  pétition,  cité.  pl«  haut,  de.  évéqu»  f,„ç.ta. 
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E  <nergiqueraent  l'odieuse  suspicion  dont  elles  sont,  ailleura, 

l'objet,  et  le  cruel  ostracisme  qui  s'appesantit  sur  elles  et  sur  leurs 


Nul  n'a  tracé,  de  l'influence  bienfaisante  des  Ordres  religieux 
dans  le  passé,  un  tableau  plus  précis,  une  synthèse  plus  éloquente 
que  l'inmortel  Léon  XIII.  «  Ils  ont  eu,  écrit  ce  grand  Pontife,  > 
le  mérite  de  prêcher  la  vertu  aux  foules  par  l'apostolat  et  l'exemple 
autant  que  par  celui  de  la  parole,  de  former  et  d'embellir  les  esprits 
par  l'enseignement  des  sciences  sacrées  et  profanes  et  d'accroître 
même  par  des  oeuvres  brillantes  et  durables  le  patrimoine  des 
beaux-arts.  Pendant  que  leurs  docteurs  illustraient  les  universités 
par  la  profondeur  et  l'étendue  de  leur  savoir,  pendant  que  leurs 
maisons  devenaient  le  refuge  des  connaissances  divines  et 
humaines  et,  dans  le  naufrage  de  la  civilisation,  sauvaient  d'une 
ruine  certaine  les  chefs-d'œuvre  de  l'antique  sagesse,  souvent 
d'autres  religieux  s'enfonçaient  dans  les  régions  inhospitalières 
et,  U,  desséchant,  défrichant,  bravant  toutes  les  fatigues  et  tous 
les  périls,  cultivant,  à  la  sueur  de  leur  front,  les  ftmes  en  même 
temps  que  la  terre,  ils  fondaient  autour  de  leurs  monastères  et  i 
Tombre  de  la  croix  des  centres  de  population  qui  devinrent  des 
bourgades  ou  des  villes  florissantes,  gouvernées  avec  douceur,  où 
l'agriculturt;  et  l'industrie  commencèrent  à  prendre  leur  essor. 
Quand  le  petit  nombre  des  prêtres  ou  le  besoin  des  temps  l'exigè- 
rent, on  vit  sortir  des  cloîtres  des  légions  d'apôtres,  éminents  par 
la  taintaté  et  la  doctrine,  qui,  apportant  vaillamment  leur  concours 
aux  évtqoes,  exercèrent  sur  la  société  l'action  la  plus  heureuse,  en 
apaisant  les  discordes,  en  étouffant  les  haines,  en  ramenant  les 
peuplM  au  sentiment  du  devoir  et  en  remettant  en  honneur  les 
principes  de  la  religion  et  de  la  civilisation  chrétienne.  > 

Tout*  proportion  ganUe,  n'est-ce  pas  11,  aujourd'hui  encore, 
l'hiMoir*  de  tant  de  congrégations  d'hommes  et  de  femmes  dont 
la  miaenclature  va  s'allongeant  chaque  jour,  et  dont  les  appella- 
tions, variées  comme  les  inflnis  besoins  du  corps  et  de  l'âme, 
redisent  toute  la  gloire  ? 


<  Lettre  su  cardinal  Richard,  2S  dfc.  ISOO  ;- 
III-XI. 


'.Martin,  Lê»moin44,t.  I,ch. 
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Il  n-ct,  en  réaUté,  aucune  sphère  intellectuelle  que  le*  raligiewi 
de  notre  ftgen'^ent  illustrée,  aucun  domaine  moral  ou,  liS 
énergie  n  «,t  fécondé,  aucun  genre  d'infirmités  et  d«  mi^  que 
leur  chanté  n'ait  secouru.  "«»«"»  que 

On  sait  l'œuvre  qu'ils  accomplissent  dan.  l'enseignement  4  tous 
le.  degrés,  depuis  l'humble  alphabet  épelé  aux  tout  «tit.  iJÎ! 
qu  aux  doctrmes  universitaires  les  plus  abstruses.  Les  Irttre.  « 
le»  sciences  comptent  dans  leurs  rangs  des  Icélébrité,  dont  eU«^ 
8  honorent.     Lacordaire,   Monsabré,  Dom   Guéranger,  Oriw 

^'rSr'  JT™'"'  ^''"'"'  ^"•^•"^  '^""O  (nousdton.^' 
hasard),  voilà  des  nom.  synonymes  de  haute  et  forte  éloquence, 
d  érudition  abondante,  d'humanisme  éclairf,  de  scient  vMte 
^nétrante  et  féconde.  «  Savez-vous,  demandait  nT^jT^ 
Freppel  >  à  ses  collègues  de  la  Chambre,  savez-vous  à  qui  voJ!^ 
muséum  d  histoire  naturelle  doit  plusieurs  de  ses  collection,  le. 
plus  précieuses?  aux  missionnaires  lazariste...  Et  l'orateur 
appuyait  cette  assertion,  si  élogieuse  pour  les  religieux  mission- 
naires,  suri  unanime  témoignage  des  naturalistes  de  Fiwice  et 
même  d  Allemagne. 

U  foi  n'est  pas  une  borne,  ni  la  religion  un  mur  sombra  qui 
emprisonne  l'esprit,  lui  dérobant  tous  les  horizon,  et  lui  «^ 
quant  toutes  les  avenues.  Us  yeux  que,  chaque  matin,  la  règle 
monastique  fixe  .ur  la  Vérité  .uprême.  pui«nt  dans  ce^te  méS^ 
tation  calme  et  auidue  de.  notion,  supérieures  et  des  clartés  révé- 
latnces  non  seulement  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  de  Dieu 
mais  de  1  excellence  et  de  l'utilité  de  ses  œuvres.  Dansle  rayonne- 
ment de  cette  lumière,  l'intelligence  s'éprend  de  la  pas«on  laph!i 
vive  pour  tout  ce  qui  est  vrai,  en  même  temps  que  le  cœur  ,C 
flamme  du  zèle  le  plus  ardent  pour  tout  ce  qui  est  bien. 

Plusieurs  se  demandent  à  quoi  servent  les  ordres  cont«npl«tifc 
et  de  quel  secours  peuvent  bien  être,  dans  la  mêlée  sociair». 
maisons  austères,  fermées  comme  des  geôles  i  tous  les  môuva- 
ments  de  ta  pensée  humaine  et  à  toute,  les  manifestations  de  h 
vie  extérieure.  Question  simplette  ou  frivole.  Malgré  l'obKu- 
nté  voulue  ou  se  cachent  les  cloîtres,  et  malgré  le  silence  volon- 


'  Œuvra  pMmitu4:  V'Urie.  p.  isi  (Palmé,  Pari.). 


:.  'ifi^ 
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taire  dont  ili  s'enveloppent,  la  pensée  n'y  est,  certes,  pas  éteinte  ; 
e«  sa  flamme,  quoique  invisible  aux  regards  curieux  de  ta  foule,  n'en 
monte  pas  moins,  sereine,  rayonnante,  ininterrompue,  vers  le 
centre  d'attraction  de  tout  esprit  créé.  L'âme  religieuse  s'entre- 
tient incessamment  avec  Dieu.  Et  dans  ce  colloque  secret,  dans 
cette  communication  intime,  pleine  d'abandon  et  de  confiance,  gii 
une  puissance  insoupçonnée.  La  prière  des  moines  ressemble  à 
ces  puissants  mécanismes,  relégués  dans  un  coin  obscur,  et  qui 
distribuent  la  vie  et  la  richesse  à  des  cités  entières.  Par  elle  se 
maintiennent  et  s'affermissent,  dans  la  société,  l'ordre  et  la  con- 
corde, et  sans  elle,  on  peut  le  craindre,  le  monde  insouciant  ou 
pervers  s'abtmerait  bientôt  sous  le  poids  écrasant  de  ses  infidé- 
lités et  de  ses  crimes. 

C'est  la  plus  haute  force  morale;  et  cette  force  médiatrice  opère 
avec  une  efficacité  d'autant  plus  grande  que  les  lèvres  suppliantes 
sont  plus  saintes,  et  que  l'appel  fait  au  ciel  monte  de  cœurs  plui 
entièrement  purifiés  par  le  repentir  et  par  les  œuvres  pénales. 

Les  profanes  savent  vaguement  que,  derrière  les  grilles  d'un 
couvent,  des  âmes  innocentes  se  renoncent,  des  corps  frêles,  sen- 
sibles, délicats,  s'immolent  par  les  privations  du  jeûne  et  par  les 
austérités  d'une  discipline  rigoureuse.  Savent-ils  également  pour 
qui  s'offrent  ces  milliers  de  vies  mortifiées  et  i  quelle  loi  de  su- 
blime et  surnaturelle  compensation  elles  obéissent  et  s'assujettis- 
sent î  Grâce  au  Dieu  rédempteur,  la  solidarité  chrétienne  n'est 
ni  une  formule  sans  signification,  ni  une  chimère  sans  objet  ' 
Elle  est  une  doctrine  et  une  pratique.  Zt  c'est  surtout  dans  les 
monastères,  par  les  mérites  obscurs  de  tant  d'âmes  prodigues  d'el- 
les-mêmes, par  le  prix  de  leurs  labeurs  et  de  leurs  souffrances,  de 
leurs  expiations  et  de  leurs  sacrifices,  payé  comme  une  rançon  à 
la  justice  souveraine,  que  cette  réciprocité  mystique  réalise  ses 
effets  les  plus  merveilleux,  qu'elle  apaise  la  juste  colère  du  Très- 
Haut,  qu'elle  détourne  le  cours  menaçant  de  ses  vengeance., 


'  VoirV«!ant-Msngenot,  Dict.d4tkiol.ealh.,t.lll,tumotCommu«ion 
du  Saint», 
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l'ombre  cette  œuvre  „S~  H  ''"'^"'»-  »«ompli8«nt  d«„ 
tre.  i„.tituts,  ir  £&  du  «^r*^""  **  "■«'"■-''<'"•  O'»"- 

»™  hésiter  ausecL™  de  touteriesl^'^r*""  '^"  •"''™* 

Retraite»  pastorales,  missions  paroissiales    rmi..j 
contre  le  vice,  apostolat  lointain,  ëvZéfi^ln  ?      "  """^ 
plus  cruels  et  des  tribus  les  plus  sauv^eiTul  "  **?'"  •  '" 
et  tous  ces  travau.  ne  cessent  de  solSr  °e  Seet"d%"«r  T 
courage  d-mnombrables  familles  religieuses     nZ^JT^" 

plus  de  vingt  millions  de  «réleTr  " SrSr  '  1  '^1" 
rie.  et  pourquoi  faut-i.  ,ue  des  résultais  ^'urfelel'"^''"" 
"Po  Arïatlî^triTl^'  "^i^neuser.  ZT^^ 

-^  viei.;  ~^sr— tr^rsr;; 

'  Cf.  uint  ThomM,  Som.  /Wo/.,  Suppl.  QO  vitt  vv  ». 
i«  morne.  d'Occident,  Inlrod.-  ^  U  sSciéW  di^-^w  .i  Montal«„bert, 
par  un.  »rte  de  8olid.rité  dan,  le  mal,  «tVZbledJ  I.  ^'^'H^  "'""'"« 
pemc  qu'elle  mérite  doit  être  d'autant  pU^,X.  •',',"  '""'"  ''™''  «"« 
criminelle.  Uaubrtitution  de  IWent  aT/o,™?,'''  "?  '"'■"■*"«  P'" 
■■expiation  .urtrogato,™  del'innoce„T«t,  d'aSori^^'^''"'  ^ 
«.nt  ceux  du  genre  humain,  admi«iible  de™„f  aêrd.™  "^  !^""''  '"'' 
iure  et  K,u.  certaine,  condition..  Cette  .uZituuÔ^  f"  'T  "^«  "«• 
ment  de  conjurer  le  châtiment  dû  à  U^fété^^r,,'''"'^'™''  "»"  *"''■ 
«lid«nt«dan.lebien  fai«nt  «,uinb«T  .  «,mS  h  '  T'  '"~"'  P«"« 
en  elle  l'esprit  divin  qu'elle  a  «rdu  T!  !k"  ?"  '*  ''""•  '«  "">•  «le  "mener 
re  delà  .ub.,itution,\ui  n'ât'^ut  ,u^  ^I^TT' ' r'"'" "  ™"-'*- 
moine.en  „nt  le.  In.trum.nt.  l^pî^^^taJ^P"""-". '«"''.  «  le. 
««««  .oo.„fe.  t.  H.  pp,  117.118,  ™u"éS^  ^^'  ""'""  "  *"••  '■"• 

-.-D":?A*âutê^4Ltqt^i5rrZnirr^^"^.'^^^^^^^^^  ''  p- 


—  ïeS- 
lMcoagrigatioaireUgieuactiioient  méconnut  jiuqu'i  l'injuitice 
la  pliu  flagrante  et  rétribués  par  l'ingratitude  la  plui  monitrueuae  7 

Rien  j«t  beau  ni  attendrissant  comme  le  spectacle  des  cfl'orts 
«t  des  oeuvres  par  lesquels  le  catholicisme  organise  autour  de 
l'humanité  souffrante  ou  besogneuse  les  multiples  ressources  de 
l'assistance  dévouée  et  empressée,  de  la  charité  attentive  et  pré- 
voyante. Cette  charité  veille  sur  l'homme  au  seuil  même  de  la 
vie;  elle  l'escorte  à  travers  toutes  les  nécessités  de  l'enfance  et 
tous  les  périls  de  la  jeunesse  ;  elle  l'accompagne,  dans  l'ige  adul- 
te, sur  tous  les  chemins,  le  secourant  lorsqu'il  est  pauvre,  le  sou- 
tenant lorsqu'il  est  faible,  lui  préparant  dans  l'abandon  un  asile, 
dans  la  déchéance  un  réconfort.  Jamais  rien  ne  la  rebute,  ni  la 
lèpre  du  corps,  ni  la  tare  du  vice,  ni  les  incivilités  d'une  forme 
rude,  ni  les  incommodités  d'une  vieillesse  décrépite.  Elle  répand 
sur  les  plaies  les  plus  hideuses  son  baume  le  plus  doux  et  sa  com- 
passion la  plus  tendre  ;  elle  s'ingénie  i  varier  les  secours  selon 
la  diversité  des  besoins;  elle  s'assied  à  tous  les  chevets;  elle  ca- 
resse d'une  main  délicate  toutes  les  douleurs,  et  la  mort  elle- 
même,  sous  sa  parole  persuasive  et  consolante,  se  transforme  en 
une  messagère  de  paix,  de  joie,  et  d'impérissable  félicité. 

Ce  ministère  bienfaisant  n'est,  sans  doute,  le  monopole  d'aucu- 
ne classe  sociale.  L'amour  du  prochain  peut  naître  sous  tous  les 
habita,  il  peut  embraser  d'ardeurs  miséricordieuses  toutes  les 
poitrinn.  Nous  n'avons,  cependant,  qu'à  feuilleter  quelques  pa- 
ges d'histoire  et  i  promener  un  instant  nos  regards  sur  le  tableau 
des  œuvres  humanitaires  »  pour  nous  convaincre  de  l'influence  pré- 
pondérante exercée  par  les  instituts  religieux  dans  le  domaine  de 
la  charité.  Les  religieux,  au  témoignage  de  l'épiscopat  français,  ' 
forment  «  l'élite  entre  ceux  qui  se  dévouent,  parce  qu'ils  sont  les 
volontaires,  les  disciplinés,  affranchis,  par  ces  vœux  qu'on  leur 
reproche  parfois  comme  un  esclavage,  de  tout  ce  qui  partage  et 
peut  entraver  le  don  de  soi  aux  déshérités  et  aux  abandonnés  ». 


■  Voir  B.  Keller,  Lu  congrégatioM  nUjWMu  en  France,  Itun  auvru 
et  leurs  service*  (  Pouisielgue,  ISSO). 

■  Pétition  déjà  citée. 


—  1S8  — 


K  ■'ÏU': 


CHAPITRE  QUATRIEME 


LBS  INSTITUTS  RBLIOIBUX  BT  I.B  PRÉJUOâ 

Nous  croyons  avoir  établi  qu'on  ne  peut  ni  supprimer  ni  oppri- 
mer les  Congrégations  religieuses  sans  atteindre,  du  coup,  l'Eglise 
elle-même  dont  ces  institutions  sont  l'ornement  et  la  force.  Et 
voilà  pourquoi,  dans  la  guerre  satanique  déchaînée  par  la  Révo- 
lution et  par  les  sectes  contre  le  catholicisme,  il  a  paru  habile  de 
dresser  contre  les  religieux  les  premières  batteries  et  de  mettre, 
SI  c'était  possible,  hors  de  combat  cette  formidable  milice. 

Pour  l'exécution  de  ce  plan,  la  haine  seule,  même  implacable, 
ne  pouvait  suffire.  Les  meneurs  se  sont  forgé  des  instruments 
commodes  et  perfides;  et  ils  se  sont  réfugiés  dans  l'ingéniosité 
des  prétextes  propres  à  tromper  l'opinion,  dans  la  puissance  des 
préjugés  dont  s'imprègnent  si  aisément  les  esprits  crédules  et  dont 
se  saisissent  si  avidement,  comme  d'une  arme  fortunée,  les  pas- 
sions jalouses  et  les  ambitions  rivales. 

Quel  empire  ces  préjugés,  dextrement  répandus  et  savamment 
grossis  par  la  presse  et  par  la  tribune,  peuvent  exercer  sur  l'âme 
d'un  peuple,  l'exemple  topique  de  la  France  est  là  pour  nous 
l'apprendre.  Pendant  plus  de  trente  ans,  les  religieux  y  ont  été 
l'objet  d'aggressions  perfides  et  d'accusations  calomnieuses. 
Raisons  d'ordre  moral,  calculs  économiques,  considérations  poli- 
tiques, tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  les  discréditer.  On  s'est 
attaqué,  pour  la  rendre  odieuse,  à  l'essence  même  des  congréga- 
tions religieuses  ;  on  a  déprécié,  dénaturé  leur  influence,  on  l'a 
dénoncée  au  public  comme  un  danger  et  une  menace  pour  la  paix 
et  la  prospérité  des  Etats. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  faire  le  relevé  de  toutes  les  asser- 
tions risquées,  de  toutes  les  inexactitudes  de  faits  et  de  toutes  les 
erreurs  de  doctrine  qui  émaillent  l'éloquence  et  la  jurisp,  idence 
anticongréganiste.    Il  sera,  du  moins,  utile  de  rappeler  briève- 
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n»"  "«"■»«"'•  '"  plu»  .Pécieux  apportét  dan.  ce  débat   et 

inerte.  »  volonté,  font  de  1  homme  une  machine 

Déjà  la  Révolution  avait  reizardé  les  v«.,.»  _i:_- 
SS'"7",  "t  ""'"-'"^'  '"e^^  rmaT^li^ere^ 
«nTa-Iïnl  fa"t^t  '^  STeTpre^r  ""  -^*^'-"  " 
doctrines  et  les  méthodes  '  ^  ™  "=»"«"«'•  '«» 

que  de  «Tu«?à  ÎÏZTeT'*''''''"".'"'''""*''»*'''"»  •='  '««"in 

L^  j::ut.ir-  <:s^;:ï'^iî^/ti^ - 

d  elle-même,  aura  jugé  désirable.  maiiresse 

,oi'?„r'^r°™'?"  '"'"=''"**  ''*  «»  '•"«•^t».  et  persuadée  de 
son  .«constance  de  sa  mobilité  dans  le.  dé.i„,  de  so^  in.ubili  J 

dans  le.  résoutions,  cherche  „atu«llement  un  moyen  sûr  de  « 
protéger  contre  ses  propres  faiblesMs.  Bt  rien  après  il  «ri™ 
le'"";*  ":•  "  '*'"  "'"  »"»'='"-"'  et  plus  soirdem"nffli:rt„1 

iurbre-LjnTxro^L^rf  ;rr:='/  r  -'='  "^^' 

notrepropr^utilité,  ,ue  n;usTeiordrvtx  ZtT-riîer.:; 


'Voir    Oiobbio,  U*.  dt  MPI.  tccl 
'Clutlla,  t.  LVIII.  pp.  291-294. 
'  Som.  thiot.,  n-Il-  0.  LXXXVIII,  art.  i. 


vol.  11,  pp.  44ÎM44  :  Quaiiont 
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d'immobiliwr,  en  quelque  lorte,  notre  volonté  dane  U  pratique  de 
b  vertu.»  Bt  cette  fixit<  dam  le  bien,  ipontanément  cherchée 
ne  déroge  (ajoute  le  saint  Docteur)  ni  i  la  liberté  de  l'homme  dont 
elle  prévient  le*  hétiutions  et  les  écarta,  «  ni  4  ta  dignité  de  sa 
personne  qu'elle  rehausse,  au  contraire,  par  un  objectif  plus  noble 
et  par  un  mérite  plus  écUtant.  ' 

Ne  voit-on  pas  du  reste,  ailleurs  que  dans  l'état  religieux,  les 
volontés  se  lier  par  des  engagements  absolus  et  permanents  ? 

En  tous  les  séminaires,— et  personne  ne  s'en  étonne,— des 
groupes  de  lévites  offrent  chaque  année  à  Dieu  leur  jeunesse 
vigoureuse  et  se  consacrent  définitivement  i  lui  par  des  promesses 
solennelles  et  par  d'inviolables  serments. 

En  tous  les  pays  chrétiens,— et  aucun  esprit  sensé  n'y  trouve  à 
redire,— des  jeunes  gens,  désireux  de  fusionner  leurs  cœurs  et  d'as- 
socier leurs  vies,  se  jurent,  en  face  des  saints  autels,  une  fidélité 
réciproque  que  ni  la  morsure  du  temps,  ni  la  puissance  des  lois, 
ni  les  coups  imprévus  de  la  fortune  ne  pourront  jamais  entamer. 
Ce  sont  là,  certes,  des  situations  graves,  des  obligations  très 
sérieuses,  créées  et  maintenues  par  des  liens  indissolubles.  Mais 
ces  liens  étroiU,  ceux  qui  les  portent  les  ont  librement  voulus  ; 
ces  conditions  d'existence,  clercs  ou  talques  s'y  sont  allègrement  et 
volontairement  assujettis. 

Le  choix  définitif  d'un  état  de  vie  n'est,  au  fond,  qu'un  effet 
tout  naturel  et  une  application  toute  légitime  du  grand  principe 
de  ta  liberté. 

Et  dans  l'émission,  solennelle  ou  simple,  des  vœux  que  le  reli- 
gieux prononce,  et  par  lesquels  il  se  range  sous  le  joug  de  la  loi 
monastique,  cette  liberté  se  montre  avec  d'autant  plus  d'éclat  que 
l'initiation  préalable  a  été  plus  longue,  plus  calme,  plus  réfléchie, 
plus  éloignée  des  influences  terrestres  et  de  ta  pression  tumul- 
tueuse des  intérêts  et  des  passions.  «Non,  s'écriait  dans  un  de 
ses  plus  beaux  mouvements  d'éloquence  le  comte  Albert  de 
Mun,'  ce  n'est  pas  le  découragement  et  la  lassitude,  ce  n'est  pas 
la  déception  du  cœur  ni  l'effroi  de  la  vie  qui  peuplent  les  couvents  ; 

■  Ibid.,  ad  1. 

■  Sam.  théol.,  Q.  cit.,  srt.  6. 

'  Dàcourt,  t.  VII,  pp.  241-242. 
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c'«t  l'irrésiMible  et  imp^rituble  attrait  .u  «acriflce  etdu  <Wvoue- 
ment  ;  c  est  le  mystérieux  besoin  que  la  foi  met  aux  Ames  croyante, 
d ««omplir  par  le  don  de  «,,.même.  la  loi  fondamentale duchriT 

^^^\  ^'  "''T''f  '^  ""*""'  ''  •*«"♦  •"«  '«  "•  «««ieuse: 
Il  est  li,  i  des  profondeurs  où  les  lois  et  les  gouvernements  ne 
peuvent  atteindre,  où  s'alimente  sa  «,urce  intarissable  et  d'où 

^v^tri^T'*'*^''™"  "  """"^  """""""^  d'ambitions,  de 
révoltes  et  de  passions,  vers  le  monde  refroidi  pu-  l'égoïsme 
Ubouré  par  la  misère  et  la  souHPrance,  ce.  hommes  et  ces  femm« 

«êmoe7r  11'"?""'"  "•  '°'"  «»"  '"'««onneneurs 

exemptes  de  pauvreté  volontaire,  de  chasteté  héroïque,  d'obéis- 

rr  t'"''^,'*'*™'"""'"'""'  '^'«P""-  humaine,  q«N 
quefois  payé  par  l'outrage  et  par  le  mépris,  et  qui  font  ains ,  ians 

le  Mcnflce  de  leur  liberté,  le  dernier,  le  plus  magnifique,  lé  pU^ 
décisif  usage  de  U  liberté  elle-même.  »  '  -•■».«  P'us 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Bien  loin,  donc,  de  s'anéantir  sous  le  froc  ou  sous  la  cornette 
la  personnalité  humaine  s'y  affirme  par  un  geste  admirable.  Elle 
«place  consciemment,  délibérément,  «.ns  contrainte,  dans  une 
«tuation  qui  l'isole  «ms  doute  de  la  «Kiété  et  de  l'atmosphè« 
moncUine,  mais  qui,  par  cela  même,  lui  assure,  dans  le  repos  des 
«ns  et  dans  la  quiétude  de  la  vie,  l'entière  possession  d'ell^méme 
et  1  exercice  régulier  de  ses  facultés  les  plus  hautes,  de  son  acti 
vitéUplusféconde.  C'est  grâce  à  cet  affranchissement  m^l 
que  1  âme  religieuse,  libre  de  toute  entrave,  peut  à  «,n  gré,  tantôt 
^  ancer  vers  les  hauteurs  divines,  tantôt  se  .«plier  sur  les  inflr- 
mités  humaines  et  prêter  à  l'Eglise  le  concours  du  ministère  le 
plus  zélé,  le  plus  désintéressé  et  le  plus  secourable  """'•**"*  '* 
Ce  ministère  pourtant  ne  va  pas,  aux  yeux  de  tous,  sans 
repêche.  Et  .1  est  plaisant  de  voir  comment  certains  UbZ,^'. 
seurs,  pris  dune  sympathie  touchante  pour  le  clergé  séculier 
croient  devoir  lui  signaler,  dan,  le  clergé  régulier,  un  rival  d^l 

fa^r  ""  J"?'  f  ï*"  "^  ''*'"'  ''"8*"  ""'  opposition  «,u,de  et 
fatale,  représentent  les  religieux  comme  des  hommes  soumis  au 
Pape,  mais  indépendante  de  toute  autorité  locale  ou  nationale. 

Cf.  Ouations  acIutUa,  t.  LVII,  p.  iss. 


■•* 
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I^onXIII,  dani  n  Mie  lettre  au  cardinal  Richard,  '  dinipe 
•n  quelque!  moti  cet  absurdes  fantômes.  «  Nous  n'ignorons  pas, 
dit-il,  que,  pour  colorer  certaines  rigueurs,  il  en  est  qui  vont 
répétant  que  les  Congrégations  religieuses  empiètent  sur  la  juri- 
diction des  évéques  et  lisent  les  droits  du  clergé  séculier.  Cette 
■ssertion  ne  peut  se  soutenir,  si  l'on  veut  se  rapporter  aux  sages 
lois  édictées  sur  ce  point  par  l'Bgiise.  En  parfaite  harmonie  avec 
les  dispositions  et  l'esprit  du  Concile  de  Trente,  tendis  qu'elles 
règlent  d'un  côté  les  conditions  d'existence  des  personnes  vouées 
4  la  pratique  des  conseils  évangéliques  et  i  l'apostolat,  d'autre 
part,  elles  respectent  autant  qu'il  convient  l'autorité  des  évèques 
dans  leurs  diocèses  respectifs.  Tout  en  sauvegardant  la  dépen- 
dance due  au  Chef  de  l'Eglise,  elles  ne  manquent  pas,  en  beau- 
coup de  cas,  d'attribuer  aux  évêques  son  autorité  suprême  sur  les 
Congrégations  par  voie  de  délégation  apostolique.  »  • 

Il  n'y  a  donc,  dans  le  développement  normal  et  autorisé  des 
institute  religieux,  ni  de  quoi  justifier  les  défiances  du  clergé 
séculier,  ni  surtout  de  quoi  exciter  les  susceptibilités  et  provoquer 
les  rigueurs  ou  les  animadversions  de  la  puissance  temporelle. 


'  l-f^  ■*«  milieu  ia  amtolatiom,  a  déc.  ISoa.— Cf.  U  Uvn  blanc 
Ou  Sam(-SMj<  sur  la  •«psration  de  l'Bgiise  et  de  l'Etat  en  France,  ch.  H. 

•  C'est  la  doctrine  |én4nle.  Elle  a  reçu,  lorsqu'il  le  fallait,  des  pi«:isiotu 
lumia«ises.  .  Il  s'en  fsat,  dtdarsient  en  1902  les  4v«ques  de  France,  que  les 
C*iigt*«alions  dites  exemptes  soient,  en  toutes  choses,  affranchies  de  l'auto- 
rité ipisoopsle.  Uurs  immunitis  sauvegardent  la  libert«  de  leur  vie  intime 
et  de  leur  gouvernement  intérieur.  Dans  leur  action  extérieure  et  publique 
eues  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  les  auxiliaires  du  clergé  séculier,  et  consé- 
quemment  elles  demeurent  dans  une  grande  mesure  sous  notre  dépendance 
Bnderécentes  instructions,  le  Saint-Siège  a  pria  soin  de  déterminer  les  point. 
Importan^  ou  cette  juridiction  de  l'Ordinaire  est  maintenue  et  doit  s'exercer 
àlégsrd  des  Congrégations  exemptes.  Ces  css  se  refirent  justement  aux 
arconstancesou  un  gouvernement  jaloux  de  ses  droits  pourrait  conserver 
que  que  ombrage:  la  fondation  d'une  maison  dans  le  diocèse,  les  écoles 
publiques,  le.  ssiles,  les  hipitaux  et  autres  établissements  de  ce  genre  U 
promotiondeleure sujet,  aux  Ordres,  la  prédication,  l'administration  des 
saorementa,  la  consécration  des  églises,  l'érection  des  confi4riesou  congréaa- 
tions  pnvées,  la  publication  des  livres.  -  (Pétition  en  faveur  des  Congrtsa. 
tiona)  "   ■ 


■if 
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Ie.«Jver«i„»de.  communauté^  SlL    '""''"^«"'  «"1., 

rielle.  il.  en    prono.tiqueTl«  In^l  ""»  P»*^  «»«• 

.élèvent  avec  véhémence  eonî«"''"*r"^*"'~^  «  '"' 
triple  péril  pour  I.  prc^é^té  pub",u"  """•  ''''""""  *«"  "» 

L'élément  fondamental  de  cette  DroarnSfi»^  - 
en  effet,  dan.  la  pleine  et  ince.t«^te  ™^     ^     ,  ~°"«»«-'-"  P". 
vitale.,  et  le  vœu  par  lequel  û!^  I  *"  "'""•  ""  ^""Vi^^ 

l'aut««xe«dér^bennn^hTue'';ay.""ruxTnc^'  ''""  '"'• 
charge,  de  la  famille,  n'atteint-iloa. Tri'  '°"<^'>"*  et  au 

et  la  fécondité  de.  nation.  ?  """*  ■"*"■«•  '"  '<"«' 

deux  de.  i„tértt.primoAraux^uwior:t '''''''""  "  ''"•»''■ 

oaractèneparticuliè^ment^intde  "u'ëLl^rL?"?"""' '' 
et«.  be«>in.,  rapnel  divin  ^  ...      ."*'*"*•  ^^  *rae  humaine 

«.if  d'idéal,  n;nt,^^t\»Trir„r  ""^^""^  '«  détachement,  la 

dan...énonciat.wVdr.l7ppS::rf'''"    ^'  '»'"*»"'• 
de  la  vie,  peut-on  légitimement  „m  «  Pnncipe.  régulateur. 

cette  loi  «uveraine  de  re.pri  '  rc^mm^n'""''''''*'"™'  '"*''"«'• 
notre  nature,  qui  préside  fp^i??""* '"°"^™e''t»  de 

domine  et  qui  Ipi^tt ^e^eT^toil  nX  rret"'  -' 

.èct'erqrjïreru:t':r«  "'"".--■-  «  -<  <>". 

Sève  national,  ce  n'e's"  rrie^^^rcr^int  "niT°r '"  ='"<' 
par  le.  moine.,  ni  la  chasteté  gardée  n,rrj'  *  "*''''"'  ™''* 
impuni,  le  libertinage  éhont?  c'^ttr  "':*''  =  *='*''  '«  "« 
le  Ilot  boueux  noie  tant  d'étr;.  hui.in  ""  '"  ''^'"""='«=-  "<>« 
davantage  (le.  homme!  de  iTen  enX  ien^l'aT™'  k'*  ■='*" 

-atu^etau^-rSrX^-^--^^ 


J 
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Et  pour  enrayer  ce  travail  néfaste  de  dépopulation,  que  font  ceux 
qui  déclament  avec  tant  de  violence  contre  les  religieux  et  contre 
les  vœux?  N'est-ce  pas,  en  vérité,  dans  leurs  doctrines  mal- 
saines et  dans  leur  politique  impie  et  athée,  bien  plus  que  dans 
l'austérité  virginale  des  couvents,  qu'il  faut  chercher  les  causes 
effectives  d'un  mal  si  menaçant  ? 

Non,  la  vertu  n'étoufFe  point  les  germes  de  vie.  Fruit  d'une 
foi  courageuse,  elle  ne  marque  pas  seulement,  li  où  elle  est  en 
honneur,  un  haut  degré  d'énergie  morale  ;  elle  favorise  et  elle 
développe  en  une  juste  mesure  la  vitalité  physique.  '  Mgr  Giobbio 
a  eu  raison  d'écrire  :  <  Chez  les  peuples  qui  savent  obéir  i  la  loi  de 
Dieu  dans  le  mariage  et  aux  appels  de  la  grâce  dans  l'état  religieux, 
la  population,  loin  de  décroître,  augmente  en  une  proportion  con- 
venable. La  virginité  y  maintient  l'équilibre  nécessaire  et  met 
au  service  des  familles  nombreuses  et  indigentes  d'immenses 
trésors  d'activité  et  de  dévouement.  )> 

C'est  là,  tout  à  la  fois,  l'enseignement  d'une  philosophie  sociale 
éclairée  et  le  langage  sensé  de  l'expérience.  Et,  pour  confirmer  ces 
vérités  d'observation,  pas  n'est  besoin  de  sortir  de  notre  pays. 
Nulle  part,  en  effet,  la  fécondité  de  la  race  n'engendre,  en  des 
foyers  mieux  remplis,  des  générations  plus  robustes,  et  nulle  part, 
non  plus,  les  vocations  religieuses  ne  se  multiplient  davantage  et 
n'apportent  au  grand  œuvre  social  une  plus  grande  somme  d'ef- 
forts soutenus,  de  commisération  généreuse,  de  charité  intelli- 
gente et  dévouée. 

Malgré  la  pauvreté  dont  ils  font  vœu  pour  eux-mêmes,  les  reli- 
gieux, par  leur  application  et  leur  empressement  au  travail  du 
corps  et  de  l'esprit,  forment  partout  un  élément  considérable  de 
progrès  et  de  richesse.  L'incapacité  de  posséder  ou  d'administrer 
à  laquelle,  selon  la  loi  commune  de  l'Eglise,  ils  se  condamnent, 
et  que  reconnaissaient  jadis  tous  les  Etats  chrétiens,  démontrent 
de  leur  part  un  désintéressement  digne  d'éloges  ;  '  elle  ne  signifie 
ni  inaptitude  ni  inaction. 

On  leur  reproche  de  thésauriser. 


■  LeM.  di  diplom.  eccl,,  vol.  II,  p.  459. 

'  Voici  comment  un  écrivain  moderne  fsit  ressortir  le  Me  Rocisl  de  Is  pau- 
vreté monastique  :     «  L'indigence  volontaire  vint  se  placer  entre  l'orgueil 


'  ■■[ 
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IW  princier.,  de  donation,  et  de  fatlri"^'  "'"'"'""'  "' 
"»e  part  tré.  lai^e  doit  au«i  être  fa^L^  f^  ^''*"  ""*»  =  ""i* 
et  d'indu.trie,  à  l'activité  ml™V^  V*"""  "P"'  d'feonomie 

P«.P«  et  de  .'ac  W  aûxTh«T  ""  "  "*"'<"«"'■  «  """t 'ê 
-te.  ie.  heure,  et  tZ  .7  nfo^tti^  t^ie"""-  •*  "••""- 

Priété.  foncière.,  et  °"r"autre.'  '""*  '"'^"'*'-  '""'«>■ 
féconde,  re™„u^e..  Ona  deoaJ*  """'"^  "*  ^'''-««nt.iet 
1.  valeur  véritable  de  ce.  p^«e,^"^lT!'  ""«"liêrement  exagéré 
une  quewion  de  fait  fluTi^iT  '  '*'  ="  '"««"'rce..  •  C'e.t 

4  notre  de«»i„  de'  'lettre  en  élT'  '^  *  '""''  '<='•  "  «"«t 
légitime  et  l'u^^e  émTnern>ent  t^f^l  \"""**'*  '«"■**■»-* 
Ordre,  et  le.  Institut,  religieu"  "'  P°*'^''*«  P»'  '" 

'En  admettant,  observait  Léon  Xin  > 
i^eurs  propriété,  ne  soit  pJ1^gé.^KT:  '"  T"""-  "«""«^e 
le.  Congrégation.  poMèdeMho^n;.        ?    '  '*"*  «>'"«'ter  que 
l«rcon.é,uent.Ies^^unkr«ralf  »™'  "  '^g-O'-neat.  et  que, 
"f.ut  coneidérer,  en1^tre'o7e^ »'f ;::'^^^^^^ 
térêt  pera,„„el  «t  pour  le  bi-n^t^  7  '^^^'"'  P*""*  "'«'  ''i"- 
J»ent,    .a,,  pour  S^.  œuvrl.  de^u^î  Particulier,  qui  le.  com- 
bmncequi  tournent  au  preflt  detTtl  "' «"«L"'^  «"«<=  "ien- 
d'Hau«onville,  accentuant  avec  vtlurr^r'  '    ^*  ""  '«  '»'»'« 
'En  quoi  con.i.tent  ce.   bien^Z  r       lS"*"'^'-'''^'i^'  = 
'*"'  d»»   Congrégation.  ?    E.t.ce 

impitoyablt  de  la  richcMe  m  i,  j^ 

^"'it  au  riche  1.  critC  diJJg'^T«:ïl""L''î  '■««"■'  >— '"  ^  e'ie 

«•èrenl  donc  l'.nn«u  ,„■  joint  le.^..      •  i*'    "^  '«''«•  nin.di.nt.  f«! 

.  •;  \!-^"-  "•  '*<•  '•  '«civ,  pp.  302  ~."/v  ;  "•  ""•  "*  «  •"''"•  ■■  o-"*. 

«ttre  «u  ard.  Richard. 


—  IdS  — 


que  ce  sont  d'anciennes  demeures  seigneuriales  magnifiquement 
restaurées?  Est-ce  que  ce  sont  des  forêts  où  l'on  chasse  à  cor  et 
i  cri  ?  Est-ce  que  ce  sont  des  tirés  de  faisans  ou  des  garennes  de 
lapins  ?  Non,  ce  sont,  tout  le  monde  le  sait,  des  hâpitaux,  des 
hospices,  des  orphelinats,  des  refuges,  où  s'abrite  toute  une  popu- 
lation souffrante  et  misérable  ;  et  si  dans  le  nombre  se  trouvent 
quelques  monastères  où  de  pituses  femmes  vivent  dans  une 
oisiveté  apparente,  mais  dans  une  contemplation  pieuse,  plus  utile 
peut-être  que  beaucoup  de  nos  agitations,  savez-vous  en  ce 
moment  ce  qu'elles  font  ?  Si  ignorantes  qu'elles  soient  des  bruits 
du  monde,  elles  savent  cependant  que  quelque  persécution  les 
menace,  et,  suivant  l'exemple  de  leur  divin  Maître,  elles  prient 
Dieu  tout  à  la  fois  d'éloigner  d'elles  la  persécution,  mais,  si  elles 
doivent  la  subir,  d'étendre  sa  miséricorde  jusque  sur  leurs  persé- 
cuteurs. ^  > 

Pour  légitimer  ces  hostilités,  on  agite  d'une  main  fiévreuse, 
sous  les  yeux  pleins  de  convoitises  du  patronat  bourgeois  et  du 
prolétariat  afFamé,  le  spectre  de  la  mainmorte.  Les  commu- 
nautés religieuses,  par  le  renouvellemet  partiel  et  successif  de 
leurs  membres,  jouissent  d'une  sorte  de  perpétuité.  Les  individus 
meurent  ;  mais  les  corps  qui  les  renferment,  et  au  sein  desquels 
ces  unités  se  succèdent,  demeurent.  Leurs  biens,  régis  par  une 
législation  sévère  et  immobilisés  entre  les  mains  de  personnes 
morales  toujours  les  mêmes,  ne  connaissent  ni  la  libre  circulation 
du  commerce  ni  le  jeu  éventuel  des  transmissions  héréditaires. 
Ce  sont,  disent  et  répètent  les  voix  ennemies,  des  valeurs  mortes 
et  perdues  pour  la  société. 

Nous  touchons,  par  ce  côté  de  la  question  congréganiste,  a,i  droit 
qu'a  l'Eglise  de  posséder  des  biens  meubles  et  immeubles,  et  de  les 
posséder  sous  la  forme  que  requiert  sa  qualité  d'être  social 
durable  et  permanent  Ce  droit,  dans  ses  rapports  avec  la  légis- 
lation civile,  fera  l'objet  d'une  étude  particulière. 


'  Qu—t.  act.,  t.  LVII,  p.  144. 
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I»  .uppo»n,  contenue  nvT»'     ^.'  '"""^  """"  «^  "ou. 

un<un«er,urs:irh:;^n'rpï:ver.'"'"  """  """"*""•  - 

commune.,  J^-ili^!    **  "f  '■"■'^  '"'»*«''«•    L'Etat.  le, 
nue«  po^„t  a»wc'at.on8  profanes  libres  et  légalement  recon- 

inoffe„s»e„deT^^^Lr";'"'«'^''^  '^«''"''  «»™'»  et 

faitseulquëlwlHf        -7'  """^  '^^^'''  »"»Pect  par  le 

Ri.n         ,.  T  possédante  poursuit  une  fln  religieuse 

foncière,  dit  l'abbé  Houl,.^  >  P™spér.té.    «  La  grande  propriété 
elle  e»f  ■  „  H        ,     "°."'='"'     est  indispensable  au  progrès  social  • 

roueslesola.1        '■.''™"'''"'  ""  '"  '"""*  «.onastiqur.ur 


'  U  0"  de  Hun,  Diicoura,  t.  VII,  pp.  202.203 
'  i.'B«K«  et  l-BM,  4-  éd.,  p.  57S. 

'  Of.Cav.gnw./n,*.y„,.^„4..  «cl.,  I.  IV    nn    3S7  m«  f»  ti .      ™.  . 
Hun,  01.P.  et  J.  Cl*.,  pp.  207.20s,  *        •'  '   *'^  *** 
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tànnùrm  le  prétendant,  une  panivité  aveugle,  •  et  loin  de 
ralentir  leur  ardeur  pour  le  progrè*  spirituel  et  même  matériel 
«Jet  peuple*,  ne  fait  au  contraire  qu'en  activer  la  flamme.  Par 
cette  promesse,  l'impulsion  la  plu-  virile,  l'ébranlement  le  plus 
elBcace  se  communique  aux  volontés  résolues  ;  et,  dans  tous  les 
instituts,  la  règle  est  un  ressort  puissant  qui  opère  des  prodiges. 

Cette  activité  est  telle  que  d'aucuns  croient  la  voir,  ambitieuse 
et  envahissante,  s'introduire  jusque  dans  le  domaine  politique. 
Nouveau  prétexte  invoqué  contre  les  Ordres  religieux,  et  qui 
semble  bien,  de  tous  ceux  qu'on  allègue,  le  plus  grave  par  les  inté- 
rêts qu'il  met  en  jeu,  et  le  plus  insidieux  par  le  vague  dont  il  s  en- 
veloppe. 

On  oublie  ou  l'on  feint  d'ignorer  que  l'esprit  des  congrégations 
fondées  ou  autorisées  par  la  hiérarchie  catholique,  n'est  et  ne 
peut  être  que  l'esprit  de  l'Eglise  elle-même.  «  Vivant  sous  des 
règles  qui  n'ont  absolument  rien  de  contraire  à  une  forme  quel- 
conque de  gouvernement  civil,  »  •  elles  planent  comme  l'Eglise 
au  dessus  des  contestations  et  des  machinations  de  partis.  Il  peut 
sans  doute  arriver  que  des  religieux  et  des  prêtres,  pour  des 
raisons  locales  ou  par  entraînement  personnel,  fassent  politique- 
ment usage  de  leurs  droits  civiques.  Ce  n'est,  en  général,  ni  l'inté- 
rêt ni  le  désir  des  hommes  voués  au  culte  divin  de  descendre 
dans  l'arène  poudreuse  où  les  opinions  et  les  factions  se  disputent 
la  conquête  du  pouvoir. 

Nous  supposons  qu'il  ne  s'agisse  que  de  questions  et  d'aspira- 
tions purement  politiques.  Dès  lors,  en  effet,  que  la  foi  et  la 
morale  entrent  en  scène,  c'est  le  droit  certain  et  inviolable  de 


Du»  u  lettre  au  cardinal  Gibbons  (22  janv.  I8M),  Uon  XIII  repouue 
me  éneriie  ta  distinction  faite  par  les  Amiricaniatea  entre  lea  vertua  activet 
rt  les  vertua  patêivÊ,  et,  a'armant  de  toute  aon  autorité  de  Pape  et  de 
Docteur,  il  prend  la  détenae  dea  vœux  de  religion  contre  «ceux  qui  affirment 
que  cea  engagementa  aont  tout  à  fait  contraires  au  génie  de  notre  époque,  en 
tant  qu'ils  restreignent  les  limites  de  la  liberW  humaine  ;  qu'ils  conviennent 
aux  imea  faibles  plutât  qu'aux  âmea  fortea,  et  que,  loin  d'ttre  favorables  i  la 
perfection  chrétienne  et  au  bien  de  l'humanité,  ila  aont  plutAt  un  obstacle  et 
une  entrave  à  l'une  et  à  l'autre,  j* 
■  Uon  XIII,  lettre  au  card.  Richard, 


■WSI^St 


—  in  — 

croit  dangereux-  et  î^hZi       "T"''  '••  ""'"«»  «"'«"• 


CHAPITRE  CmoUIÉME 


LBS  INSTITUTS  RBLIOISUX  BT  l'INTRDSION 

Bon  nombre  de  gouvernements,  sans  être,  en  principe,  opposés 
i  l'existence  même  des  Congrégations  religieuses,  prétendent 
néanmoins  leur  dicter  un  mode  d'être  et  des  conditions  de  ..e.  ' 
Dans  leur  pensée  et  d'après  leurs  légistes,  c'est  à  l'Etat  qu'il  Appar- 
tient de  déterminer  quand,  où  et  comment  les  associations  volon- 
taires d'hommes  et  de  femmes  peuvent  se  former  et  s'adonner  à 
h  pratique  des  conseils  évangéliques. 

«  Il  faudrait  être  fanatique,  disait  Portails,  '  pour  contester  à 
un  prince  le  droit  de  recevoir  ou  de  rejeter  un  ordre  régulier,  et 
même  de  le  chasser  après  l'avoir  reçu.  » 

Nous  croyons  être  libre  de  tout  fanatisme,  et  cette  modération 
même,  uniquement  soucieuse  de  la  vérité  et  de  la  justice,  nous  fait 
un  devoir  de  contredire  le  célèbre  conseiller  d'Etat  gallican. 

Ouel  que  soit  son  réie  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre 
rédemptrice,  l'association  religieuse,  par  le  but  qu'elle  poursuit, 
par  les  moyens  dont  elle  use,  par  le  milieu  où  elle  se  déploie! 
relève  essentiellement  de  la  juridiction  ecclésiastique.  «  Nés,  dit 
Uon  XIII  ',  sous  l'action  de  l'Eglise  dont  l'autorité  sanctionne 
leur  gouvernement  et  leur  discipline,  les  Ordres  religieux  for- 
ment une  portion  choisie  du  troupeau  de  Jésus-Christ  »  Ce 
sont  donc  des  corps  créés  par  une  autorité  distincte  de  l'autorité 
civile,  et  qui  ne  doivent  à  la  puissance  temporelle  ni  leur  établis- 
sement, ni  leur  organisation,  ni  leur  orientation.  Soumettre  la 
fondation  d'un  Institut  religieux  ou  de  nouvelles  maisons  reli- 

'  Cf.  Ciobbio,  <mv.  cit.,  vol.  Il,  c.  II,  art.  I. 

■  RépoxK  du  22  Mpt.  1803.  (Bm.  OUivkr,  Nouveau  manuel  de  droit  ecci 
fraiiçate.p.iai). 

■  Lettre  «ucard.  Richard  i-cf.  Conc.  de  Trente,  Seu.  XXV,  de  Reiiul  ■ 
2"  êéne  (lettre  4M.  le  Président  de  la  République). 


—  1T«_ 

d.  «.  institution^  arbTt™  dT^  iet^^VTet""""'  ""  "■*"" 
et  de  «8  fonction».    C'est  oarunecTi»     ■         •°''  Souvernement 

--.^ni.  .w  de\=rtTJirj:'rr 

.«-ec  le  gouvernement  civil  ■  L^™' I,^^'*"*"'-  «entendre 
peuvent  suggérer  et  justifier  se^blM.T  "''"'"^"'^'  Politique. 
théorie.toutefois,rBglise Tn^l"  ^        «"gageaient,  de  fait  En 

monastique..  n-;.t  fiée  ;tTltTEt"°"""°'«^ 
fon  juridique:  elle  n'a  aucun™  „ptj  flL  «"nd"""""'  "'"'«"• 
permission  à  lui  demander.  ™"''"'  "'  ""«"n» 

Et  de  même  qu'il  est  du  devoir  de  rPt,f  j 
dans  toute.  Ms  manife.t»ti  ?•  «"ereconnaître  l'Egli» 

formalité,  v^e"  « t^r""'  '=^*"<"'«»-  <»*  même  doit-il,  sj^, 

"'"itBetlesava^ïïnue  w  ''°"«''!^8»"°°  ««»«"«  et  le. 
ce.  nouvelle.  P^.^r^^Zl'^^r^Z:^'  """'-'  * 
vrant  du  manteau  de  la  loi  de.  a.^Tation«  «  h  °™  ""  «""■ 
plu.  haute  portée  morale  et  Z  l^T^  a  "  """"''  ^  "« 
il  «  «baisM  et  il  s'avilit  en  »!,„.      V^*'  """'^  P"""'l"e  : 

."..«nemainmalvelCe  ,^7rme™cer"''i''*'  "'  "•«■ 
ou  qui  les  gêne  et  les  paraC  dars  ZT  ^^^  «'»*"«• 

etdan.leurdéveloppeTntrort™t!r    '■'•«'""»''°"  '"«■•ieure 

-^ntTo:,r4tr.tr'dé'"'";''''"'=*'°"  •'"-'"*"'' «i-^tabii.- 

et  -lu.ivemenrdet^;ot  retSL^^"''..'';:'  *««"'"'"-'« 
~-vi,  n'a  pas  le  -^Sr  s'I,  X^ciC 

■  Cavimni,,  o„,.  c«., ,.  jy  „„  3^^  ^^^^  ^ 


i  -' 
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de  vivre  tous  la  rigle  de  uint  Ignace  de  Loyola,  plutAt  que  tous 
celle  de  laint  Dominique  ou  de  saint  François  d'Assise.  Cet  pré- 
férences ne  le  regardent  en  aucune  favon  ;  ou  bien  Ut  liberté 
religieute  n'ett  plut  qu'un  vain  mot  "  ' 

Il  suit  de  U  également  que  l'Btat,  lorsqu'il  ose  te  tubttituer  à 
l'Eglite  dant  la  détermination  de  l'âge  requit  pour  la  vèture  et  U 
profettion  religieute,  te  rend  coupable  d'une  intrution  manifeste 
et  d'un  abut  de  pouvoir  odieux.  ' 

Vainement  allègue-t-on  la  nécestité  de  protéger  la  i^i  jcate  et  le 
corpt  tocial  tout  entier  "  contre  les  prétendues  vocations  r.'-îs  de  U 
contrainte  ou  de  l'habitude.  "  •  Cette  protection,  aucun?  t  ..v  jice 
ne  peut  l'exercer  plut  sûrement  que  celle  qui  a  réhabiliié  jignilé 
humaine,  brité  ou  allégé  let  chainei  de  l'etclave,  i  '  appris  à 
l'homme  et  i  la  femme  quel  utage  faire  de  leur  liberté.  Let  lois 
si  taget  contenuet  dant  let  canont  *  tur  l'entrée  en  religion  et 
tur  la  profettion  religieuse,  établissent  jusqu'à  l'évidence  combien 
l'Eglise  est  désireuse  de  n'imposer  aux  ftmes  que  des  obligations 
suffisamment  connuet  par  elles  et  dont  chacune  d'elles  puisse  por- 
ter, devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  l'entière  responsabilité. 
D'après  cet  règles  judicieutes,  let  pottulantt,  quels  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  être  reçus  dans  une  congrégation  avant  un  âge  déter- 
miné, et  ils  ne  peuvent,  non  plus,  être  admis  à  prononcer  leurs 
vœux  qu'après  une  longue  initiation  et  une  probation  régulière. 
En  vérité,  nul  état  social  n'offre  à  la  liberté  humaine  et  aui 
droits  essentiels  de  la  conscience  des  garanties  plus  sérieuses. 

Nul,  en  même  temps,  n'exerce  sur  let  cœurs  nobles  et  sur  les 
caractères  v%oureux  une  attraction  austi  puitsante.  Et  c'est 
pourquoi  tant  de  belles  âmes,  cédant  à  l'appel  vainqueur,  affluent 
vers  let  instituts  où  l'on  fait  profession  de  se  vaincre,  de  se 

'  Freppel,  onv.  cit.,  p.  ise. 

■  Ce  fut  l'une  des  fautes  commites,  à  son  déclin,  par  l'ancienne  monarc'ii: 
française  («dit  de  1788,  dans  Em.  Ollivier,  obo.  cit.,  p.  65;  :— cf  Cavasnii 
omi.  et  l.  cit.,  n.  837. 

•  Rapport  Goblet  sur  les  associations  IQuat.  act.,  t.  XXXI,  p.  231). 

'  Conc.  de  Trente,  Scss.  XXV,  dt  Rtg.  ch.  IS,  17  ;  décret  de  ta  S.  C.  des 
Ev.  et  R«g.,  23  niai  1659.— Cf.  saint  Thomas,  Som.  thiol.,  IMIœ  Q. 
CLXXXIX,  art.  5  ;  Cava^nis,  om,  et  {.  cit.,  nn.  837-888. 
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moral  >'^Uv.    r  'c-i-         •'■"•"«'•»■.  aan»  la  sociétc,  le  niveau 

te  ^X""'  "*"''  "'""""''•'"'«  '•""  -=«">*«  »"  bi».  non  qu'on 

j,n.    k  .       "•♦«"«Ire  le  nombre  des  novices  recev    •■>. 

tière,  s'ava^~r  sûr^  f  '  ?«"""■*"«  ""  grave  délit  de  fron- 

des  bornes  de  mtat  ?  '^''  '^"''»"'  *"  «'«'■or. 

Nous  ne  pouvons  l'admettre. 

raisonnable  ni  équitable  q«  ~tt.  n J^  «^  grandeur,  .1  n'est  ni 
exclusivisme  ét^it  U,  «^''  "'^"'"P*"»''  «'enferme  en  un 
détruire,  mais  ^rtra^ll^  à71""Ll"'f  '  "°"  «»"  •'«"«■ 


'  Cavagnis,  ouv.  et  I,  c«.  pp.  »|2.aM. 
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diveran  orsuiutJons  ethnique*  entretiennent  entre  elles  d'utile» 
et  «micalce  relationi. 

Or,  on  ne  aurait  le  nier,  le.  liu^n*  nouiet,  .u  win  de*  Insti. 
tuti  religieux,  entredeiconfrtre.de  langue  et  d'origine  différente, 
peuvent,  en  pluneur.  ou,  contribuer  4  cette  bonne  entente.  C'est 
en  «s  connwMant  mieux  que  l'on  apprend  i  .'eitimer  davantage. 
Claque  peuple  a  m.  qualité,  qu'il  e«t  juMe  de  louer,  comme  au«.i 
Il  a  M.  défaut,  qu'il  importe  de  ne  point  exagérer.  L'atmo.phère 
•ereinede.  cloître^  où  de.  homme,  de  toute  condition,  de  tout  Age 
de  tout  pay.,  habitent  wu.  un  même  toit,  mangent  4  une  même 
ttoie,  w  nnctiflent  uu.  une  même  règle,  8'in.truisent  aux  pieds 
d  une  même  chaire,  fait  plus  pour  l'harmonie  générale  des  esprits 
que  le.  conférence,  et  le.  di«:ussion8  de  politiques  retors  et  de 
diplomates  cauteleux.  La  fraternité  eongréganiste,  sans  aller 
ju«iu  4  engendrer  un  pacifleme  émollient,  triomphe  merveilleuse- 
ment de.  préjugé,  de  race  et  constitue  un  facteur  précieux  de 
concorde  mtemationale. 

Ausurplu.,  l'internationalisme  dé.  congrégations  religieuses 
n  e.t-ii  pa.  en  raccourci,  selon  une  juste  remarque  de  l'abbé  Gay- 
raud  ,  le  catholicisme  ou  l'univenalisme  de  l'Eglise  elle-même  ? 
Uan.  ce.  anociation.  où  w  coudoient  toutes  les  clrjue.  et  où 
fratemi«nt  tou.  les  peuples,  il  semble,  en  effet,  que  l'on  ait 
I  image,  bien  imparfaite  sans  doute,  de  cette  grande  et  univenœlle 
•oaété  implantée  sous  tous  les  climats,  et  dan.  laquelle,  par  une 
jonction  et  une  communication  mystérieuse,  les  Eglise,  particu- 
lièrw  le.  plu.  lointaine,  mêlent  en  quelque  sorte  leur  vie  4  la  vie 
dMEgliM.  KBur.et  4  celle  de  l'Eglise  centrale  et  maîtresse. 

C'est  même  14  une  de.  raimn.  •  qui  ont  motivé  aux  yeux  du 
ïMunt-Siège  et  dans  U  législation  canonique,  pour  certains  établis- 
Mment.  religieux,  l'exemption  dont  ils  jouiuent  de  la  juridiction 
épiKopale.  Ce  privilège,  il  est  vrai,  porte  ombrage  aux  gouver- 
nements chauvins  et  dominateur,  et  aux  chefs  d'Etat  mal  éclairés 
sur  la  constitution  de  l'Eglise;  il  prend,  pourtant,  sa  soui-ce  dans 
le.  pnncipes  les  mieux  établis  de  la  doctrine  et  de  la  discipline 


'  La  République  et  la  paix  nligieuae,  p.  105. 
'  Ciobbio,  ouv,  et  vol.  cit.,  p.  SU. 
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3«  «Sonti.Vn  ?ta.t^^  ?^.'""™^  •"'■"•'**«">«" 

«Si  zi^  ""'""*""  «~- «" —il-»  * 

atteinte  directe  jH^dln-^n^^^r.      "*"'*  """'•  **  P"  "" 
roi  M  j._  r.        "«Propn^té  dans  son  usage  le  plus  natu- 

re et  dan,  »„  application  la  plus  légitime.  '«P"»™»" 

etn«dt:tfe''p^"^triTlf  •'' *''~''''*"°" 

-j-»:i^Hru=:°t:;:t^^^^^^^^^^^ 

tutelle  que  l'Etat  exercaii  .ur  r«  „!  ""'™"'  ""  «""i»  commun,  I. 

««iinmort...dUp."T  cTL^  '^  "•"  "'°"'"  '"  «rt"  ""  '»'•"« 

.u  point  dé  vuëTr^nu^L    17  T"""'  "•  '"  '"*"*  "*"«•  "■««« 
p.  M»).  t""""'»  *  ««  Soc«!«  *  K«Mia«o»  comparée,  .n.  1905. 
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mettent  en  œuvre  ce  procédé  leur  semble  péremptoire.  C'est  que, 
disent-ils,  une  congrégation  non  autorisée  ne  peut  légitimement 
acquérir  et  posséder,  ni  par  elle-même,  ni  par  ses  membres  :  pas 
par  elle-même,  puisqu'il  lui  manque  la  personnalité  juridique, 
laquelle  (selon  eux)  n'est  qu'un  être  fictif  constitué  par  l'Etat  ; 
pas  par  ses  membres,  puisque  ceux-ci,  en  faisant  vœu  de  pauvreté, 
se  sont  eux-mêmes  dépouillés  des  droits  et  des  attributs  inhérents 
à  tout  propriétaire. 

C'est  par  ce  raisonnement  sommaire  que  l'on  tente  d'expliquer 
et  d'innocenter  les  actes  les  plus  injustes  et  les  confiscations  les 
plus  odieuses.  Il  y  a  là,  on  lecomprend,  une  doctrine  aussi  funeste 
que  fallacieuse,  et  l'histoire  contemporaine  en  éclaire  les  con- 
séquences d'une  clarté  suggestive  et  sinistre. 

En  face  de  cette  doctrine,  qu'on  nous  permette  de  reproduire 
une  page  vraiment  lumineuse  où  le  droit  de  propriété,  tel  qu'il 
convient  aux  communautés  religieuses,  se  trouve  nettement 
défini.  Recherchant  quel  est  l'effet  du  vœu  de  pauvreté,  le  père 
Prélot,  dans  une  étude  que  nous  avons  déjà  citée,  distingue  le 
vœu  simple  du  vœu  solennel,  et  il  poursuit  en  ces  termes:  ' 
'  Le  vœu  simple  laisse  au  religieux  la  capacité  de  posséder, 
d'acquérir  en  nom  propre  et  de  disposer  validement  de  ses  biens  ; 
il  lui  impose  seulement  le  devoir  de  n'agir,  dans  l'administration 
et  l'usage  de  ce  qui  lui  appartient,  que  sous  la  dépendance  de 
ses  supérieurs. 

«  Quant  au  vœu  solennel,  aurait-il  pour  effet  d'anéantir  com- 
plètement les  droits  des  religieux,  même  à  l'égard  de  la  propriété 
commune?  Nullement,  et  l'histoire  de  la  législation  ecclésias- 
tique atteste  le  contraire.  Distinguant  la  propriété  individuelle  et 
la  propriété  collective,  sans  doute  le  droit  canonique  a  supprimé 
la  première  entre  les  mains  des  religieux  ;  mais,  loin  d'abolir  la 
seconde,  il  est  plutôt  vrai  de  dire  qu'il  l'a  sanctionnée  et  consa- 
crée, en  obligeant  les  religieux  à  ne  plus  posséder  qu'à  titre  de 
sociétaires.  Jusqu'au  treizième  siècle,  on  pouvait  être  religieux 
proprement  dit  et  conserver,  même  avec  la  solennité  du  vœu,  la 
propriété  personnelle   de  ses  biens.     En    1215,    au  quatrième 


'  Etudes  rel.,  t.  LIX,  pp.  574-575. 
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concile  de  Latran,  l'Eglise  prescrivit  à  quiconque  voudrait  être 
vra,™entrel.g«ux,  de  vivre  dan,  une  i.sreligions  approuves  p." 
lrt„  /  "'"f'*'""'<=^  de  ne  plus  posséder  qu'en  commun.  En 
vertu  de  ce  décret,  tous  les  droits  et  pouvoirs  du  religieux  profl, 
quant  à  la  possession  des  biens  qu'il  apporte,  aux  succession,  à 
n=cue.ll,r,  aux  actes  à  passer,  sont  non  pas  annihilés,  maTs  ™ôs 
fenS,  à  la  société  dont  il  fait  partie.  C'est  ce  que  l'on  entera 
quand  on  d,t  que,  dans  les  communautés,  ce  ne  sont  p^lS 

non  point  cette  personnalité  fictive  que  l'Eut  imagine  en  dehors 
t  au-dessus  des  associés,  pour  se  ménager  la  faculté  de  dire 
ensuite  qu  une  abstraction  ne  saurait  posséder,  et  qu'il  a  le  droit 
de  mettre  la  main  sur  des  biens  qui  n'ont  pas  de  vrai  proprié- 
taire ;  mais  une  pereonnalité  réelle,  formée  par  le  concours  même 
des  awociés,  se  confondant  avec  eux  ;  en  sorte  que  les  biens  des 
monastères  demeurent  la  chose,  possédée  en  commun  et  par 
indivis,  des  personnes  vivantes  qui  l'habitent,  et  que  l'on  ne  sa^ 
rait  dépouiller  sans  une  injustice  manifeste.  » 

Au  reste,  l'incapacité  de  posséder,  imposée  aux  religieux  parles 
canons  n  entre  pas  comme  un  élément  constitutif  dans  le  concept 
de  I  état  religieux.  '  Et  l'autorité  qui  a  posé  cette  condition  peut 
elle-même,  pour  des  raisons  majeures,  la  supprimer  ou  en  dispen- 
ser.  .  Pour  sauver,  dit  encore  le  Père  Prélot,  ■  l'existence  et  la 
fortune  des  Congrégations,  l'Eglise  se  relâchera  de  ses  droits  et 
sepieraaux  nécessités  du  temps.  Il  serait  vraiment  étonnant 
quelle  ne  pût  déjouer  les  intrigues  injustes  auxquelles  sa  propre 
législation  sert  de  prétexte.  Elle  relèvera  les  profès  de  ses  ordres 
religieux  de  l'mcapacité  dont  elle  les  a  elle-même  frappés...  En 
conséquence,  est-il  nécessaire,  pour  le  fonctionnement  des  combi- 
naisons destinées  à  préserver  la  propriété  religieuse,  qu'un  profès 
fasse  acte  de  propriété  individuelle  ;  qu'il  retienne,  par  exemple 
en  son  nom  propre  et  personnnel,  la  possession  de  ses  apporte  ;' 

JJ'JÎ",'?''''^?;'''''!""""*  "'■''•  "■•''"•  """tianis,  lesquels  ont  ceci 

i£'^:prvï'it^s:^er/°'^""°"''"-"''"~««'-'"''"'-^^^^ 

*  Giobbio,  ouv.  et  vol.  cit.,  p.  506 

*  Btudta,  t.  cit.,  pp.57S*S76. 
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qu'il  revendique  pour  lui-même,  dans  les  bénéfices  annuels  d'une 
société  ou  dans  la  masse  totale,  au  moment  de  la  liquidation,  une 
part  proportionnelle  à  sa  mise  ?  Comme  on  ne  voit  pas  bien  le 
moyen  de  concilier  ces  actes,  imposés  par  la  loi  civile,  avec  l'in- 
capacité de  posséder  personnellement,  qui  résulte  du  vœu  solen- 
nel de  pauvreté,  ce  que  le  religieux  ne  peut  faire  en  vertu  de  son 
droit,  il  le  fera  en  vertu  d'une  dispense  de  l'Eglise.  »  ' 

Malheur,  toutefois,  aux  pays  dont  les  chefs  contraignent  ainsi 
l'Eglise  à  modifier  ses  lois,  et  où  l'impiété  met  une  barrière  à  la 
libre  et  régulière  expansion  de  la  vie  catholique  I  Ce  n'est  pas  en 
arrachant  du  sol,  ou  en  violentant  d'une  main  sacrilège  des  insti- 
tutions et  des  œuvres  dans  lesquelles  la  foi  noua  montre  i-ne  efflo- 
rescence  merveilleuse  des  doctrines  et  des  exemples  c  '  .irist, 
que  l'on  appelle  sur  sa  patrie  les  bénédictions  du  Dieu  dt    nations. 

Le  ciel  châtie  les  peuples  coupables. 

Ici-bas,  néanmoins,  il  ne  frapne  que  pour  guérir,  et  il  guérit  en 
récompensant  le  zèle  des  hommes  de  foi  et  la  constance  des 
âmes  courageuses. 

C'est  Lacordaire  qui  a  écrit  :  "  Les  chênes  et  les  moines  sont 
éternels.  "  '  Et,  en  effet,  aux  heures  de  tourmente,  la  foudre  :ut 
sans  doute  les  atteindre  ;  la  tempête  peut  déchirer  et  bouleverser 
le  sol  où  ils  ont  grandi.  Mais,  l'orage  passé,  les  chênes  reprennent 
vigueur  sur  la  lisière  du  champ  reverdi,  et  les  moines,  momenta- 
nément chassés  ou  persécutés,  renaissent  et  se  multiplient  sous 
le  soleil  de  la  liberté. 


•Il 


■  Cf.  Lehmkuhl,  Theol.  mor.,  cd.  5,  vol.  I,  pp.  316-317. 

■  Pgngées  choisie»,  1. 1,  p.  140  (S*  éd). 
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même,  organisée  en  vue  d'un  but  religieux  excite  ladâfir 

««.upes  occultes  s^ttac,,tt  ^t "tr  ^^^  "^^  3n  """^  ^^'' 
en  «.ngent  la  moelle  ;  ils  en  épuisent  la  sève  il-T  "^""^  '  ''' 
tous  les  organismes;  sous  leur  inSufnce  délit  ,7™^"' 
n'est  plus  qu'une  lutte  d'intérêts  la  mn„i.  f  'f  T  f  «"'""'"e 
la  vie  religieuse  reflue  vers  JT  ^urce  "'  "'"'^  '  "'"''''^^' 

Ce  travail  dissolvant  et  démoraliqant  .'„_i 
struments  et  dans  tous  les  do^ares     1^»^*^»!".  '""^  '''  '"" 

avec  une  telle  fixité  de  plan,  avec  une    tel   .on     ^^^^P''* 
moyens,  avec  une  telle  persévâranr»  h"   .■  ^onrai-danee    de 

sible  de  n'y  pas  vo  r  Tn/n     I  ""°"'  """  P^^î'  'mpos- 
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Un  écrivain  ecclésiastique,  dont  te  sens  et  la  sagacité  égalent 
l'érudition  et  la  doctrine,  publiait  naguère  sur  ce  sujet  un 
important  ouvrage.  ■  Appuyé  sur  des  textes  clairs  et  armé  de  la 
plus  ferme  logique,  l'auteur  n'hésite  pas  à  dénoncer  et  à  stigmatiser 
la  franc-maçonnerie  comme  l'une  des  causes  les  plus  efficaces 
des  événements  et  des  bouleversements  qui  acheminent  le  monde 
chrétien  vers  sa  ruine.  Et  il  ne  fait,  en  cela,  que  répéter  et 
répercuter  le  cri  d'alarme  poussé,  il  y  a  près  de  trente  ans,  par  le 
pape  Léon  XIII  :  «A  notre  époque,  s'écriait  l'illustre  Pontife,  "  les 
fauteurs  du  mal  paraissent  s'être  coalisés  dans  un  immense  effort 
sous  l'impulsion  et  avec  l'aide  d'une  société  répandue  en  un  grand 
nombre  de  lieux  et  fortement  organisée,  la  société  des  francs- 
maçons.y 

Laissons  à  d'autres  '  le  soin  de  faire  la  lumière  sur  les  origines 
encore  obscures,  et  sur  les  développements  sinueux  et  enchevêtrés 
de  cette  organisation  ténébreuse.  Dès  la  première  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,  nous  la  voyons  sévèrement  censurée  et  formelle- 
ment proscrite  par  les  Pontifes  romains.  Depuis  cette  époque 
jusqu'à  nos  jours,  l'Eglise  s'est  fait  un  impérieux  devoir  d'en 
surveiller  tous  les  agissements  et  d'en  signaler  aux  âmes  crédules 
et  au  public  inattentif  les  œuvres  suspectes  et  le  danger  toujouis 
croissant. 

Dans  la  constitution  même  des  sectis  maçonniques  gît  un 
principe  souverainement  antisocial.  *    Le  secret  absolu  et  formi- 


'  Mgr  DelaMus,  La  conjuration  aniichrétienne  (3  vol.  ;,  Dendée  de 
Brouwer  &  Cie.  ' 

'  Bncycl.  Humanum  ^.'nus,  20  avril  1884. 

•  Voir,  en  particulie-.  DMcharap»,  Us  sociétés  secrètes  et  ta  société. 
t.  III,  ch.  9  (Avignon,  18,:)  ,  DelMu»,  ouv.  cit.,  t.  1,  Historique  :  Bertrand, 
La  Franc-matonnerie  secte  juive  :   The  Catholic  Bncyclopedia,  vol.  IX, 

'  Beaucoup  de  franca-maçon»  repoussent  comme  calomnieuses  lea  accusa- 
tions portée,  contre  lea  Loges.  Rappelons  i  ce  propos  les  justes  remarques 
faites  par  Léon  XIII  (encycl.  Humanum  genus)  ;  «Ce  que  nous  di«>n8  doit 
être  entendu  de  la  secte  maçonnique  envisagée  dans  son  ensemble,  en  tant 
qu  elle  embrasse  d'autres  sociétfe  qui  sont  pour  elles  des  soeurs  et  des  alIMes. 
Nous  ne  prétendons  pas  appliquer  toute*  ces  réflexions  à  chacun  de  leurs 
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lismeleplus  brutJTsouvenT  ï,  '^?'"»  «™"8'«. '«  "latéria- 
eu8e,,  n'est  pa.^uIemeroo^J.,"?'""'"  '"'  "''"  """'»'■•"■ 
Péril  grave,  une  n:::TlZ^,  't1J::ZT  '  "  ?""'■'"'  "" 
sécurité  des  Etats  ■  C'est  bh  !»  f  «■^"««"te  pour  la  paix  et  la 
^  *'*  ™  «"fe'  a  la  faveur  de  ces  ténèbres, 

membres  pris  individuellement.    Parmi  eux   ,„  .»-.    i    . 

même  en  bon  nombre,  qui  bien  ouTn^n  ,         J?  ;  ''  ""  P""  "■""'■".  « 

Cl  ignorent  le  but  lin^  que  S^^s^^r^îï' ''='' ''™ ''=''"'=«« -^rimineU 
encore  il  «  peut  fai„  qle  qudqu™  u  '  dL  ,  '  "  «"'"""-'^  "■<"■« 
conclu.ion.«,„-„e,  auxqu  Jle^  la  LZe^vrM  "  "  "PP.™"™"'  P"  l« 
pu.«,u'elles   découlent   néces^irêmë'.   d»  •'" ""'"■""■•=  d'adhérer, 

l'association.  Mai.  le  mal  ^e Tve ',..  T"""  """""""  *  '<""' 
repou.«,eteffraye.-Bnout«^fdêrcir™„r  ""''"""''  ""''  "''"'-"«me, 
de  lieux  peuvent  persuader  rjeline.  ™b  "TeT""'''"'  "'  """»°" 
qu'elle,  souhaitemient  de  /aire,  ou7e  a  Que  oôf  h'  f  """""■  "  ''""  "'  " 
'"Ut  pas  conclure  pour  cela  aue  7«"""""°<^'''™».  "  n'«n 

««iftésecréle.  Je  croi.  que  1.7re„da„il Tr'^ "f  ""•  ''^'^'  "'"'«="« 
qu'il  contient  en  lui-même  la  p"S?«^  1,^"  7  ""  """'  '«'•'>'=«'""  ^ 
pomt  le  sacrifice  de  l'individualité  et  de  rinJ^  "".  """  ''"^'''*  ""  «■^''i" 
chef,  entreprenant,  de  très  grandes  faciht&nl'^'!'''""  "  ""''l  '<>"™i'  ""x 
qui  parlent  du  caractère  bi^^^ltî^^'.t?''"'^"""''^"''-'^'"' 

l'histoire  des  premiers  sièciretTecuxquXÔntr*'"""'  "-•  ''  """• 
qui  sont  venu,  bien  après,  l'hi.toir.  1  t"L.  ""'' "  ""^""f  de  ceux 

Etats-Unis,  d'une  autre  ffçon  quelle  :ue1'1?i:î'  ?"  «°>"""-Uni  et  des 
qu'une  grande  partie  des  perturbions  li,',  T"' P""'»  "'=■  ■'"""• 
produites  d.n.cespai,esMueC.«iètrr.r/  "'î''"'"'"  ""'  «  •»"' 
de  la  reconnaisMnce  par  l'Etat  rïsidTil  ,"7^'"-  ■  '  ^  difficulté  à  propos 
on  ne  peut  déterminer!"  qu^ll^J.'.^"? '"  '""  ""'  '"  "«-«  "'  «ecrèU  : 
s'écarter  du  but  avoué  qu'eneprt,"dT„  "■"'*'"  '  ""''"^  P°'"'  =««  1""' 
«lensiblement  une  société  reHg^ruseftrh"'?'^  '  ""^'''*  "•""  >»'"'.  «^"t 
société  politique  ,  jusqu'4  qud  point  «t.„  1  T""/,  '"'  •*"'  ''""'■'■  ""<= 
direction  opposée.  Je  dis  donc  q«  i'BtJl  „  'f  '  '"'  P*"'  '""  '^"  'a 
sociétés  secrète,  liées  par  «î^ent  c'«-  H  i"""  P"  «"""aître  le. 
devenir  tyraniqu«i  et  di.p,^â  rtc  .  "  "'*""  "'  '"  ««*«•  d» 
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dan.  robKurité  perfide  des  clubs  et  des  conventicules  ca.  ,és  sous 
des  vocables  trompeurs,  que  s'aiguisent  les  poignards,  que  s'orga- 
nisent  les  complots,  que  se  machinent  les  émeutes  et  les  révolu- 
utions.  '  Le  vrai  et  le  bien  n'ont  rien  à  craindre  de  la  lumière  ■ 
la  pubircrté,  au  contraire,  et  ses  clartés  franches  sont  la  frayeur 
des  méchants:  elles  projettent  sur  leurs  pensées  une  transpa- 
rence qui  les  accuse,  et  elles  montrent  leurs  plus  noirs  desseins 
dans  un  réalisme  qui  les  condamne. 

U  seule  connaissance  des  vraies  doctrines  maçonniques  devrait 
suffire  pour  éloigner  de  l'association  qui  les  professe  tous  les 
esprits  de  bonne  foi.  Ces  doctrines,  dégagées  des  symboles 
nuageux  qui  les  masquent  et  des  formules  élastiques  qui  les 
enveloppent,  se  ramènent  au  système  de  la  raison  pure,  émancipée 
(selon  le  langage  de  la  secte)  du  joug  de  la  révélation  et  de 
I  empire  surnaturel  constitué  par  l'auguste  Fondateur  de  l'ordre 
et  du  régime  chrétien.  " 

Dans  le  système  maçonnique,  l'Eglise,  la  papauté,  la  hiérarchie 
ne  sont  que  des  institutions  vieillottes,  nées  de  puériles  et  super- 
Si.tieuse8  chimères,  et  qu'il  incombe  à  la  raison  adulte  de 
discrea.ter  et  de  renverser.  Contre  les  dog.-nes  que  l'on  déclare 
déchus,  une  science  infatuée  d'elle-même  se  dresse  et  s'affirme 
Le  mariage  perd  aon  caractère  sacré,  la  famille  sa  base  essen- 
tielle et  primordiale  dont  la  loi  divine  assurait  l'inébranlable 
solidité.  L'école  devient  le  théâtre  d'un  enseignement  sans  Dieu 
et,  pour  mieux  dire,  contre  Dieu.  Une  liberté  sans  limites  est 
attribuée  à  la  conscience  libérée  de  toute  règle  et  de  tout  frein. 
Et  pendant  que,  par  tous  moyens,  la  franc-maçonnerie  s'efforce  à 
marquer  de  son  empreinte  les  particuliers  et  leurs  œuvres,  son 
influence  grandissante  pénètre  dans  les  hautes  sphères  sociales 
et  c'est  pour  y  présider  à  la  confection  des  lois  et  pour  hâter  et 
consommer  le  divorce,  que  les  sectes  veulent  irrévocable,  entre 
Eut  et  l'Eglise.  Conséquence  naturelle  et  aboutissement 
logique  des  principes  antichrétiens  sur  lesquels  les  Loges  basent 
leur  propagande  et  leur  action. 


'  Cf.  Dcschamps,  oub,  cit.,  t.  I,  ch.  III,  art.  3. 

'  Deschamp»,  Md.,  ch.  1,  art.  11  :  The  Cath.  Bncycl.,  end.  cit. 
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contemporaine.    Au  fondai. -J^:     ?'"'  «"'™"  "«  ''•■'••™« 

e.  qu'agitent  tant  de  gouve™ëme°t  "  '^,7'"*"''  "'"'  «""'^vent 
de,  leur,  Mén  que  Lu^T^erno^;  r'cêr" '"  "'"«''"»  «' 
prétend  refaire  le  monde     Fnh^T'  "*  """"   «"«ante 

dissimule  même  pl^  «,  «e«e.  ^  "",  «"  "«==*».  elle  ne 
audacieu,ement,ellefn.r^  ^llv        ""?"'='•    Ouvertement. 

concile  œlimliXtlfnrot  '■°"™",*  ""^  =«  ««">" 
des  parole,  de  salut  e^Tvie  /n^ônvent  'i""  "  '"'-^^  "«"»">« 
francs-maçon,  depresque  touX  pav^  "  v""'"^^  *  '''"""  ''*• 
mité  la  réwlution  suivante  "  ,l1»  7k  '  ""  ''  ""^^  *  ''""«"'■ 
et  proclament  la  liberté  der^-T^         ™  P*"""™  reconnai$Mnt 

considèrent , a  ,cien':fcolXnruV  bled^ot  ^^^^^^^^^ 
repoussent  en  conséquence  tout  doBm.  f     t        *  "°y"><^,  et 
quelconque.     Ils  ré^amentl'as  ru^l^  *^    ""l  ""■  ""'  '^véiatioi, 
obligatoi..,  exclusivemet    CeTir 'r',''*«t' «■•"""'«• 
concerne  la  Question  «!,;■„„  û-  ™aterialiste.    En    ce  oui 

ridée  de  Die^est  ,a  s^  rce  efiri?  "'T""''  ™""''*""'  "«« 
toute  iniquité,  considTram  que  ,a  "  r^"  ''"  *°ï'  ''««X'tisme  et  de 
complète  et  la  plus  terrih.»  '^'f"'»  catholique  est  la  plus 

l'ensemble  de  «sLmes  est  ^T"'"'=''''°"  ""  ~«^  '"*«-  ^«e 
'ibres  penseurs  astr^t'lt^a^ t'de"  Tr^^lf'  'iT"^'''  '" 
prompte  et  radicale  du  catholic^e  à  J„  L  "  ■  *  ''""""°'" 
.ous  le,  moyens,  .  compris  la  W  ;étoi:L^"atr  ""'"*  '^ 

fois,  ém^rgrrc^Srdn-omb™  t""  ''^"='"-  -  ""'•  ««e 
■eodre  à  la  franc-maçonnerie  "t^  trompeuse,  et  nous  devons 

touteconjoncture,elle,Tes      '„*'*■''-''''  "'""""'  "'  '" 
«  s  y  est  montrée  mviolablement  fidèle. 


U«nuet.  ibid..  pp.  489-480.  '       •  ""• 
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.n.p  ™i„ce.  de  ..guerre  implacable  décharnée  cont«  TEgl  ".'■ 
En  I8«.  Uon  XlII.effrayéd'unmal.i  profond,  publie .ur la  Jcte 
e.û.^?;IT"  «'"."'.*'"°™'""=  encycli,ue%ui  1,  dis^, 
et  la  révèle  dan.  un  e»pnt  intime,  dan.  .on  rôle  e..entiellem!nï 
«.t  religieux,  et  qui  retentit  aux  o«ille.de.  catholique,  endo™, 
1.  mZ  'p  '""  """""'  ""  "'"■'»'"  """>  ''«  «'«iron  "Ê„  ,™ 
le  bu  commun  e.t  d'affaiblir  par  une  guerre  atroce  la  Papauté  e, 
r»nT   T""'-  "'f'"'  """"""ent  le  nom  chrétien.'"   pfe  X 

fe  bu.è.t  dW^ch'  'r'"'""'""'"'  "'"  ""•Pi-tion  -tuelle  don, 
le  but  e.t  d  arracher  les  nation,  chrétienne,  du  .ein  de  l'Eglise  .  ' 

Non,  vraiment,  il  n'est  pas  permis  et  l'on  n'est  plu.  excusable 
.ur    l»",,!';?""'  ""'  '''""f"""  ^""■'"  PO-oirma'onn:  ' 

mervXutmrtd"*'?"!  'T"  °="""''  "°'»»'"«'  »«"»»-" 
«t  mJnl  î  f '«='P'n&,  fait  courir,  par  se.  doctrines  et  pa 

se.  manœuvres,  à  la  religion,  à  la  civiliwtion  et  à  la  «Kiété 

C'est  une  lutte  décisive  engagée  par  l'esprit  du  mal  et  par  la 
.ô.r.rnL1o'  '■'"'=''"'•  "^"'^  ■'  chri.tianLe,  ses  d^gm/s^J 
rêne  offH'Tr  ','"!  ■""«""'r'-  ^*  ""^  conjuration  meur- 
I^^f  u  "'  ■''"''  ''*  P*"'"  ""'•  «""  '«  drapeaux  qui  la 
guident,  marchent  et  combattent,  consciemment  ou  «u«  qull 

u.^tr'."pr™-«™"''  """""^  <"=  ««'^'^»  ««ursetde'ïigt: 
.u.pectes.  Parmi  ces  groupes  amis  figurent  au  premier  ran" 
le.  a«ociat.ons  juives  reliées  à  l'armée  maçonniqne  ^71^0^^ 
déplus  en  plu.  visible  de  haine,  antichrétiennes ^t  de    "^« 

M  hiérarchie  et  .M  oeuvres,  que  s'acharnent  tout  d'abord,  et  de 
toute,  leurs  énergies,  ce.  multiples  bataillon»  «tanique.. 

'  Bncyd.  du  21  novembre, 

•  Bncycl.  Humanum  genut,  ctt4e  plus  haut. 
'  Allcxrution  du  14  décembre. 

*  Bncycl.  Edita  sape  Dei,  26  mai  1910. 
Delanus,  ont.,  cit.,  t.  II,  pp.  463-«4. 

(Jr'Ht  "'■  °"  '*  ""'•  ■  -^-  °"""''"''  ^  ^«"^  /■«•-«,  t.  II,  I.  VI 
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t«ver,  toute,  le.  viciJude. -oS      "'"^'""'^  «emeur*.  . 

"«tre  1-év.dence  du„  axiome     P^^.  jj!' „".'*■•  •«™»  ••■n.urger 
P-'K.enM.gnement,  sur  ToW^Ll  ^      •*•"'"•  •«"««. 
»ur  e  respect  ,„e  mérite  I.  di«ô"é7u™,'  ""  '"''  '•°"''*'"  « 
«uelle  apporte  aux  grands  et  Sf  *'"'"*,'"«•  P"  le.  solution. 
le  1.  liberté,  de  la  rL«t  et  dftra"  T^""'  ""  ''««""'^  « 
-•«et  ne  cessera  d'être  le^^ur-  '^«"•«  "'"olique  n" 
«neuse  garantie  de  l'ordre,  l'imparti'll       "'"  ""  '^'°-'-  '"  '""• 
! '"comparable    bienfaitrice   Ts    "'1      ?'"''""«»** 
."onarques  ont  recherché  dan,  cettet         U,    plu,    p„i,„„t, 
">em«  qui  voulu«nt  en  abuser  et  'exoll?  "!!  f""*"  =  **  «"-'4 
«".  le  vouloir,  rendu  le  plus  s^lenief  h  *  '""  P™"''  '"'  <">». 

C'e.t  donc  faire  preuve  de  1?,,  ''^''■ 

™,u«é„,  aber«tL,  ™ue  d  W  '  "!."'  '"""««  *""=  '»  <"- 
congrégations  religieuses  et  d,T  «'""e  main  l'essor  de. 
antireligieuse,  toule,  Z  VZ^'tTvt  ï^"''"  '""'  '°''^' 
"o^me  cette  politique  ab,urde  "t  au  '""■     ""^  """'""'* 

-f-*^.  «  fait  l'ouvrière  con^cltë' r  '"^  """^'^'"'^'  y 
•Kcheance.  consciente   de  sa  prop.-e  et  rapide 

On  ne  touche  Dan  à  la      r  ■ 
"«mes  de  l'ordre  «.li  ""*'°"  "»"»  "««'■'«'■*  du  coup  le,  base. 

Dans  le  système  des  doctrines  et  H.. 
«éme  que  la  rai«,n  PréC^utL te  C  »'"''  ""^""m^-  -e 
dogme  amsi  la  volonté  orgueilleux  n,  "  ™P»tiente  de  tout 
En  se  révoltant  cont«  l'autorité  Vr^^r  ""f"'  ""=•""«'". 
logique  brutale,  est  entraîné  a  «  nebilfer  '/*°"""*'  '«"•'"« 
«Ite-même.  Ces  deux  pouvoirs  Ju^i?'  ""'f*  '»"*""«  civile 
»  d-re.  :  ils  «.  soutiennent  "i  SJ*"?  "^^  P""cipe,  sont 

c:::::iTner^'-^----\^^^^^^^^^ 

^Œr":tr--:--oin,en,uiseconce. 

autel  et  le  trône, la  tiaree   iT^ont     T  ^""^"^  ^"""""ne 

-  -e  leur,  théories  ^^^:CZ.:7 ^ :^'^^ 
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d-iniquei  et  intolérable,  tyran,  dont  il  faut,  i  tout  prix,  délivrer  le. 
peuple,  opprimé».  Ver.  la  fin  du  dix-huitième  .iècle,  un  auteur  fort 
ren.eigiié  di«it  de  la  maçonnerie  :  '  .  J'ai  vu  se  former  une 
■«ociation  ayant  pour  but  unique  de  détruire  juKiue  dan.  leur 
fondement,  tou.  le.  établiwment.  religieux  et  de  renverser  tou. 
^  gouvernement.  exieUnu  en  Europe.  J'ai  vu  cette  aMociation 
rtpandre  k.  .y.tème.  avec  un  zèle  .i  «outenu  qu'elle  e.t  devenue 
pre«,ue  ,rré8.«ible  ;  et  j'ai  remarqué  que  le.  perwnnage.  qui  ont 
le  plu.  de  part  i  la  révolution  françai«  étaient  membre,  de  cette 
anociation  ;  que  leur,  plan,  ont  été  conçu,  d'aprè.  k.  principe. 
et  exécuté,  avec  Mn  auisUnce.» 

H.ii^r  t*""ûf  T  ''P™"'"-  «te-  >'«''  *'-»8ique  a..urémenl,  du 
drame  terrible  dont  le.  .cène.,  habilement  conçues  et  .ournoise- 
ment  préparée.,  vont,  d.  pui.,  .e  déroulant  .ur  le  théâtre  politique 
et  tendent,  Kion  le    vœu    et    la   théorie  de.  maçons,  à  une 

l^fr^TTl  '°'"'*  ^'  i"  '"'^'^-  ''"  ''  ■"*""»  «"•"  ««î^he  à 
I  égard  de  toute  monarchie  et  par  le.  idée,  radicale»  dont  il  se 
fait  le  protagoniste,  le  naturalisme  maçonnique  tient  en  germe 
toute,  le,  révolution».  «Tout  pouvoir,  d'aprè,  ce  .yatème,  e, 
t^t  '11?\  ''  """  ""'  "'"=*"'  '=  commandement  nen 
«ûnf-,    .  .?  ""^  ""■  '*  "»"""  ""'  P"--  '«concession  du 

peuple  de  telle  sorte  que,  s.  la  volonté  populaire  change,  il  faut 
dépouiller  de  leur  autorité  le,  chefs  de  l'Etat  même  malgré  eux'  ' 
Doctrine  fausse,  prétention  funeste  et  foncièrement  subversive 
et  qui  fraye  la  voie  à  de,  con.équence.  plu.  pernicieuse,  encore' 
«à  avoir  le  partage  égal  et  la  communauté  des  biens  entre  tous 
le,  citoyen,..  •  C'est  ainsi  que  le  socialisme  et  tou,  ,y„èn,es 
v^™  r?  o-ïaniation  ««iale  «,rtent  comme  de,  rejetons 
vivaces  de  la  souche  maçonnique. 

étouffe  tout  ce  qu'i  y  a  de  noble  dan»  l'in»tinct  des  peuples,  tout 
ce  qu  .1  y  a  de  glorieux  dans  leur»  traditions,  tout  ce  qi^il  y  a  de 
patnotique  dans  leurs  aspirations.    C'est  un  maçon  haut  gradé 

'  Dan»  Deschamps,  ouv.  cit.,  i.  I,  p.  447. 
'  Léon  XIII,  encycl.  Humanum  genus 
•  Ibid. 
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une  .eule  et  même  f,mil  e.  yoTll'urZ  ""'  '•,"*"'*  "'""»''' 
maçonnerie..  N'est-ce  p..  d7«  ..«rr,!  "*  ""  "  "*"P"«  '« 
d'ailleu™  démontrent,  que  irjrLd.T'""''  "  ""=  '"  '»'«• 
toute  «,n  âme  et  «•emploie  de  t^tl!  J««»^o-maçonnique  aspire  de 
de»  race,,  à  démarquer  te.  d™~I"  "f  "'^"".  *  '^'«'"''«  '«  «énie 
i  noyer  toute,  le.  nation,  et  ,^u,ë^' ,  '"PP"™*'  '"  frontière,, 
«orte  de  fraternité  con  u"^  deToûhr""  ""'"""°"«  "an,  une 
!-•    ^         .  ""'use  et  ae  république  un  verKll<-  >  > 

C  est  un  rêve  inMn.é,  antiwcial  et  ,n,ih  *"*'"  ' 

entreprendre  de  réalirer  «„l^i  «  antihumam,  et  qu'on  ne  peut 
'■hi..oirede.rép:;t:^e.rde,em:,.::  "'"'  "*?"  ^hapitrefde 

Populai«Ie.  «ntiment,  ri,  "ur.ac"r,lt°"'"'^»" 

le  dé.ordre  et  »ns  joncher  1^.^?^  'omenter  partout 

un  jour  en  Europe.    L'œuvre  ne  i      ?'"^-    °"  ''^  "«V» 

Quelque,  année,  de  lutt?,  Z^I^n  ^"",1',  '  .Ir"    ^'""'' 

renver.é.  et   de    nationalité,    vaincue,   et  "h      I"  "'  "^"~ 

ni  '- «oreV„i"rd;r,^tr  ^r.     -  -<-- 

leur  prestige.  "*  '"'™"'  totalement  reconquérir 

paKr  Su^::^;:^- X  jn,nr  '  -'  -  '^^""  -<  ^  - 

et«  conwlider  chaque  W    la  1  ""'*'"'""'»««"t™ 

--^rudescen'ce  Sali  "XT  c^m^nS^  'Z':^ 

Detchamps,  o«p.  ciV.,  t.  I,  p.  ^eo. 

DelaUuS,  OUV,  cit.    t     TT     nn     ue      ^ 

'La   République  fer,  «que  fat  ,.    1L„   '''""^''■'''«''  «nivJJu 
tetat»„tdel'u„io„de.pe„Z.u;ti'Z'  ""''•''■  "'"=  ""iendra  le  gage 
le  notre  triangle  ;  «  le  g™„7  !"■,'",'".'"  """""  «"  8l<"».  «ur  tou.  I„  cAl2 
République  qui,  .e    répÏÏa„.'":e"'„te.Ta'«    *  ?"'-"" -«".^  dtt 

«nl,™enl  tou.  le.  habitant,  de  la  terre    .-«„„?•       .^T'^  '''"•  ""  "*"« 
"ns  aMur^raenl  prétendre  ni  .n*™-  •'  "    ""u.  reproduiwn.  cette  citation 

".-quelque chL  ^^:i.^l:Z^„^!'  """™  ■^-"'««=^'"' " 
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Sainteté  PiTx^  •         "*  l'encyclique  Jan.dudum  de  Sa 

pouvoir  uneléTimt  '"  «"''<"'"-'«  ^™"''i'  dan,  les  région,  du 

r^eur;:;iSrprcrjxr;^r  ^^^^^^^^^^^ 
r;inc,-rar.  r trcp.?^-  r-- -«  »"''^ 

«use  en  portant  dU  W.  conL    ..'^  '  ™"""*  ''""«"• 

en  Hollande^n  Au^  eTe  en  L '!'  ""p  ""^  ='"''  ^''='"  P""'"* 
Savoie  et  dans  que.r^^s'^^if^Te'l^Sie  r  "''  '"  «»^'^™'  '" 

la  lilwrté  des  associations  dont  le  masque  voile  le,  nr„.  !fj!l 
t^Z- :'''•''  '^  '''™''  "^  ■«  '<"  h«",^n:,'enSnr «t 

délibérément  coupable  de  suicide  nationaljo^^u'ilfaiss^seformer 
etsagoe^n  son  sein,  lorsque,  surtout,  i,  re^connaS^^Î 


fts 


—  191_ 

«La  tolérance  du  mal,  ditT&„  x,r.  ""  '»™«'P-''de  franchir, 
delà  prudence  politique,  doit  être  ria„T"*'"^"'"'"'"'"=''«» 
dan»  les  limite»  exigées  par  1^,  *^""'"*'"*"'  circonscrite 
«lut  public.»  Età  défaut^  "  ''^"*'  «^'est-à-direparle 

-^"e  de  la  consenti  rdevra?:ûffi,:'  "'  "T"'"^-  '•'"'"-* 
teurs  les  mesures  préventive^  ou  1     P""' "«^te'' a"x  législa- 

cont«  les  pires  ennemis  de  rorfrë  l!  ""'^  '*'  "'"^  '^^^'" 
sociale.  °*     °""*'  «•"  progrès  et  de  l'harmonie 

p/t -trd^strrorm™™'''^""-*  ~^ 

divers  groupements  baX^^'e":  même""""'"  "'  '  '''""">"  "« 
même  esprit.  »  L'ignorance  de  ces  -  ".""''««««' «"imés  du 
niamt.ent  l'opinion  publique  dans  un,  T  ''  ''*  =*'  «'P"* 

msouciancega'onnepeut  ass^zd/r  '°'""°''"'«  «'  dans  une 
""litants qu'il  incombfde  tA^bler  ci ^        ■"  ""^  =''««"''>''es 
Quelques  voix    courJ  """^''  '""PCr. 

dévoiler  le  vraîcarSrLTes^"'  ''  "  '^  ^'^^^^  P"- 
les  manœuvres,  les  ruses   IT,!' '^"'' *"  "«"aler  les  dangers 

tendent.  Elles  ne  sonT'a' aïïez  nômh"-  ''  ""'  «■""  °"  «"^ 
multiplier  davantage  et  mener  u„e'"  ''"''""'■«"es  « 
pour  influer  sur  les^uvoTrtpJi":  etT'"'  «-ez  vigoureuse 
secrètes  dans  l'impuissance  Zle  et  'Z' 7"'^""  '"  »«'^'^s 
•nsidieux  complots  I  ^    '  *'  ^'^^  d'exécuter  leurs 

:^::^|^nsquisont/etu^:;f^^^^^^^^ 

rtgle.  et  de.  prescription.  dT b  „a"i7  '"'^  »™.«  ""'  ^  'L'Etat  .•éc«.  dÏÏ 
op.n,omi  et  de.  action,  coupable.  'Ti'l  ™""  *  "  P°""  '«  ««"ce  de7 
T"  "  '"  "^'"^  "  '"  »■»""'  la  vertu  .  ""'■"  ™P'"'«™"'  «loumerlâ 

^™ri.nt™r  dL-ir„s.  r  r-^"-  — '  -■  a 

■«onnaiMance  civile.  '8»'™.  péremploires,  rcfu.«  aux  Loge.  I, 
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D«0,T  DB  L'ÉOLISB  AUX  B,B»S  TBMPORBLS 

cohabitent  l'esprit  et, a  chLrtoi'T-oT'''''"'^''  "'""  "'"-  °^ 
marie  i  l'ordre  matériel  Ru  „t"  »  "^  »P-ntuel  s'ajoitte  et  le 
sites  que  lui  impose  ~t^e  «L  ^  ?"  "*  •"'"'  «"'''  •'"  "««»- 
defortu„e.I^S::s?e:rreT:r„/<^"rre^^ 

intellectuelles.^rde  cul^olto    "  '.''  '"'='""»  "<»»'<»  «* 

droit  que  l'on  a  d'existefe^  de  se  J„         '  '"f'*'"  '**""«  '"'' 
que  l'Eglise  a  «çu  de  »n  fondât"  TT"":  '       °^  '""  ««onc 

Cf.  Cavagnn,  o»e.  «*.  vol.  III    n   »k  .  t.       ,.'    „ 
droit  naturel.  2-  éd.  fr..  t.  II,  nn  M»  ,!??  '.  l!^'^"''  f  *""  ««<«•««  <i< 
1. 1,  pp.  366  et  luiv.  '     ■  ""  ""  '  OoMIct,  L-BglUt  et  l-Blal, 


riv 
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voiU  deux  raisons  «gaiement  péremptoires  pour  réclamer  en  sa 
faveur  tout  pouvoir,  tout  moyen  d'action,  spirituel  ou  temporel 
qui  ait  un  rapport  de  nécessité  ou  de  réelle  utilité  avec  la  fin  qu'elle 
poursuit. 

Le  jour  où  Notre-Seigneur  autorisa  parmi  ses  disciples  la 
présence  d'un  trésorier,  avec  charge  non  seulement  de  recueillir 
les  aumônes  passagères,  mais  de  constituer  un  fonds  de  réserve 
destiné  au  soutien  du  collège  apostolique  et  de  son  Chef,  l'Eglise 
commença  d'acquérir  des  biens  terrestres,  d'en  disposer,  de  les 
administrer.  '  L'exemple  et  la  parole  du  Maître  donnaient  au 
droit  économique  de  la  nouvelle  société  sa  base  historique  et  iuri- 
dique. 

On  pourrait  même  remonter  plus  haut,  et  appuyer  cet  usage 
des  possessions  temporelles  pour  des  fins  religieuses  sur  un  fait 
constant  et  universel.  «  Le  sacerdoce  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  lieux,  de  toutes  les  religions,  dit  Liberatore,  >  a  exercé  le 
droit  de  propriété  en  vue  de  sa  subnist  ace  et  des  dépenses  du 
culte  ;  et  ce  droit,  tous  les  peuples  l'ont  toujours  regardé  comme 
sacré.  »  Et  l'auteur  cite  non  seulement  l'exemple  des  Juifs,  mais 
celui  des  Egyptiens,  des  Perses,  des  Grecs,  des  Romains,  chez 
qui  la  propriété  religieuse  était  consacrée  par  la  loi  et  jouissait 
d'un  caractère  d'inviolabilité. 

On  conçoit  donc  que  l'Eglise,  dès  son  origine,  et  à  travers 
toute  son  histoire,  se  soit  crue  parfaitement  justifiable  d'exercer 
et  de  revendiquer  le  droit  de  posséder.  On  conçoit  également 
que,  dans  sa  haute  prudence,  elle  ne  se  soit  pas  contentée  de 
valeurs  mobilières,  et  que.  pour  subvenir  aux  multiples  néces- 
sités, certaines  ou  éventuelles,  de  l'avenir,  elle  ait  jugé  sage  de 
s'assurer  les  revenus  de  possessions  subies  et  durables. 

Autant  les  biens  meubles  sont,  par  leur  nature  précaire,  sujets 
à  tous  les  aléas  d'une  dissipation  facile  et  d'une  aliénation  dange- 


«S.inl-AuguatmaexMlleit.nientremaniuéqueleFil8deDitu  autorisu 
ui-mênie  les  ponosions,  le.  fond,  et  le.  revenu,  annuel,  et  certain,  que 
1  EgliK  conserve  pour  les  bewin.  de*  pauvres  et  de  ses  ministres,  loraquil 
pwmit  que  Ks  apAtres  euSKnt  un  tréwjrier  entre  eui  qui  gardât  les  aumônes.. 
(ThomaHm,  Ane.  et  nouv.  ditcipl.  de  VBgl.,  t.  VI,  p.  6) 
■  Ouv.  cit.,  p.  242. 


riif 
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culier.  le.  recherchent  pour  y\Sr  de  J.  h  /''*•  ^  <»"'• 
perpétuer,  parmi  ,es  ^mb-^T  e„t  7lf,L  7''"*l'' •""' 
ra.«nce.  Pourquoi  trouver  mauva  ^n^e  ^j  ^'  """=~  °'' 
PC.  .impleraent  du  bien-  .«  matérfel  2 1. f  *  ^  «ouceu»,  non 
du  progrès  moral  d'innombraZ.  ««n  .''''? '*""""*■■'"»''• 
touteclaMeetdetoutZg^"tStf°"'  ''*  """*  "«•«•« 
tien  de  se,  œuvre,  de.ter«.^eX^  deT"  ""*"  *'  *  '''"*"■ 
Cet,  en  agi.M„t  ain.iTun  ^^  "^"  Patrimoine.?  ' 

légitime  MZ^éZt  l^l"""":  *  """^  «Bsociation 
«.nt  confié.,  une  '^^Z' ^.:::Cf"SÎ '''/'''"''''''' '''' 
exerce.  Nou.  n'admettons  doncTa^  ,„•„„"  al"l:  ""'"'" 
quelconque  puis.e,  de  son  chef,  paralyser  "e  Lit  ^r  •?'""^'"' 
fonction.    D'aucun,  l'ont  prétendu       mI  ^  *"""*""  ""« 

s.  modéré  dans  «s  Jugement,  dtute  ce  te  S'n''  Tr"" 
damne  .an.  ambaae.  «  r  'Pari..  ^    •.,,/.       "P""»"  et  la  con- 

«Kiétésupérieurr;o:teSi:;mLn1r^^^^^^^^^^ 

pas  à  l'Etat  qu'il  appartient  de  détermina        ^',",™*' Partant, 

dan.  l'Egli«.  ,.e,e4e  du  d.^t  T^JT^^^ ri  """' 

cas  particulier,  la  puissance  séculièr/IT  ■  ''  ''■""  "" 

et  sérieusement  nocifrêx!,^™  i        ?"''*  vraiment  exorbitant 

faire  à  l'autorité  .^giéune  ius^t^       '*!  "  '"'  '*"'  '"'"""o  <•« 

dan,  un  esprit  de  S  d'équ'-tiolr    ""'"''°"''-    ^*"«-«'' 

remarqueset,.'iiralieu  s^ZL     r  ?  *"  considération  ce, 

'  Cavsgni»,  ouv.  et  coj.  ci/.,  n.  385. 

'  Ibid.,  n.  389. 

'  Il  en  est  sutreraent  du  droit  d'acquérir  et  d.  ™..i4 
lie™,  et  que  l'Etat,  d'apr*.  le.  thfclM,W  |~ 7^  "^  ""  ""'  '"  P"«icu. 
peut  Mumettre  à  des  loi.  ..g". Ta  dér™.  ^''>"™»le.  le.  plu.  réputé., 
^générer  en  un  accapare^^'nt^^td  rb/eTute^"  ""'  ''""^''^'  ^ 
Thonia.,  Soi»,  théol.  Ml-  n.  CV  a  2  Bd  V  a  .  °  "nimun.  (a.  „j„, 
-a».,  3.  éd.,  pp.  „,.«,  ,  garri.u'et,Xî.;«  *r,V^,7.  c;^VT"' 
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cn^oni,  de  nn  jours  turtout,  plus  imaginaire  que  réel.  '  Et  fût- 
il  véntable  qu'il  ne  justiflerait  ni  la  négation  du  droit,  pour  rEglire 
de  posséder  des  biens  temporels,  ni  la  prétention,  affichée  par  cer- 
tains Etats,  de  restreindre  et  de  réglementer  ce  droit,  i  rencontre 
des  vues  de  l'autorité  religieuse. 

Les  titres  mêmes,  si  justes  et  si  authentiques,  sur  lesquels 
s  appuie  la  propriété  ecclésiastique,  devraient  la  mettre  à  l'abri 
de  toute  malveillance  jalouse  et  en  imposer  aux  pouvoirs  séculiers 
le  plus  religieux  respect. 

Nulle  fortune,  privée  ou  publique,  ne  se  rattache  i  des  origines 
plus  pures.  Collectes,  achats,  prémices  et  dîmes,  dons  entre  vifs 
dots,  fondations  pieuses,  libéralités  testamentaires,  telles  furent' 
au  témoignage  de  l'histoire,  '  les  sources  principales  auxquelles 
1  Eglise,  tout  le  long  de  son  existence,  puisa  et  alimenta  ses 
ressources.    Ni   la  ruse,  ni  les  menaces,  ni  la  violence,  ni  la 
guerre,  ne  lui  servirent  d'instrumenU  dans  cette  acquisition  de 
biens  voués  aux  plus  nobles  usages.    On  donnait  i  l'Eglise  par 
un  sentiment  vrai  de  ses  besoins,  par  le  désir  aussi  généreux  que 
sincère  d'honorer  Dieu  et  ses  sainU,  de  s'assurer  le  secours  recon- 
naissant d'abondantes  prières,  d'accomplir  un  vœu,  de  satisfaire  à 
un  devoir  de  gratitude,  d'obtenir  le  pardon  de  ses  fautes  et  la 
grâce  de  les  réparer. 
La  générosité  portait  les  noms  de  piété  ...  de  charité. 
L'Ecriture  •  nous  montre  les  premiers  chrétiens  fairant  spon- 
tanément aux  Apôtres  l'hommage  de  leurs  richesses,  et  subvenant 
p^  de  larges   aumônes,  à  l'indigence  de  leurs   frères.     Les 
offrandes,  sous  des  formes  diverses,  affluaient  dans  les  mains  des 
prêtres  ou  au  pied  des  autels.   Beaucoup  de  clercs  et  d'évêques 
donnaient  1  exemple  de  l'abandon  total  de  leurs  biens  *    Des 


'  "■  Taparelh,  our.  cit.,  note  CXXIX.  L'.uttur  y  démontre  que  .  les 
ncheMoi  de  EghseMnt  en  mouvement  comme  toutes  le.  «ulres  et  qu'elle, 
sont  au»,  ut, le.  que  toute,  le.  autre;  i  la  «.-ifté  temporelle.  ."''''  "'" 

■  Cf.  ThoinaMi  ,  o«i>.  c.«.  t.  VI,  1.  I  i  Vacant-Mangenot, Dictto«««.„  i« 

■  Acl.  IV,  34-3S. 

*  Vscant-Mangenot,  Dic».  cit.,  p.  852. 
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noblM  fratchement  convertis,  d»  --•« >  j 

foi  robu.te  mettaient  à  Mdr  d^^Su-  i**  ««-."W"'-™  d'une 
pour  le.  évêché..  tout  le  zélé  Tnf^Tl  """"""«■•  <««•  «venu, 
tien,  fervent,  et  puiJLto  ^*T  ''  '  «"'»""<"'•.  *  chrf- 
famille.  ilIu.t,^do^^^y„^„1'?'~  Ûî"'""*"'  ''-  <"»  "« 
«««.  '  D'autre  part^on  »  S^,",' .'"  «'''"y"  «t  le.  mona.- 
et  à  1.  barbarie  d«  bien.TulT  ut^tif^r^"*""  '»«»'"'»™ 
«onge.  avaient  .i  longtem»  etii  h„«  '    "  '"""'  '*  ™«"- 

rép.rercettepro.titut"nSUdon.^       r™!"*  P™'»"*^  «^  de 
de  «rtau^tion  reIigieu^erdt°ll'''''='P«'''*»«"vre. féconde. 
L'Bslin»  ™;..     "     ^  "  °e  «Senération  «w  aie. 

n.entïlrp^^r.rvrnt'a"  ''°"'''''  '"^""°-  '^«'«"■e- 

put  donc  à  touSrtéré;:^!';*  7»'  r  ''"r"  <"=»  "^'<»' 

fai«  acte  de  propriétaire  L'L?/?/".^?"  '»  P'"»  '""<«■»"«, 
entité  prep„;oup,utô'^,„''f'»''-«"'»  "«"«•'»«">«  et  da...  «„ 

»rte  de  délégation  pL4«ne„te?'^^n;  ""  ^'■""  "  ■»'  -«' 
que  nou.  di«uteronrpCoTn  En  fai  V""  '"""*'°"  "'*°"'"«= 
traver,:  tou.  le.  changemênr'pomluJ,"  '  *"'"  ''»  P"»''  *'  * 
religieux  .'acquitter  par  «.di««'r  '"'".'  ^y»"» '«  société 
nement,  de  toute,  le.  fo„^r„„.  "'*'""'  «''rement,  .ouverai- 
vériuble  de  p^rriéTé  ^"'  """°^  «'  ""''■■»<»«  '«  droit 

de?p,r*.r^:^:tr.rtr''''''"™--'--p«-- 

victime,  de  leur.  p^uX  ou  intoffl"™""  '"'""  '""'  «"<»". 

«s  écrivains.  le.  unTpiree^Ua  pr^^^tT;"'  ™'"*'«''^'-  "    »' 

«."tique,  dan.  «'en^^^bl/Sl^X^'  '^^e   »  ^f»"'»"»  ."«'- 

i^uvre.  que  1  Eglire  a  miuion  de 


occasion  des  demain»  pj  oÙ  Zn.  »n  -,"'' k^"" '"' ''°""»i™' »  ««t. 
fondèrent  de.  abbaye,  piur.wS™"  S^'"'""'"-  «""i'""  Princ«e. 
qu.  de«:e„d,r=nt  du  trô«  p^r  a^^^  ï„  '"T"  ""'  """°»  "'  huit  roi. 

«  ■«u.ill.it  leur  dernier  «'pH  '  *  '"  °"*'"  ■"■'  '"^  rendait  la pai. 
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•  Jourfr  ;  lef  autres  veulent  que  l'Et«t  toit  en  réalité  le  seul  et 
lupréme  propriétaire  des  bieni  d'Bgliae. 

La  première  de  cea  opinions  ne  nous  parait  guère  sérieuse  et 
Il  est  facile  de  se  rendre  compte  qu'elle  repose  sur  une  regret- 
table confusion  d'idées.  On  n'a  pas  su  distinguer  le  droit  de 
propriété  de  ce  qui  n'en  est  que  l'usage  et  la  mise  en  œuvre.  De 
ce  que.  en  effet,  d'après  les  prescriptions  canoniques,  l'Eglise  dans 
ladispensation  de  ses  revenus  doit  faire  une  part  aux  pauvres, 
peut-on  raisonnablement  conclure  que  ce  n'est  pas  elle,  mais  les 
pauvres  qui  possèdent  ?  Assurément,  non.  De  larges  portions  de 
terres  furent  jadis  données,  des  sommes  considérables  sont 
aujourd  hui  octroyées  par  commisération  pour  les  indigents,  et 
afin  de  leur  assurer  une  assistance  régulière.  Ces  sortes  de  libéra- 
Iités  constituant  ce  qu'on  a  appelé  «  le  patrimoine  des  pauvres.  »■ 
Mais  pour  atteindre  le  but  voulu,  ce  n'est  pas  aux  pauvres  que  l'on 
donne,  c'est  à  l'Eglise  pour  les  pauvres.  Us  titres  officiels,  les 
actes  authentiques  en  font  foi.  «  Â  quelque  époque  qu'ait  lieu  la 
donation,  quel  que  soit  son  objet  et  quelle  que  ce  soit  sa  forme 
cette  donation,(remarque  le  professeur  Bourgain  »)  est  faite  à  telle 
église  et  à  tel  évéque,  tel  abbé,  telle  abbesse,  tels  clercs,  tels  reli- 
gieux, telles  religieuses,  ou  encore  à  Dieu,  au  Christ,  à  la  Vierge 
Marie,  i  saint  Pierre  et  à  saint  Paul,  saint  Benoît,  etc.,  et  en  même 
temps  à  tels  serviteurs  de  Dieu,  du  Christ,  de  la  Vierge  Marie,  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  de  saint  Benoit,  etc.  ;  jamais  elle 
n  est  faite  aux  pauvres.  > 

Au  reste,  l'assistance  des  pauvres,  quelque  importance  qu'elle 
ait  dans  les  préoccupations  de  l'Eglise,  n'est  pas  et  n'a  jamais  été 
I  unique  et  exclusive  raison  d'être  de  la  propriété  ecclésiastique. 
Les  besoins  variés  de  la  société  religieuse,  besoins  toujours  gran- 
dissanU  et  qui  n'ont  cessé  de  provoquer  de  la  part  des  «dèles  des 
dons  de  toute  nature,  de  toute  destination  et  de  toute  valeur  le 
prouvent  surabondamment.  Saint  Thomas  ■  ramène  l'usage  des 
biens  d'Eglise  à  trois  chefs  principaux  :  le  soutien  des  pauvres, 


'  Voir  Thomanin,  ouv,  cit.,  t.  VI,  ça  et  li. 

*  Ouv.  cit.,  p.  13. 

•  Som.  thiol.,  II-II"  Q.  CLXXXV,  art.  7. 
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«.«.urce.  financière.  Lné^t^^^L^^'r''^''"'  "" 
nettement  que  r'Eiîlise  dan.  I,  .  -  !'    ^  *"'  marquer  assez 

e.s'inspirentvolon.rer;de      "    tr::'.'',":r''™"'"^"^''=''"'"* 
'rer  la  légitimité.    Concéder  au  t^  *"  «""'«"'  démon- 

Je»  biens  ecclésiastiques  sera-Huir"""  '■'""  '"  *■"""  P™P"«'< 

diction  sur  le  ckrgé  que  cTb  en     'r"T''  ""'  «"^'^  ''''  '""■ 

«rventà  entr.,enir,\ur    outes  le,  ■■■"'•  '"■■  '*  ="""  <*"'"' 

dépendent.  '  Labsurdite' de  cette  r  ^"'"''  '•'="«'''"»"  lui  en 
Plusieurs  fois,  sans  doute    au  co"',  d""  ""',*=  "'"'  ^'="^-     ' 

ambitieux  et  rapacesosèrënt'n^l,  '  "è^'».  des  prince. 

églises  et  des  monastè^s  "S;''  """"  ""  '«=  P^n^oine  de. 

s'en  attribuer  les  reven"  !  Après  aToird'aT d'""  "'"  '"'"^  "^ 

ou  par  une  dissipation  crimin!L     ■       f  ?  ""^^  «""■™*  ^"justes 

hommes  .ans  scrupules  trorâLnl'""!!.^  i'  ""^'"^  P"'"'^-  "» 
fiscale  «,us  une  fortune  eruralnn"'"'.?^''''"'"'''''-''^''-»'"* 

L'histoire  nous  a  conservé  ?  "'"""^"^^  d'emprunt, 
vaillant,  prélats  firent    pZi„ /a        ""^îr   '""'''''"'''  ""'='''= 
'  Sachez,     écrivaient   en  858    ,        "■  T'""'  ^''  spoliateurs, 
évêques,'  sachez  que  les  éilLr    ""r."'   '^'=™'"'«   P'"^'''"^^ 
sont  pas  des  fiefs  ordebienlTnn''-  "°"'"'  confiées,  ne 

e.  dont  ils  puissent  ^spZ\"\  ^C  '"  ''™''"'''  ^"'^  ™''' 
l'Eglise  sont  consacréTfoiL 7  ^■,  T"  <""«  '«»  bU"^  de 
retrancher,  ni  de  s'en  rien  aonronr,  '"  /""'  "^^'^  "'  '^''"  "«" 
doivent  encourir  toutes  les  ma  éd,  ^  """'*  '""'  ^^""^8'=''  «« 
ecclésiastiques.  »  -"aledicfons  qui   usurpent  les  biens 


\  Satolli,  De  Concordalis,  pp.  66-67  ; 
'  Bourgain.  ouv.  cit.,  p.  30. 


'•  Syll.  de  Pie  IX,  prop.  26. 
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Ce»  grave,  anathèmet,  lEgIi.«  en  renouvela  lexpreMion  ven 
gereM.  a  chaque  nouvel  attenut  commi,  contre  J  "Z  •  Z 

comme  une  .aluta.re  menace,  .ur  la  tête  de  to..  les  «uVerains 
malhonnêtes  et  de  tous  les  politiques  oppresseur. 
Que  de  monarnues  probes  et  croyants  ont  reconnu  la  justice 

ger  un  droit  quiconque  sur  ses  pos8es.ions,  se  sont  fait  un  devoir 
de  conscience  de  le.  lui  garantir  I  Constantin,  dès  sa  conve™™^ 
ZlZ:?:""  «""-/  ''E^'-e  le,  fonds  et  le,  domain"  q"  h 
haine  et  la  convoitise  des  persécuteurs  lui  avaient  enlevés.»  Lui- 

âinTrZJ!V"r"'"'"  '"™"""'  P"'  ""<=  '^8'»'«'<'"  des  plus 
génereuK,  le,  don,,  testamentaires  ou  autres,  faits  aux  commu 

n:nmemf  ""'""•  '  '"'T'"'  ''  Charlemagne  confirment ,":: 
nellement  le  principe,  violé  par  Charle,  Martel,  de  la  propriété 

des  égliM,  ou  de,  monastères  soient,  selon  les  conditions  établies 

llZTr^'  '■'""'"''  ™"«'^"'^'  -''"-àleurilrre"' 
Philippe  1er  dé^pprouve  et  condamne  le  soi-di^nt    droit  de 

au  décès  d  un  bénéficier,  notamment  d'un  évêque.  •     Henri  V 

LTlf '„::'"'""'  ■*;  '"ï"""'  "  *  '^-'««-rrEglise  romaine 
dan,  la  possession   de,  biens  dont  elle  s'est  vue  injustement 

iTn  "dl  '''r'"  ''^  "'  "'""  '"•  •'■^'"'-'  "»  n^cessftr; 

soutenir,  dan,  les  guerres  de  religion,  les  armées  catholiques 

qu^o'rf  V  ""fr  ''.'  '"""  -^'-'-til"-^  ">-»  "s  ne  lelm 
qu  après  avoir  sollicité  et  obtenu  le  consentement  formel  du 


J 


Voir,  par  exemple,  la  bulle  Clericis  laicos  de  Boniface  VIII 

Thomassin,  o«v,  cit.  t.  VI,  p.  93. 
Id..  ouv.  tt  *.  ri/.,  1.  I,  ch.  16.  18,  19,  20. 
Bourgatn,  ouv.  cit.,  pp.  37.39. 
Id.,  ibid.,  pp.  44.45. 

Concordat  de  Worma  (Nussi,  Conventioncsde  rébus  eccl.,  p.  1  ) 
Bourgain,  ouv,  c»*.,  p.  40. 
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exiger  de.  po„e.«uni  de  Mnéfice.  T  *°'""'  "'  '»"'"""* 

autori«S  p.r  le.  évèque.  et  par  1.  Lî.  "«"  "T'*  ''■'"■«*'"  "°" 
XV,parl«voixde«,comJ^r  ^'"'S'eSe-  '  LorK,ue  Loui, 
çai.dep,^,evertrr™™'^-'77-;"iour.eclergéfr.„ 

prote,ta  contre  cette  ««,"^01^.,/  "  ""^^'  '""'  "«*■*. 
•avérante,  finit  par  'eJ^l  .     '  Protestation,  ferme  et  per- 

P™«,ué  tou.  te.  c„„^!!r!''  ""■■  '"  P'-^*»"*!""»  royales.  • 

-connaît.  sanctloZe  S  tTr''"  ""  '^'^''''»  '■E*»« 
««d'administrer,  po^;  le  pu"  ra„d  K  'îl''  '  ^«''«  ''''  '■=»»*''•'• 
qu^xigent  leurs  iSts  tes  „fuTl^'"."u'^"''''=''  "  «'°''  «» 

La  Révolution  francaî«  s/  f     ''  ■*''  ■"""'  '«"Torel.. 

spoliations  violentés  et  ^hl?""'"'?.?  ''=.'^'»-  P"  "•"=  ^^ie  de 
perversité  qui  inspira  ce.  usurpaZ"  """?"'? "°"-  ^t  Tesprit  de 
prudence  cauteleuse  etdW  r*  """"  ''"«'•"»«^"  "'""e 
d'hui  plus  ardent  e7plu^  auda  ™^''""  '"""''"  "^  '^«'"'  ''•'^''"r. 
chez  certains  hommes  Ta  nottnH  h  "!"='''""''-  "  «mble  que, 
lement  pervertie     Rtenà, eu™  ™."  ''"  '"■°''"^*'^  »°"  "«*"• 

à  la  vie  même  etaux  1.1,^1^,"''  "  "'  """"^  ''''  "  '"''  "»«='•« 
Il  y  a  là  un  aveugleme^rncolr  M  "  '  ""="««"«»  "'  l'Egli». 
fonds  abîme..  We"x  dil  te  dl"^  S  '*  ""'  "^"^  ="""  P'""  PrO" 
des  lieutenants  du  TrS-ÏaVt  „  J-f""  "«""'  "^^^  '^8"'' 
nir,  c-nirevoyait  déjà  da".  te  ^^  11'"  '"  """''""=  "'°^«  ''"«■ 
triomphe  redU  dts  ^htrlrs^'J^it^ f™-^'^  ''''•^«'-  '« 

et  d:;^r;::ri;'';et'nirtr'r  ""'  '''"^^^  -««  "«  --Sion 
vernements  preVaS™  "'"''  "^  "^  "'^''Bagent  tes|ou- 

PosséÏ^uriStelr^ren^'^l  fT"''""'"  -'"""-=  «'"= 

~-e^r..^r=-r:t^^^r:;:- 

'  'd..  rti'd.,  p.  46. 

'  W-.  •»>d.,pp.  47et«uiv. 

■  AIIOC.  coMist.  Quitus  luctUOSi,,t„i,,Sstpt.  1S51. 
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droit;  et,  quels  que  soient  les  établissements,  les  instituts    le. 
œuvres,  entre  lesquels  les  biens  ecclésiastique    se  partagent  ce 
biens  doivent  être  respectés.  ponagent,  ces 

detronT'?^"'"'^'^''""^"'""'  ""•  ^"  P^rti-^flier,  réside  le  droit 
de  propriété  ecclésiastique,  et  si  Notre-Seigneur  en  qui  lafoi  nT= 
montre  le  chef  invisible  mais  absolu  de  l'Llise  ne  doit  nr-, 
considéré  comme  le  véritable  sujet  iuridiquet  ce  droU  '  ''"^ 
sentiment  -Tr  «""'',.':^"°"'  "'hé^i'^nt  pas  à  patronner  ce 
IZ  Tnu  •  ""°"  ^"''^  invoquent,  c'est  que  dans  la  per- 
sonne du  Christ  se  concentrent,  comme  en  leur  foyer  principa 
tous  les  droits  et  toutes  les  juridictions  possédés  à  ZéZt 
degrés  par  les  membres  de  la  hiérarchie  catholique. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  opinion,  et  quoique,  en  rigueur 
de  doctrine,  el  eparaisse  suffisamment  fondée,  elle  n;  com^i 
mn  exclut  celle  qui,  médiatement  du   moins  et  secondaTeLen 
place  la  propriété  ecclésiastique,  sîil  s'acit  d^o  h,„„  ' 

dans  l'Eglise  universelle  telle'qu;:^:^  le  Pa        t'^s^H'::; 
des  biens  particuliers,  dans  les  diverses  institutions  e    o  ganîS 
^ons  religieuses  telles  que  gouvernées  par  leurs  chefs  respect"  s^ 
Ces  organismes  jouissent  vraiment  du  droit  de  posséder   e"^ 
1  exercent,  pour  l'avantage  de  leurs  membres,  pTwi/é  de 
ceux  qui  les  dirigent  et  qui  ont  le  pouvoir  et  le  d;voirded  spe„se 
les  b,ens  dont  Ils  sont  chargés,  sous   la  dépendance  toutefois  e 
sous  le  suprême  contrôle  du  Vicaire  de  Jésus-Christ 
La  propriété  religieuse  se  trouve  ainsi  hiérarchiquement  distri 

L'Etat  rr,  '"''"°"  ""'"""  "''  -établissements  etTes  besoin 
L  Etat  doit  la  reconnaître,  où  qu'elle  réside,  et  il  doit  la  protLe 
jusque  dans  les  plus  humbles  instituts.  Protéger 


et.  Acta  et  décréta  Conc.  Plen.  Amer,  lat.,  „„.  827-828. 


CHAPITRE   DEUXIÈME 


I.HS*DVBRS*,«BS  DH   LA   P«OP«,ÉTH    HCCLBSUST.SUE   BT 
LEURS  AROUTIBS 

n'est  pas  rare  de  voir  ce  décL-i    ''"'"T^'"^  "°""^  ''^8"^-  " 

passions  popuIaire7s7;,ltru^^^ 

d  appétits.  <:  en  ur .  question  de  convoitises  et 

Pour  les  affamés  de  pouvoir  ^f  h»  • 
clergé  offrent  une  pâture  S  et  unt    '"T^f!^'  '«"  biens  du 
contente  pas  de  les'couve    du  regarS   o'n  t     .."'"""""  °"  "^  '^ 
opiniâtrement  à  leur  poursuite      Ft  n         ,1    *^  "'  °"  '^'=''*'-"'^ 
ment  audacieux  et  cupid°  que  -on  mL'""     ^"'"'"''  ''«">P™»»e. 

:^^:ïït^~---^-"^-^^=;^r 

.Wr^^::^rt;^----t:-tdenosiours 

:r  r- ïï::r-rtXu^r5-  "^:t:^:^- 

discours  de  Miche,  de  l"HL-Je"Ln'''-.  °"'°"  '^"'*  '" 
ceux  de  Talleyrand  et  de  M^ra^u'l  Dumesn.I  sous  Charles  IX. 

plaidoyers  des  principaux  av^a^  de  la  5"™'""°"'  °"  «"»■•«  les 
de  l'Etat  en  France.  On  constater,  '^P^''^"°"  ■!«  ^'Eglise  et 
rente,  l'identité  de  tact^ûe  En  .h  '  .'  ""*=  Phraséologie  diffé- 
c'est  sur  le  terrain  de  1  Inî.f  ?""'  ''^  «^^Po^-'^s  de  crise, 
pour  préconiser  sot  •alé„rors'„n"'  '*'■  "''°"'='^"»  ""  ™i 
dévolution  des  biens  elctsiasiTue:''  "^"°"'"-*'-'  »"  la 


'  *-'■  Bourgain,  ouc.  cit.,  ch.  IX  •  Varo„.  u 
"'*■  t.  III,  col.  IS42.15M    0»M«o»;      ,    ff"*""''  ^"^"■''»-  *  «Wo'- 
'!>"  ,  uuMtions  actuelles,  t.  LXXIX-LXXX 
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Us  un»  disent  :     L'Eglise,  toute  association  ecclésiastique 
ou  rel,g,euse,  n'est  une  personne  morale,  un  corps  capa,le  d'ac 

SI  1  Etat  pour  des  raisons  majeures  retire  à  ces  associations  la 

même  leu«  droits  surtout  bien  possédé,  et  leurs  possessions 

rftlsr Tl  '"™":  '°""'*"'  "^"^  '^  "'"■"-"^  public  que  raîo 
rité  séculière  a  mission  de  détenir  et  d'administrer. 

et  vi°c!é  dans7„r'"'  '"  ""''.'  •^'='"  ^^  raisonnement  sophistique 

i^"^;?,  *  ;.  .  ^'"=""  gi-ouPement  social  libre  ne  doivent 
à  1  Etat  eur  qualité  de  personne  morale  et  leur  capacité  de  Z 
séder.  U  reconnaissance  civile  peut  bien  ajouter  à  cettecaT 
cite  divers  avantages  extrinsèques  :  elle  ne  la  crée  pas.  Et  si  par 

Lnfeir-  '"*'"'"'  "^  '^«'^'^"°"'  =^'  -^"'='«-  -t  -«„";, 
tions  extérieures  viennent  à  disparaître,  on  ne  saurait  raisonna- 

c"/o:fe:f"H?"  '"  '"'''  -='^--tiques  ainsi  "ttein  s 
cessent,  pour  cela,  d'exercer  tout  droit  de  propriété 

Au  surplus,  les  organismes  religieux  particuliers  se  forment  et 
se  meuvent  dans  le  giron  de  l'Eglise  universelle  ;  et  fussent-i 
effectivemen  dissous,  soit  par  l'autorité  légitime,  sdt  par  a  "orcl 
brutale  que  l'Etat  ne  pourrait,  sans  une  injustice  ;atente,  se  rendre 
maître  de  leur  biens.  «  L'être  moral  ecclésiastique,  d  t  L?bera 
tore,  'fait  partie  de  l'Eglise  et  possède  au  nom  de  'Eglise  La 
partie  faisant  défaut,  le  tout  subsiste,  et  le  possesseur  subalterne 
venant  a  manquer,  reste  le  possesseur  principal.  Comment  donc 
les  biens  qui  ont  une  fois  appartenu  à  un  ordre  relig^ux  quel 
conque,  peut-on  les  déclarer  vacants  ?  Sont-ils  donc  vacantsTes 
biens  de  celui  qu.  meurt  en  laissant  vivante  toute  sa  parenté?» 

Les  possessions  des  Eglises  et  des  associations  religieuses  nar- 
^culières,  comme  celles  de  l'Eglise  universelle,  constrenfun 
patrimoine  incommutable  et  intangible.  Elles  ne  dépenSen  ni 
de  1  arbitraire  de  monarques  ambitieux  et  jaloux,  ni  des  cTprcë 
de  majorités  éphémères  et  tyranniques.  Pour  soutenir  avec  vrai 
semblance  I  opinion  opposée,  il  faudrait,  comme  Mirabeau,  et  avant 


L'Bgliu  et  fBlat,  éd.  Palm*,  pp.  253.254. 
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répugne  à  l'instinct  dZ  ç":^^,  au^  tl'dit  "^  l™""ionnaire 
certitudes  de  la  Philosophie '"l^Ëtat^  'II' xnr."''^  ""^ 
teneur  à  l'homme,  et  avant  au'il  ^T,       \  ''      *"  P°«- 

avait  reçu  de  la  naturerdroi  d  viv  e"  dlTt '■''°'"'"*  "''' 
tence. . .     La  terre  sans  H„..t   7  protéger  son  exis- 

nécessaires  à  ircoilservatron  ;,"■' r"''''"'*''"^^ '«»  choses 

mais  elle  ne  le  pourra  dr™1-/"r"T"^'"^"'  ''^  '»  -«• 
l'homme.     Or.  quëfeit  Jh  ^  '*  '="""''^  ^'  '«»  '^-'i"»  de 

de  son  espriitls  forces  de  so^'cc  "l  """■"'"'  '^'  '^»'~ 
de  la  terre  ?     (1  s'an„iiaL  „n      "''.■'' P^"'  ^  Procurer  les  biens 

de  la  nature  cUo^et^'  "c^rrit^tf  "^ '=' '»^'™ 
empre  nte  de  sa  oersonn.  ^i»     '-"'"ve.  et  u  y  laisse  comme  une 

dorénavant  poTs^fcr^sieT  t%^::rnrS™r  ^^^^ 

d  y  porter  atteinte  «  ■*"  ""*s«ra  permis  a  personne 

vernements  osent  se  prévaloir  d'une  pa^nie  doLtri^,'  h  ■^°"' 
séder  à  leur  gré  l'Eglise    snn  ZSi  doctnne  pour  dépos- 

principe  même  de  toutrp";p  "L  '  „t' m'eV  "f'"''""^'  '""*  '"= 
propriété  individuelle.  s'Icria  en  1882  "'"*"'*"  ""ff'»"-  «  La 
discussion  sur  la  sécularL  fnn  TJu  '  "«''.f  ™PP«1  '  dans  une 
priété  individuelle  „"estoasnt  "'  ^"^'^'''^'mes,  la  pro- 

collecive...  S  parsuLd'unfn.f''',,''"""""  """^  '"  "'"""^'^ 
drais  pas.  vous  déddie^,  '.  ;"a  iefdedéiib?"V^  ""  '=°""'™"- 
sur  le  rétablissement  de^a  confiscation  o'^t^dtu  Z  o""^"" 
I  autre,  vous  proposer  de  décréter  „,.^  i     "viendrait,  un  jour  ou 

culiers  seront'  liquida  pot  t^e  parias""  ".■""^^  '"^'■ 
pan^^hitants  néce'ssiteuxTe  uTlZ^:"^''""''"'"'"" 

Bourgain,  ouv.  cit.,  p.  70. 
'  Encycl.  Rerum  novarum. 
'  ^"^'■'^^  polémiques,  IV*  série,  pp.  194.195. 
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L'illustre  évêque  d'Ange™  ne  se  trompait  pas  ;  et  ses  prévisions 
ne  «embent  que  trop  tôt  justifiées  par  le  phénomène  vraiment 
significatif  dont  certams  pays  donnent  le  spectacle,  de  l'audace 
croissante  et  des  progrès  redoutables  du  socialisme  coïncidant 

avec  I  assaut  violent  livré  par  les  pouvoirs  publics  à  la  propriété 
ecclésiastique.  F"»'"; 

Pour  échapper  au  reproche  de  violer  le  droit  de  propriété  et 
débranler  par  leurs  injustices  les  bases  même  de  l'ordre  social 
les  spoliateurs  de  l'Eglise  s'abritent  sous  un  prétexte  qu'ils  croient 
être  une  raison  péremptoire.  Ils  clament  du  haut  de  toutes  les  tri- 
bunes  que  les  possessions  du  clergé  appartiennent  à  la  nation  c'est- 
a-dire  a  la  commnauté  des  fidèles,  à  la  collectivité  des  citoyens- 

teu™  dé  ?"f  '^'  ^'"'  u,''^""^  ""  '""'  ""^  "'-  '""""^  administra-' 
teurs  de  la  fortune  publique  ;  et  que  l'autorité  civile,  investie  d'un 

frZf  "?""",■■'"'  '''*"'  '"^"'^  '•«"«'«•"'•  ««"'•  •«"■■'nd  les 
circonstances  le  reclament,  disposer  souverainement  de  ces  biens 
tt  81 1  on  demande  sur  quoi  s'appuient  ces  propositions  à  la  fois 
libertaires  et  régaliennes,  la  réponse,  dégagée  de  son  enveloppe 
oratoire,  se  résume  en  deux  mots  :  c'est  que  les  biens  ecclésias- 
tiques viennent  du  peuple,  et  qu'ils  ont  été  donnés  pour  le  peuple 
Nous  avouons  ne  pouvoir  nous  rendre  compte  de  la  force  con-' 
cluante  de  cette  logique. 

Quelle  que  soit  l'origine  des  biens  possédés  par  le  clergé,  et  par 
les  institutions  ou  les  associations  qu'il  dirige,  du  moment  que  d.  s 
ti  res  valables  établissent  la  légitimité  de  ces  possessions,  ne  son,- 
elles  pas  absolument  indépendantes  de  la  source  d'où  elles  éma- 
nent ?  Le  peuple  fut  le  donateur  :  soit.  Le  donataire  est  le  corps 
ecclésiastique  regi  par  la  hiérarchie.  L'autorité  religieuse  ex- 
erce-t-elle  pas  sur  toutes  les  valeurs  à  elle  confiées  et  dûment 
concédées  a  1  Eglise,  le  même  droit  de  propriété,  certain,  indiscu- 
taMe,  dont  jouit  tout  légataire  ou  tout  donataire  légitime  ? 

Et  qu  importe  que  beaucoup  de  ces  biens  (nous  ne  disons  pas 
tous)  aient  ete  lègues  ou  octroyés  sous  la  condition  expresse  qu'on 
en  consacrerait  les  revenus  à  améliorer  le  sort  du  peuple?  Jamais 
nous  le  verrons  plus  loin,  condition  similaire  ne  fut  plus  scrupu- 
leusement respectée  ni  plus  intégralement  réalisée.  Il  y  eut  sans 
doute  des  abus:  l'histoire  impartiale  les  constate  et  les  déplore. 
Ma.»  ces  profusions  honteuses  ne  furent,  somme  toute,  que  des 
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Meeption»  malheureuses  ■  b*  -ii— 
de  voir  dans  l'Eglise  de  tous  les  "mos  Tlf"'  !"""  """*"•«■• 

vain  <,ue.  pour  ^CT^jC  istose„°"V;T  ''^'~"  '  ^  «'■»*<» 
jusqu'à  invoquer  rexe;p,e  d«^uples  »'  "u"""'"'""""'"** 
voirs  publies  8•emparaienLe^c^T^'^*"'  "''"  «"'  '"  Pou- 
drés au  culte.  '1%-^nô^^tZt"^"^^-  ""^  '''''"  ""«- 
«ain.  '  que  chez  les  Gr^serr^r '"o '"""*"'*«  «•  Bour- 
l'Etat  se  confondaierqrielhe^J*'^»?»-»  '"  ""«'""  «^ 
tratif.  le  sacerdoce  qu  un  office  „„m  'T  ""  ""  "'^''*  «^"i"»- 
'•Etat  seul  administrait  tes  b.?„ss^';'*  "'"•  ~'°"  «  P^ncipe, 

des  propriétés  particulLres,t.„sS;  7"'"''"='""  ■""  ^»»'-' 
réparait  les  anciens,  puisait  en  '7^  J.  "°."''"'"'  ^'"^'^  <=* 
temples,  sans  rendre  comp^  à  '  !,„  T"'  """"  '=  *'^»<»'  "es 
ou  des  pillages  qu'il  commettait  e~ d'*: 'T""!."'""''"''^-^' 
du  paganisme,  en  convertissait  lefl'  .  '*'  **"•"«"  '«"1» 
vendait,  les  donnait,  les^^ia  t  o:*!"  h/'""'^  "*««''"'•  '" 
pendant  que  les  prêL^  nSn?  ^  *^  détruisait  à  son-  gré. 
n>^s  par  la  cité  pouTgârd^rcLr  *  """"'«'  '>««-''trat.  nom 
chacun  son  rite.  .  *  "''""'"  «°"  ««"Ple  et  accomplir 

-rmirurrv:resrs;!fr'"^'^-^"- 

-nent  autonomes;  et  les  gouveraemlnr  ■.'""*"  *'  '"^'«• 
et  en  quelque  pénurtequ'ifs  ^7™uvTntl  ■'"''■'''"■''' »«"'. 
ressource,  au  clc.-gé  et  du  TJ^ZT ^^l^^^T^"""""^' ^"^ 

-t^;nïïi:r-''--'-^'^-^Stt:^ 

;»u^^.r  «a?^L,lrnt1t-^^^^^^  C'est  une 

--^^^:::::^Srtd^F-^^^ 

-"quel  on  voudrait,  avec  un  ^rt^y^isml''""""'' "'■"■^•"'''  •»»*» 
"'^  cynisme,  assujettir  l'Eglise. 

'  Ouv.  cit.,  p.  64. 
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Nous  le  «avoi»,  d'habile*  diKoureum  prétendent  découvrir  un 
contraste  entre  la  vie  du  Sauveur  pauvre  et  humilié  et  l'existence 
de  la  société  spirituelle  qu'il  créa  pauvre  elle-même,  et  que  ces 
hommes  perfides  se  plaisent  i  représenter  s'éloignant,  dans  la 
la  suite  des  âges,  de  l'austérité  et  de  la  simplicité  de  son  ber- 
ceau.  Ils  insistent  et  ils  s'apitoient  sur  les  malheurs  que  les 
nchesses  causent  à  l'Eglise,  sur  les  périls  de  séduction  de 
corruption,  de  dissipation,  qu'elles  font  naître  entre  les  mains  de 
ses  pasteurs  et  sous  les  pas  de  ses  ministres. 

Ces  raisons  et  d'autres  semblables  ne  sont,  en  réalité,  que  pal- 
liatifs et  dérivatifs.  C'est  le  manteau  discretquelespoliateur  avisé 
étend  sur  les  objets  volés,  et  c'est  l'issue  latérale  par  laquelle 
honteux  de  son  forfait,  il  se  dérobe  et  il  s'échappe.  Ne  craignons 
pas  de  le  poursuivre  sur  ce  nouveau  terrain. 

Oui,  sans  doute,  le  Christ  fut  pauvre,  naquit,  vécut  et  i  ourut 
pauvre.  C'est,  dénué  de  fortune  et  sans  assistance  matérielle  qu'il 
voulut,  lui  le  Dieu  immortel  et  le  Créateur  tout-puissant,  fonder 
et  constituer  son  Eglise.  Il  s'agissait  par  là,  et  aux  débute  mêmes 
de  cette  société  naissante,  d'en  démontrer  aux  peuples  l'étonnante 
et  surnaturelle  origine.  Les  œuvres  de  l'homme  s'accomplissent 
par  des  moyens  humains,  et  elles  ne  subsistent  et  ne  prospèrent 
qu  en  proportion  de  l'efficacité  de  ces  moyens.  Les  œuvres  de 
Dieu,  elles,  puisent  dans  les  sources  cachées  d'une  fécondité  invi- 
sible la  vertu  merveilleuse  qui  les  enfante,  et  la  sève  surabondante 
qui  les  fait  grandir. 

Ce  miracled'une  église  née  dans  un  cénacle  obscur.et  aussi  admi- 
rable de  vigueur  que  dépourvue  de  ressources,  c'était  donc  sagesse 
qu  11  s  opérât,  et  que  par  lui  s'imprimât  sur  l'institution  nouvelle 
le  sceau  mystique  et  révélateur  des  productions  divines.  Fallait-il 
que  le  même  miracle  se  perpétuât  de  siècle  en  siècle,  et  que  l'Au- 
teur et  le  Modérateur  de  l'ordre  de  la  nature  et  de  l'ordre  de 
la  grâce  écartât  systématiquement,  et  pour  jamais,  de  son  œuvre 
toute  coopération  naturelle  et  tout  moyen  matériel  ?  Cela  ne  con- 
venait m  aux  méthodes  ordinaires  dont  se  sert  la  Providence  dans 


nil ™^l''R.°l^'ît"''"J°ù"  P™"»""!?"»  "'  Wiclrf  et  de  Jean  Hue.  condan- 
nia  fur  1  BgliK  (Vicant-Msngenot,  Dict.  de  thiol.  cath.,  t.  H,  col.  847-848). 
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quoi  encore  TEgU»  «I.h/      f^  '^^  '^*"^*  '  **  <='«»*  Pour- 
pu«té  de  «,  ong";.  "^i'"  J''  '"''■*«'^  "o  »"  but  „■  ^e  la 

moine,  «créerTn  capital  etdesSid    '""*  ''"™""'  ""   P-W" 
ter  ««  éu:.li,«.„ent.l  toute'S^!'7™""»'''««"^»àaIimen. 

g™ndi»antesde«,n  admi^i^^^a^on  >      "  ""''""•  '*»  '"-««• 

ce»  biens  et  de  c^tZTZ'T'  '?  '''  ''""'''"  "°'»»"«  «"e 
gueg  d'un  clergé  avide  et  ««,^.1,?'"""*  '"  '''''"  «""  '«*"■ 

qui  ne  comprend  rien  à\^Z2iST        ""■  "*"''  "««antile. 

désintéressement  ,u".engenZfestT  Tm"""*  '"^''*  *'  «" 
'•Eglise  de  leurs  dons,  îS^  "Z  ^™^"'"''  ?"*'  '"  ^"■''lant 
de  justice  et  de  libéJitéVuil^47,fj^'^'^^^^^^  au  sens 
les  grands  avantages  sociaux  oui  rfif  '  V'-  . "*•  ^mp^naient 
ecclésiastique.»  '"'  ''^<=°"'a.ent  de  l'administration 


'  •  Quoique  le  Fils  de  Dieu  ait  dit  •  Vtnd,.  .,  j 
•"">1'"P'',„  Peine  du  UnZmain  n„'f     «'*>"«"  -'x  Pauvre.,  et 
toujour.  à  la  lettre.    Il  eut  û"  de  «i "^1='  -""'"*■  '"'  «'"'""«^A.ât 
l«  néce«ité.  à  venir.  Se.  exemnl-  ^rt"^      ?"  ^'f"""  ""  «•""ône.pour 
interprète,  de  ■e.di.couranT  H  "  '''"'  "''*'"  "  '"  P'u»  aw^é. 

pu™  de «„  Egli.e''.rré,u^:^.TSa7ct  '" """"  "* "^""  '"P '^ 
1^=  martyr..  reçu«„t  et  ^,«d'.2^„'^^",^„'S'"Pf"^^^^  ""'"t  d'apôtn»  et 
1  BsIiM,  pour  apprendre  àtous  îeTZrZ  ■  .  ""*■  '"''<'"  '''■"""it  à 
<!«  de  grand,  fond,  et  de  grande,  ri^h'  ™"'"  ^"^  ''^«'«  •"""'t  PO«é 
r««u.e„t,  et  .an.  p?rdre?Crit  ,"  &Srâ"t,'°  """^  ""  ''^^*- 
"•«•'"■<>»■'•*»">.*  l'Sg«„  t'iV  pTÎ)    "P'"">'"1'«-  "    (Thon-aMin, 

Pp^Ms''.?S:Bt'„df1.tT■'■«^°""■^«  "*«''-*"-- ^ 

p.;3f.""''""'"'"'~''"-*'«'*^'"caM.,.n.d.Go.ch,er,  4-  éd..  t.  ,„. 


m 
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l7hi.„J  •    ''*'*''"^""e'  ""«  organisation  de  plus  en  plus  laree  de 


CHAPITRE  TROISIÈME 

■-BSTAXBSECCLBS,AST,OUBSBTLADI«E 

L'Egli»,  pour  subvenir  âu,"éc^l7'  "^  «'^P"*"- 
»u»  exigences  de  se,  œuvres  .^utd"'      ™'"  '"»"'•  -^Pondre 
compter,  même  aux  ép^i  le^l»      v  "'  """  certaine  mesure 

.ur.esoff™ndesvo.oS«iesÏÏir  dT  Î-"'"  "''"'™«' 
ments  de  la  générosité  cathollûue  J,^;  ,  P  ""P*"»«'"e»  menu- 

offrandes,  toutefois,  ces  SHtéssZtalT"  '''"^'"-  C- 
la  contingence  des  temps  et  inégaks  cn^T'  .u**"""  "=°"""' 
personnes,  i.e  suffisent  pas  tou  ôu«  „1  "  '*'*'  '''*"'«  <»«» 

r^r  satisfaire  les  besoins  du  p7se„'t     *""■■  ''""™'-  '■''™"'-'  "' 

ae'perrnZprrtttrnC"'"^^^^^^^^^ 
de  son  pouvoir  de  contrafnTeTà  rinsT"'^"'  '  '"""^"''  '""«»«« 
dans  la  société  civi..-,  imp",^'  aux  rll^'      J^  ""'  "  P'^«<"'e 
commune.    Cette  t,«  4  lég.C    TL  7  f'  '■^«"*'  """  *»«'' 
suppléeràrinsuP;sancedes?sr"ssour~  ;  *""'  '■^8"»<''  <>« 

découle  directement  et  néiss^f "Te^t  H ""■ '"""^"""^ '"'"P*' 
1-e.  ■  Elle  ne  serait  pas  ur^éT  J°"  "''™"'*'^  J""'"- 
reçu  de  son  fondateur  ^ep^ûtor^^^'t  "="*»''«•  ''  '""  "■''™" 
-régulier  de  ses  orga~  r  S^^-^^^^^ 

Poii^rst  d^rs^tr .  CuTtr"^  "^  '"-s.,  i,  peut 
taux,  selon  les  temps  les  iéuxeïler'  ""'  ''^'=''*"'  "«  «>" 
a  Plupart,  des  questions  j^dr^iitérTererd     f^'°"'  '''  "o- 

d^eta^.^™  ,e  ,„,  -o-'-e  ;ré.''^rontror  ^^^^^ 
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ter  ici  de  celle  de.  t»e.  d'Eglin  qui  a  jou<  d».  Thirtoire  de  la 
légieUtion  religieuse  et  civile  le  r6le  le  plu.  con.idénibIe  et  en 
même  temp.  le  plu.  dinuti  :  nous  voulons  parler  de  la  dtme 

Toute,  le.  inrtitution.  humaine.,  par  le  milieu  même  où  elle, 
vivent  et  par  le.  élément,  dont  elle,  k  composent,  «,nt  sujette, 
à  certains  abus.  Les  hommes  peuvent  errer  ;  leurs  œuvres  les 
l>lusnéce»aires  et  les  plus  fécondes,  n'échappent  point  à  cette 
loi  de  commune  défaillance. 

Le  régime  fl«al  de  la  dîme,  si  longtemps  en  usage  chez  tous 
tes  peuples  chrétiens,  donna  parfois  prise  i  de  légitimes  grief» 
Surtout  II  faisait  partie  d'une  organisation  «Kiale  dépréciée  et 
méconnue,  organisation  où  tout,  certes,  ne  fut  pas  «,n,  reproche 
n  sans  lacune,  mai.  à  laquelle  trop  peu  de  moderne,  rendent 
pleinement  ju.tice,  et  contre  laquelle  libre,  penwur.  et  libre, 
critiqueurs  répètent  trop  malveillamment  l'habituel  refrain  de 
théocratie  et  d'absolutisme.  raram  ce 

Nous  nous  expliquons  que,  dan.  ce  refrain,  la  dîme  ecclésia.. 
lTn.T  '"'"''''■''"«  "<"«  Pe"  flatteuse.  Nous  comprenon. 
mo  ns  bien  que  des  esprits,  d'ordinaire  consciencieux  et  équi- 
Ubles,  ou  qui  veulent  paraître  tels,  jugent  cet  impôt  traditionnel 
ûne^l^'itudt"  '"'""'*  "  """"*  '•"«"••* '«flétri' «=o""e 

Ce  jugement,  à  notre  avis,  dénote  un  singulier  mélange  d'irré- 
flexion, de  prévention  et  d'ignorance,  et,  nous  devons  le  déclarer 
Il  ne  s  accorde  m  avec  le  droit  ni  avec  les  faiu 

Le  droit  et  l'histoire  en  effet,  nous  montrent  dans  le  système 
de  la  dîme  une  institution  des  plus  anciennes,  également  recom- 
mandable  par  e  principe  d'où  elle  est  née  et  par  les  législation, 
successives  qui  en  fixèrent  la  base  et  en  réglèrent  le  fonctionne- 
ment» 

C'est  aux  Hébreux  que  l'Eglise,  par  une  rénovation  partielle  de 
leur  pratique  fiscale,  emprunta  la  forme  décimale  de  l'impôt  Et 
Moïse,  en  prescrivant  la  dîme  au  peuple  juif,  ne  faisait  lui-même 

co"ut"um:Tr'^'"'!  "'"""!?*'''"■  ^'  P'^'"*''  "  8^"^ralise7u"e 
coutume  déjà  existante  en  Chaldée  et  en  Egypte.  .  Chez  plusieurs 
peuples  de  l'antiquité,  dit  l'abbé  Usêtre,  ■  on  constate  un  prélè- 
'  Vigouroux,  Dictionnairt  de  la  Bible,  t.  II,  col.  1431  —cl  n„m  r=l™« 
Dictionnaire  M.tori,ue.criUp.e,ttc:d.  là  BibuX<:i:^£Z 
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du  «I. . .  .Abniham.  qui  v"„"t de  Ch  '  dl.^  ?1  P~duit  brut 
prêtre  du  Trè-Haut?  uZe  deVn  .  '  T'  *  "«'«'"•^ech. 
promet  ,u  Seigneur  l"  d/me  de»  .  "  ""  î'  '~^'  '•  ''««»' 
Cette  même  redevance  .etj'^  "  '""   «=*"»  «>•  '"'  "• 

peuple.  deSyrié   •  chez.»  r         *"  "T""  """  '*«  »"=«"■ 

i.p.ecii,    y     -"iLlItSra^irr'"'' -''-""' 

.empTê::!ti"„tt:\„''rt"^;e'"„i;:'.  r,o.Tr  - 

et  destinée  à  la  subsistance  de  tôutet," "1'  ""'  '"^*=  """=**'• 

Au  Seigneur  appartenait  la  dîme  •  d^  t^J 
terre,  grains  ou  fruits  des  arbres  »f„.i  T  ""  .^"*  P'"^""  '" 

dont  les   Israélites  l^      •     f'  '"*  "*"  '=™"  des  animaux 

n'est,  toutifoî^"  "  par"2::' ■:  err*."!""""""'  '''^'^^'-  '  ""^ 
que  les  Pharisien,  en  v  n^ent  T  étende  ".  ""'T''^"  ^  '»  '»' 
«niflants  produits  des  jardfns  '  La  d^T  J  '""1'  "'"'  •""•  '"'■ 
possible,  payée  en  natu"  et'  lot^uJT  "'*  **"'  '"'"*"'  <""= 
■•offrir  en  argent,  il  faiTai^  t'olt^r  cl°tte  X "  l"'^""'""''' 
d'un  cinquième  rep^senUntlit  î:.  JaTsTe  ^^ns";'^  Zt  ^o" 

'  Gen.  XrV,  20. 

■  Gen.  XXVIII,  22. 

■  1  Re«.  VIII,  is, 

phoiiciX:'"^  """"""°"  ""  "*™"«"  "'"d-  de  Sicile.  Xéno. 

,uer°7u".°x:sSe:pt/r.'r  -j:'^  ™'"'  -"■•-«  -... 

""ire.  peuple..  Plu-irur  e„  „uit  ZL  """-t^"""  P"  '"  Bgyptien..t 
H<.ue  ba.ée  ,ur  la  pléni  "je  "l  la  t^WW  T  '.""  «'«"ilcaHon  .ynibo- 
d'offrir  à  Dieu  la  fraction  dernière  ëleoLt."''"'  ''"'•  ''°"'  "  '°"™"« 
»urce  de  toute  perfection.  Tw  .aintT^'  T'  '•«''"''"»«  «"  lui  la 
UXXVII,  art.  l!)  "'  ^'■™»".  Soi».  «Wo/.,  IMIa:,  Q. 

•  Uï.  XXVII,  30,  32 
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«.«.'„'  n'rr-'"'  ""  "  """■"""  ""•''  "'^"'*  -•'"""  "•• 

dï^rX'""  ."•  -  '"•"'"  "  •■«  «"^colte.,  remettait 
de  »n  côté  au»  enfanU  de  Uyi  toute,  le.  drme.  perçt*.  et  cela 
enr»«on.de..erv.ce.  qu'il,  lui  rendaient  dan.  leur  minùtère 
il  cut"ï^*lt'^"""""  "  ï?"-^'  ««"«i«™ent  au,  fonction 
Ihu^?:  r  ^  ••  "'  «"«^«i"*  "i  »e  cultiv,i«,t  I.  terre, 
échue  tout  entière  en  partage  aux  membre,  de.  autre,  tribu. 

i  j!r,f^r  ""'"«"«"* .''"  "«Hbution.  décimale.,  centralise. 

hràr.rch,equela  loi  et  l'état  lévitique  leur  dictaient,  donnaient 
^aque  année,  pour  l'u«ge  de.  prêtre.,  la  dixième  et  la  meilleur 
partie  de  ce  qu'il,  avaient  reçu. 

En  vertu  de  ce.  di.po.ition.  légale.,  prêtre,  et  lévite,  pou- 
vaient, en  principe,  compter  .ur  de.  revenu,  cinq  foi.  plu.  grands 
que  ceux  de.  autre.  Lraélite..  F,  c'était  là,  delà  part  dû" 
lateur  »uvera.n  une  indication  «naible  de  l'honneur,  de.  égafds 

minfsr."^    ""°"  "^'''"''^-  ''°"'  "  ™"'""  '"''°"  *""»"*«  «• 
Il  nou.  a  paru  utile  de  rappeler  wmmairement  ce.  prescription. 

mo«uque.  :  elle,  éclairent  d'une  vive  lumière,  en  même  tem^que 

'.•«  origines,  le  pnneipe  générateur  et  les  fondementa,  à  iffois 

rationnel,  et  juridique.,  de  la  dîme  ecclé.ia.ti,ue. 
Ces  fondements  n'ont  pas  varié. 

si^rf?.l"  1?'  "?™"''  '°'"'"'  '°"*  l'ancienne,  c'e«  sur  le.  néces- 
t^uf  ht  '  f  "Z  ""'"^  ''^™''"  ''*  «'»'*""'«  *"™"  ''Auteur  de 

tout  bien,  que  la  religion  .'appuie  pour  exiger  du  peuple  Adèle  un 
tnbut  proportionné  à  son  état  de  fortune.  N'est-Upa.  juste  t 
effet  que  I  homme  reconnaissant  offre  à  Celui  par  qui  toute 
plante  grandit,  et  toute  industrie  prospère,  quelque  chose  du  fruit 
de  se.  travaux  ?  Tel  était  le  sens  de  l'antique  loi  des  prémices, 
laquelle  sans  doute  a  subi,  selon  les  temps  et  selon  la  coutume, 
des  vicissitudes  diverses,  ^  mais  dont  le  principe  gît  en  ces  mots 

'  Dictionnaire  de  la  Bible,  t.  II,  col.  1432 

'  Nomb..  XVIII.  21. 

I  Dictionnaire  de  la  Bible,  t.cit.,  col.  1433. 

'  Cf.  saint  Thon»».  Som.  tkéol.,  II-IIm,  q.  LXXXVI,  an.  4. 
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d'une  étarnella  .uiten»  .  Ti>ut  ..4  \ -^ 

ju.t.,  encore,  ,ue  ceuî^u^WnS^JT^  ''"""^  (       "'.«.il  p„ 

«tiennent  .u  prix  de  quelque  rriflct!  T"""  "^  '"**~« 
•ont  .i  utilet  ?  ^""""""•"""e".  de»  exigence,  qui  leur 

c4i;:'di^:s::;^:r™xrr  ?,:;  -"-"  ""■'-^'''• 

onpoeé.  d'une  même  tala"ce  *  r  T  *'L!*  ""•  '"  »"•*"''« 
proque  et  pour  en  opéAr  réc'hZe  1«  h""""^'"  "  ™'""  '*"" 
matériel..  Ce  «=n,i7l7 rodieuTt^fl.  «  j!""  """'""  "  '«•  "'^ 
par  1-Egli«  wu.  le  nom  «rj  !S"'.  "*'"  "î'  '*»  «h^-""*'*».  et 

chaque  Jour  ,eprét™?".;ttrver;re:L,^  ■*'*":  "" 
jour  il  en  fait  dépendre,  le.  vérii.  „^^  ■*'*'**  "'"'  '=''•"'• 

tion.  qu'il  prodigue,  leT«crem^'t!  '  >,  'T*""'  '"  ~"«"«- 
ordre  et  d'un  p4  indi'ciWeZ^tXeu™  ^fr'  ""'  "'"" 
humaine  et  4  toute  e.timation  meSe  ""^  ~"'*'^'"' 

p.M::^:!Lt^K:'TrH''ar;t'  "-'  ''"^""-  =~  « 

dontIavieMcon.umeenunl,Kl        !  /'  ««rviteur  de  l'Egli» 
ce»e  répété,  d^dévô  emen"  t^'i^^^T  '*  *"  "'"=«'=—» 
dernier.,  vivre  iournellemên,  du  Se  L"  m^n"'  T""  "^ 
il  i'-et      lérobé    aux   sollicitation.  J         ^       "'"■•     '^°'""  eux. 
P«.mes«,  d'une  carr^reTr^al         """'"  ''"   '"°"''^'  »« 
tive.  d'une  -ituatir   uctative^^Lr/ZT"  "^  ""  •*"'*'=■ 
condition.  a,.ujetti«„te,  d'un  ^tS?"/'"'''  •'"*. -oum»  au, 
•oin.,  qui  ab«,rbe  tout  «n  tem J,   »„  .         "  "«'"«'*  *°u.  m 
vaux,  et  dont  les  délicat»!! 'T'      "*  ~"  "P"''  '<"»  ««•  ««■ 
l'âpre  poursuite  de.  riche^  et'',!  :^"»"'»'"««»  '«i  '"teMi^nt 
temporel..  •    N'a-t-il  t.Tdl^""°'  ""'«"y»"»  *•  '«érét. 
«  dévoue,  subvl.nném'^  néreu«men'?"  r  ""•  ■""  """  " 
n.^nt  le.  moyen,  d'une'honnétrr.^tre^™""  "'  ""  '""" 
.^:^«..Thoma.d'.qui„.. un  axiomede  droit  nature.. 
Cf.  laint  Thomas,  oi«>.  cit.  Q  c 

de,  œuv™  «  de.  institution  CnS.  "  ""*  *  l'admi„i.h,C 

Som.  thiol.,  IHIae  O    I  xvvvii  '  - 
ch,  25.  ""'  "•  LXXXVIl,  art.  I  ,  cf.  Bdlarrain.  De  chriçi,. 
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peuple  lui-même  les  choses  nécessaires  à  U  vie.  »    Et  le  célèbre 
docteur  dommicaia  illust«  cette  proposition  par  l'exemple  dt 
foncfon„a.res  engagés  dans  les  services  pubiL,  et  que  rE^ 
rémunère  au  moyen  d'impôts,  di«cts  ou  inSirects    prélevés  s^ 
la  masse  des  citoyens.    Aux  magistrats  revêtus  de  'autorUé  judi 
m-re,  au,  officiers  investis  des  fonctions  administrât  ves    on 

à    abr,  du  dénuement  et  établisse  leur  indépendance  au-dessus  de 
tou     r.cupçon.    Quoi  de  plus  raisonnable  que  de  procur^au! 

.'u  «mi  sT'  V  '•"''"  '''""'°'"*  incomp^rablem^ntsu?  ou 
^utre  mission,  des  ressources  sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  ni 
se  sustenter  convenablement  ni  s'acquitter,  comme  i"  le  faut  de 
devoirs  de  leur  charge  ?  '    " 

s'enlst'faTt?'''""  T  ^^"'^''«^e"» commun, et  Notre-Seigneur 

aux  orércL??  •  'T  ■;?""""'»"''='  de  ne  point  s'abandonner 
aux  préoccupations  matérielles  de  la  vie,  mais  d'avoir  foi  en  l'effi 
cacité  de  cette  parole  :  L'ouvrier  mérite  sa  nourriture.    ° 

noUon  hI;  I        7^""  •*"'^''  ^*  '~'""  inculqueraux  fidèles  l'exacte 
notion  de  leur  devoir  vis-à-vis  des  ouvriers  évangéliques.  sain, 
Paul,  dans  son  franc  et  vif  langage,  s'écriait  :  '    Ai  nous  avons 
semé  parmi  vous  les  biens  spirituels,  est-il   donc  s    exorbZ 
que  nous  prétendions  une  part  dans  la   moisson  dé  vos  bien 
matériels?    D  autres  l'ont  fait  parmi   les  Apôtres,  pourquofc 
droit  nous  sera.t-il  refusé  ?    Le  Seigneur  a  d^né  l'ordre  à  ceu 
qui  annoncent  l'Evangile,  de  vivre  de  l'Evangile.    Que  celui  do 
qui  est  catéchisé  soutienne  de  ses  biens  celui  qui  le  catéchise  » 

U  question  de  la  subsistance  du  clergé  chrétien  ne  pouvait  être 
plus  nettement  posée  ni  plus  fermement  résolue. 

,„^ts°"?'""*°"°  ''"  =''"»"''"i»n'«.  'e  denier  du  culte  nous 
apparaît,  sinon  comme  l'expression  d'une  obligation  légale,  du 
moins  comme  1  accomplissement  d'un  grave  devoir  de  conscience. 
Ce  devoir,  au  surplus,  semble  suffisamment  compris.  Les  évêques 

'  Math.  X,  10. 

'  1  Cor.  IX  ilOalat.:VI,  8. 
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tenue  par  la  parole  aXteZ.''-.'^^""  «^"érosité  est  entre- 
avantages  qu'une  foi  rob!»Î^  °T""  ^"^^^^'O"^^.  Par  les 
par  1  WaîL^opp^u^e  de  Tr^L''^^  '^  ■"•»"'"«=  "«  '■-"*"«. 
mosaïque.  PP""""»  "es  prescriptions  cultuelles  de  la  loi 

De  ce  souvenir  s'inspirera  bientôt  l'P»ii>.   i 
besoins  grandir  et  pour  parer  auJinlff  1-        T*'  ''°'""'  '*« 
volontaire,  elle  jugeraletemn,         '"«^"^.^"'«n"  d'une  fiscalité 

et  d'établir  u„e'coStrSgr.:etrXvaTetV^^^^^^ 
l'Eglise.  ■  ""portant  dans  l'organisation  économique  de 

tion'rirdLtsTpS:'nit  ""f^  ^"  °""'-'  '-  "-  '■'-'''". 

sa  forme  jurTdIqle        "''  '""'  '"  "'■"'"'"^  '"'^  "»-  ""èles  sou, 

tienrcre^gTel'mlretrrrjf'  "">-  ^^'^  P"" '«  "U- 
offrandes  d'LdéZdaitTavettJ,  7"  ""''*'  ^''^  ™'"» '«" 
concile  de  Mâcon^^ten:' fn  SS^con  ,t:%rdrr  '""""f"" 
gences.  Et,  dans  son  souci  d'v  nnrt.T  "^  ""^  ■=*»  "^8''- 

la  loi  ancienne,  si  catégorique  su rT  '^™"""  ™"^''"'  "  "PP«"« 
montre  basée  sur  tedStd^"u  i„  '^^""""'.  ''"  '"  ■"■»'  ^  "  '» 
servance,  et  il  décrite  cont-  '"""'*  formellement  l'ob- 

de  rexco^muntcatVon  """""""^  °'*^='  '"  -<""•■  '=«  Peine 

L'initiative  était  prise  •  et  Hp  I'Poi;..  * 

canonique,  désormais  néc;sslirti.faftse%^r„r\'''''°"'''* 
tout  le  monde  occcidental  •  n^    f    !    répandre  très  vite  dans 

déjà  étroite  de  l'S  et  il'E?,^'  "'"'  ^'"=  ■""=  ''»"«"<=« 
Eglise  et  de  1  Etat  lui  apportait,  comme  naturel- 

I,  Ch°;-e7ïr"'"'  """■'""•  "  "'"''""  *•«*««  "e  rB,U„.  ..  vi,  ,. 
trl^^.iird.T.,^,,':^™"''  "V"""'  "•"  ■="■  "«o-vrir,    dé.    ,. 
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:trziLt£?iïzrèc  £  f"  r- 

L  impôt  décimal,  ainsi  fixé  et  universalisé    était  il  exr,..f  > 
Nous  nous  refusons  à  le  croire  e^^cessif  ? 

tn^p^'^^r  et  a°ccettér'  '"r •'""=•  '°"''  '''"'P'-'-" 

pauvresTous  léf  dolf       f!'^"'!*  '°"'  '''  "dèles.  riches  et 

Elle  éta.t^  comme  aujourd'hui  du  reste,  attribuée    non  1 
'.  °°^*''":'^"*«»'"">cycl.,  t.  VI,  p.  330. 

Iota.,  art.  4, 
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dés  .e  principe.  aU'igné'et^eX, X-'  °"  "*  "*'  '™"' 

Il  y  ava.t  le,  dîmes  personnelles  et  les  dîmes  ;éelles 
^^^^:::T^^-'Z^^'  -  -  ';  U  pr„«. 

dîmes  prédiales  et  dîmes  de  charnage'  *""■■  ""*  "'«'"  «" 

Celles-là  frappaient  les  salaires   les  fruit.  h«  m-  j 
commerce,  même  les  revenus  seîgJuriau"  ?  eL       "'*"^''  ''" 
moins  uniformément  que  les  premTres  et  au  d  l    ""="'""'"'«"' 
écrit  1-abbé  Villien.  •  elles  avaienTdisparu        ""'^""«"■^  «'*<='«. 

rée^l^^pffnTsrrd^Vbîetdt''':,''"  ^"  '^'  «^  '-  "'"■«■ 
de  rhom^me  .uVrilt^dt^XT^/^^^^^^^^^  f- 
Providence,  et  qu'elles  constituent,  de  ce  che  2  T^i"  '" 
lég,t.mité  plus  visible  et  d'un  caractère  pîus  sacré  p  C.  "^  ""' 
venté,  ne  pas  admi«r  le  noble  spectacle  dr^icruT'î'' T 
d  une  mam  pieuse,  sa  dixième  gerbe  pour  l'offrirTn  '^"'' 

n>an,  par  cette  mode,tecontributio„.Tut  ce  ^  "iitdo!:  à  Cer'" 

IrtTv^tZteLteler;  'î  ^^  ^^^^^^Z 

épis^ce  «estr;ottiTrmet;  :tu  etrpir^  '" 

symbolisme.    Et,  dans  l'acte  d„  «„  ■    •       j,  P'"'  ^'««Juent 

prêtre  une  portion  quell^q^e^uTenTe meltT,"'  T  ''^  "" 
P^ofltdes.  mains,  ce  qu'il^ut  donTv1.ircfn'e:tri^ren't       ' 

P<».™„AutHch..  .„  Bavière.  .„  ^J^'.  ""(^^tL'"'^,-^- i^^' 
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ce  n'est  pu  principalement  l'acquit  d'une  dette  banale,  mai.  un 
hommage  de  foi  profonde,  un  témoi,!nage  de  gratitude,  de  docilité 
de  conhance.  dont  l'annuelle  et  fidèle  répétition  forme  une  des 
manifestations  les  plus  touchantes  du  sentiment  religieux  et  l'une 
des  plus  belles  et  des  plus  expressives  affirmations  de  la  con- 
science  catholique. 

Si  ces  considérations,  que  nous  croyons  justes,  eussent  prévalu 
dans  tous  les  esprits,  le  régime  de  la  dîme  ne  se  serait  pas  heurté 
4  toutes  les  résistances  qui  en  marquèrent  ça  et  là  le  fonctionne- 
ment. Suscitées  par  de  graves  abus  et  entretenues  parle  mauvais 
vouloir,  ces  oppositions  furent  parfois  très  vives,  et  l'Eglise,  pour 
les  désarmer  ne  négligea  aucun  moyen  de  persuasion  et  de  con- 
trainte morale.  ' 

Elle  fortifia  de  nouveaux  textes  de  loi  la  discipline  existante  ' 
El  e  enjoignit  aux  prédicateurs  et  aux  confesseurs,  à  ceux  surtout 

soin  LTd^  ,1'  rir  '"'"'«'"*"  """  O^^"'  d'instruire  avec 
son  tes  fidèles  de  l'obligation  stricte  de  payer  la  dîme.  ■  Et  cette 
obligation  (sauf  certaines  exemptions  qui  lui  parurent  motivées) 
ellesefi^orçaentouttemps,à  l'encontre  d'habiles  manoeuvres  e 
de  puissantes  influences,  de  la  faire  peser  équitablement  sur 
toutes  les  classes  et  sur  to.  tes  les  fortunes.  '  C'est  ce  qui  l'en- 
gagea, sous  Alexandre  III  et  sous  Innocent  III,  à  condamner  et 
à  interdire  pour  l'avenir  l'inféodation  des  dîmes  dont  s'enrichis- 
saient  nombre  de  laïques  au  détriment  des  églises.  ' 

Et  pour  qu'on  ne  pût  l'accuser  de  pressurer  des  populations 
quellea  charge  de  .etenir  dans  la  pratique  de  la  foi  et  dan 
'"°°"'''''''  «''S'on.  elle  voulut,  selon  te.  circonsUnces  et  selon 

'  Villien,  ouv.  cit.,  pp.  324  et  suiv. 

•  Sert.  decr.  I.  III,  Til.  XIII,  c.  i  ;  Clément.  1.  V,  Tit.  VIII  c  9 

nseii^'â;*.Ë"^rnn'''T?t"xxx%''r°°''':;"°"'°"'''°''''^^ 

i».»j        ^.i      .         .     '  AAX,  c.  16):  conséquence  naturelle  d  ut 

état  de  ««.été  un.ver..nen.ent  chrétien,  où  l'impôt  «ligieu.  «r'vï    to„t« 

fav^T"  S'".""-.'-'"'""'"''"'  ■»"■•  '"  •'"^•-  <!<  ladîmepi^ialce 

.■Brs^^rp'xr"'''""''""'  ""'  """  -■'-■'"■""•  -•«'"■>-"' 

*  Encyclopédie  du  XIXe  tiicU,  4e  éd.,  t.  VIII,  p.  240. 


le*  besoins,  abaisser  de  façon  notable  le  taux  de  ta  dîme  »  P=,  i» 

Que  ne  l'a-t-on  mieux  compris  ? 

auSl"'?'T  '*  L'*"  ""  "'""■•  """t^»  '«»  vicissitudes  par  les- 
que^s  le  régime  des  dîmes  a  passé,  ni  d'exposer  en  détan  les 

«  Ce  fut  bien  l'une  des  plaies  les  plus  fâcheuses  delà  chrétienté 
au  moyen  âge,  que  l'usage  des  barons  de  se  substituer  à  'EguL 
pour  la  perception  de  ses  droits  et  d'accaparer  à  leur  profit  d^ 
«venus  qu.  avaient  une  destination  religieuse.  Le  fak  se  pré  enta 

dersTn^eT^"''  "'  '°"^°""  ^"'"""^  "«  circonsfanc  : 
Odieuses,  dont  les  deux  principales  étaient  la  spoliation  par  la 
violence  ou  la  captation  par  népotisme,  le,  bénéflciers  Zcédait 
à  leurs  parents  les  dîmes  qu'ils  tenaient  de  l'Eglise.  Ce  oui  achê 
vait  de  donner  au  fait  un  caractère  dommageable,  c'est  que  'usur 

truitdesonvol,  de  sorte  que  le  mal  se  répercutait  à  travers  les 
'  S.  ThomM,  Som.  <*«o/.,  11-II.e.  Q    LXXXVM    -^  .     d-,. 

jamai.  le  dixièm"  Su  „^"t   El  "  Si"  ""."""'"'•  '"'  "'"""«"'' 
quinzi*..,  du  vi^gtié/^d^'.  qu.Vuc.oo^uL"u'';r'c„ti '"'"!"■';'■" 

™'sz:r^°s.;'r^''--'^"--^^^ 

'  Soi»,  ihiol.,  ibiâ„  art.  1  ad  5. 


—  224  — 
génération.,  «.ulevant  des  procès  inextricable.,  de.  querelle, 
étatdechoje.     La  plupart  de.  détenteur,  inautori.*.  du  droit 
MruiTrâ  "  "'  *'  "■•"  '"*""'  ''  •*•*"  <'^«~»^''"  '-" 

L'abu.  était  criant.  Et  l'imprwssion  qui  en  résulte  fut  d'autant 
ph..  funeste  que  la  dîme.  tré.  légitime  ,an.  doute,  .CtaTau' 
chargM  nombreuses,  onéreuses,  souvent  vexatoires.  incluses  d^" 
le  système  féodal,  et  qu'elle  en  partageait,  jusqu'à  un  ce^n 
point  rod.eux.  On  ne  voit  guère  les  esprit!  sLpIisïes  ^o ir 
sur  de.  d,.tmctions  leurs  jugements.  Ce  fut  le  tort^uTTor 
grand  nombre  de  confondre  l'impôt  décimal,  marqué  et  motivé 
parunbutab«>lume„t  religieux,  avec  le,  aut™.  Llevance.de 
tout  genre  et  de  tout  usage  dont  gémissaient  le.  paysans 

De  cette  confusion  naq.it  le  préjuge  d'une   Eglise  riche,  fas- 
tueuse accablant  le  peup.e  d'impôts  pour  s'enrichir  davantage  e, 
pour  .engr;.03er  impudemment  des  sueurs  du  pauvre:  préjugé 
injuste,  l'h,sto>re  le  démontre,  mais  exploité  sans  vergogne  pirla 
cnfque  novatr.ce  du  seizième  •  et  du  dix-huitième  sfècle.  eî^r 
Pétué  par  ',rrél.g,on  et  par  la  passion  jusqu'à  nos  jou™.     Fat^e- 
ment,  .a  dîme  pe,da.t  de  son  crédit.     Et  quand  éclata  sur  le  sol 
de  France! orage  révolutionnaire,  ce  fut  contre  elle  que  Tel 
meneurs  dirigèrent  un  de  leurs  premiers  et  de  leur,  plus  violents 
assauts.  Le  c  ergé  ne  put  la  sauver.     Entraîné  lui-même  pa 
Zt"   V;.'t!";    "  '^  r^"  '''"""'^'  °"  '«  vitsousc-ire  spon 
In  «la,:  /'"""'''* '^''''™*'''''"'»'''-'*'*'-"-"PP- 
Cette  législation  soustrayait  à  l'Eglise  d'importantes  ressources 
à  a  foi.  légitimes  et  nécessaires.     Et.  fâcheuse  pour  la  religTon 
elle  ne  constituait  un  gain  (Taine  '  lui-même  l'a  reconnu)  ni  poT; 
le.  contribuables  miséreux  ni  pour  les  finances  de  l'Etat.     Elle 

'  Vitiv.  cath.,  art.  cit.,  pp.  388.389. 

•  Goachler,  Diction,  cit.,  pp.  330-331. 

•  BelUnnin.  De  clericis,  ch.  25. 

I  DicHonnainde  thiol.  cath..  V,cant-Ma„g™ot.  t.  III,  col.  IMl.« 

•  Z-.  <.««.«.  A,  la  Franc.  comtemPoraiL  :  ia  Ri^Tùi^  vÀna, 
chu.  t.  I,  p.  2œ  (23-  éd..  Hachette,  Pa.i8).-Cf  L  de  La™,„.    B 
r.raU  *  Franc,  ^i.  „8S,  p.  ',  „  J  ^jj;;  t^Z^;:-^^-' 
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foutenTi-  T'  '*°'"*  '"  """"■'^•^  '''"  '""'•8«°»  «t  <»«  noble. 
Tuw  •7?"'^";;  ""/  ~"»^1"«"=e  "«turelle.  elle  accroissait 
dautant.  a  légard  des  fermiers,  la  vente  du  sol.  Et,  sans  que 
I  Elat  emboursât  un  «>u,  elle  mettait  à  sa  charge  d'innombrables 
"Z"",^":?*^'^  "'  "*  •''-'-»"«  i"«l"e  if  soutenues  par!' 
d^rbin-«"iet""''"''^''"'"'''"''°"^""-'''-  -  "^voui: 
Disparu  de  France  en  I78tf,  le  régime  fiscal  de  la  dtme  a  subi, 
dans  la  plupart  des  pays  catholiques,  les  mêmes  atteintes  e 
éprouvé  le  même  sort.  En  Allemagne,  plusieurs  Etats  ont,  au 
cours  du  s.ecle  dernier,  décrété  le  droit  de  rachat.  '  La  dîme 
n  existe  plus  en  diverses  parties  de  l'Autriche  où  elle  a  été  rem- 
placée par  une  dotation  civile.  ' 

de'^'autZT;'"''""'!.'"""'  ^"'°"'-  "'"^  '-"PPui  ou  la  sanction 
de  1  autorité  séculière,  dans  ce^ines  républiques  de  l'Amérique 
latme,  telles  que  le  Guatemala  et  l'Equateur,  '  et,  nous  le  savons 
M  en  est  a,ns.  au  Canada,  dans  notre  vieille  province  française  de 


...  °°^^'"'I^ot.,  cit.,  p.  338.-Di8parue  de  la  plupartdea  pays  otholiauM 
.  1  m..„ut,or  de  la  dîme  (remarque  l'abbé  Moulart,  o"»  "î,  *?  ^fl  .^t" 
maintenue,  .ou,  une  forme  ou  sou.  une  autre,  dans  la  secte  pr«e.ta^Ie  U 
d  me  est  perçue  en  Angleterre,  transformée  en  une  rente  à  ,^u  pr^L    et 

•  Nussi,  Conventiane,  d.  rehu,  ecclc.iasUcis.  p.  317  (J.Ioguntte,  1870). 
W.il  n.'s^.'"  "  '''•""•  ^'"  ''  "'"""  '='""""  *"««"■•  '»"■«"■- 


CHAPITRE  OUATRIÉHE 


L'USAGE  OBS  BIENS   BCCLÉSIASTIflUES   ET  LE  TRÉSOR  PUBLIC 

Lorsque  l'on  parle  des  possessions  du  clergé,  une  distinction 
■mporunte  doit  être  faite  entre  les  biens  dWdre  pa  r  ^nia 
et  les  biens  strictement  ecclésiastiques.  Patrimonial 

Rien  n'empêche  en  effet,  qu'un  ministre  de  Dieu,  à  différents 
t  Ôrrir^'i  **  '"''^'«"''amment  de  l'exercice  ob.  gé  dé.  o"c 
tions  bénéficiales  acquière  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de 
libZrf  1  ""■"-""les,  et  que,  comme  tout  possesseuHalqut 
.brement.  spontanément,  il  les  administre  et  il  en  dispose  selon 
^  nr«  'r  """"V*  "^  "•  ="""*  ^vangélique.  '  D'Ulus  « 
saints  firen  le  sacrifice  de  leur  fortune  privée  ;  l'Eglise  les  oue 
le  monde  les  admire.  On  ne  saurait,  d'autre  part  exLr  nJ 
attendre  des  ecclésiastiques  en  génér'al  qurpaTun '^'n'  c 
ment  courageux,  souvent  même  surhumain,  ils  se  modèlent  héri 

àr^sCeui!:.^''^""'"^^'-'"'  '•^'^™"*  ■"■'— "-- 

privés  eJ'oâtZ,"'  "'"  ""■"'r*'^'  "  "'=«'*  "o""  "=''  "°"  "«  "iens 
«n,f  i  .P*'""""'^"/ •  •»«'«  de  ceux  qui,  par  leur  origine,  leur  des- 
tination, leur  caractère,  constituent  formellement  la  propre 
ecclésiastique.     Et  ce  qu'il  importe  de  bien  faire  connaître  Te  t 

sur  I  usage  de  ces  biens  ;  c'est  l'emploi  effectif  que,  d'après  cette 
doctrine,  les  Papes,  les  évêques,  les  administrateurs  par  eux 
reconnus  de  tout  ordre  et  de  tout  degré,  en  ont  fait 

f.r:Z!^'!!î  ^"""^"J'  '^™"*''  ^'"'"«'  """»  "levers  de  si  impor- 
TZ  "  T""'  ""«"""'""«^  «'  i'-'-idiques,  définit  avec  fermée, 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  les  exigences  du  droit 

'  S.  ThomM,  Som.  théol.,  IMI-  Q.  CLXXXV,  a.  7. 
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Dans  un  de  us  décréta  ■  relatif»  i  I,  M 

cil«  rappelle  les  plus  nur.^».  """'  «ligieuse,  le  Con- 

liquesufles  bien,derE,Hr"?r^T'"""  ''*  '"  "•'"«"°"  -«ho- 

du  n,p„tis.e  ;nr:rdu.'"r„;  ;  s  ër»  t'iT^  '^  •'^•' 

prêtres,  aux  ëvêou».  ,.,.,„.  j-  '"mes  les  plus  sév.r'es,  aux 

..asti,u;.àtS;Turprrh:f- 

ainsi  le,  pauv„.  de  leur  paVaX^det^r''  ''  '"  """ 

p~.«^t:::ii^:î:r„'rjsr:r^ 

un  miroir  fidèle,  la  pen^e  th^S  ^  ^'"  "  '■^''*'*'  ™'""»  «•> 
ne  s'exprime  pâ.  a^efl^ dl'^^^^t ^ ". '|!  1^'=?" ''7- "' 
.1  '  (et  .1  faut  en  dire  autant  de  tous  fes  bé'n/fi.  f  '"m  =  "" 
non  content  de  la  portion  des  JenuV^ui  lui  estS^''  !r^'«=' 
de  leur  usaae  et  à  «nn  n-^Bi.  i      u-        .  "«signée,  détourne 

pauvres,  àl  "uttrtaZ" des'  ^ett l^nVr^T"'''" 
^njan^ue  .  son  devoir,  i,  p,cHe  l^CL!:tT:^;^-^'^ 

st=^nr:srr^^r^'^^-  "^«-nt .  nn. 

emprunter  au  trésor  de  l'Eglfs^  «t  ^ov        T  '"u"'"'*^  '«'" 

prendre  sur  les  revenus  e^^Tas"  ues  ce  l'fC  ''^"^^  "' 
lionnêtement,  c'est-à-dir»  ^,<-«      ^  '        *"'  P"'"'  "vre 

état,  aux  haWtudes  it'e^":''™^;'''  ''-  nécessités  de  son 
seconde,  c'est  que  le  surnTr^!  convenances  sociales.    La 

au  hasa;d  des  occasls  et  dL  ™™""'  ""  >*"'  *"^  '"^Pensé 
rehausser  les  spkndeurd„  culte  ^""*';  """"  """"  '^"  ^"'-  * 
fortune  des  nécessiteux  "'"  '*  ''"^°"'  *  ''°''''««'-  ''i"- 

esst^ntiefirdr'brstciésrtL^r-  f"-"-  "«•=  «'-"-«<»' 

■ner  et  d'analyserTs  teJt«TT'  '•*"  ""P°^  '*  'â'=''e  d'exhu- 
Conci.es.  ZZeZZ^Jl''::::^''''-'''^  "-  Pè-  et  des 
'■«prit  »éme  du  C^is.  e:^i:^aï^;iH^--~bsï 


'  Se».  XXV,  de  Refont,,  c.  1. 

Orni.  et  end.  cit. 
'  Ane.  et  nouv.  discipl.  de  VBelàe  t  vu  i  ti     u 
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tance  des  clerci,  du  soulagement  des  pauvres,  de  la  conservation 
et  de  l'ornementation  des  églises.  A  la  lumière  de  cette  tradition 
les  Papes,  les  évêques,  les  bénéflciers  de  tout  rang  nous  appa- 
raissent moins  comme  de  libres  propriétaires  que  comme  des 
gérants,  responsables  au  tribunal  de  Dieu  et  de  la  conscience, 
d'un  patrimoine  sacré.  •  Les  biens  de  l'Eglise,  décrétait  ij 
premier  concile  d'Orléans  et  répétait  trois  siècles  plus  tard  un 
concile  d'Aix-la-Chapelle,  ■  les  biens  de  l'Eglise  ne  lui  ont  été 
donnés  que  pour  nourrir  le  clergé,  pour  .-éparer  les  temples,  pour 
soulager  les  pauvres  et  racheter  les  captifs.  » 

Il  y  eut  assurément,  dans  l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques, 
de  graves  et  criants  abus. 

Nous  ne  pouvons  taire,  ni  l'exemple  des  prélats  vaniteux  qui,  au 
dire  de  Thomassin,  '  «  faisaient  consister  la  dignité  et  la  sainteté 
même  de  l'épiscopat  dans  une  vaine  ostentation  de  superfluités  et 
de  somptuosités  profanes  »  ;  ni  les  invectives  aussi  véhémentes 
que  motivées  d'un  saint  Pierre'Damie^  et  d'un  saint  Bernard  ' 
contre  le  luxe  scandaleux  de  certains  béiii'fciers  de  leur  temps  ; 
ni  les  goûts  fastueux  et  les  prodigalités  mondaines  de  princes  et 
de  chefs  de  l'Eglise  dont  la  conduite,  déréglée  ou  légère,  fut  pour 
l'Epouse  du  Christ  le  sujet  d'une  si  profonde  tristesse.  * 

C'est  le  côté  humain  et  vulnérable  d'une  institution  fondamen- 
talement divine. 

Mais,  au  milieu  et  au-dessus  de  si  fâcheux  exemples,  que  de  vies 
édifiantes  et  que  de  spectacles  consolants  1  Combien  de  religieux 
et  de  clercs,  combien  de  prélats,  d'évêques,  de  Pontifes  souve- 
rains, loin  de  dissiper  en  frivolités  coupables  le  bien  des  pauvres, 
s'employèrent  de  toutes  manières,  et  au  prix  des  plus  dures  priva- 
tions, à  en  accroître  les  réserves  précieuses  1  Combien,  pour  gros- 
sir ou  sauvegarder  ce  dépôt  inviolable,  y  ajoutèrent  leur  pronre 
patrimoine,  ne  portèrent  que  des  habits  usagés,  ne  prirent  place 
qu'à  une  table  frugale,  renoncèrent  au  confort  le  plus  légitime, 


'  Thomassin,  ouv.  et  *.  et*.,  I.  III,  ch.  29,  31. 

■  Ibid.,  p.  4U. 

■  Id.,  iiid.,  pp.  418-420. 

'  a.  Pastor,  Hitt.  deaPapes.  trad.  Raynaud,  t.  V.  pp.  351  et  suiv. 
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aux  distractions  tes  plus  innocentes  et  les  plus  salutaires  I  Depuis 
les  premier,  apôtres,  humbles  et  austères,  jusqu'à  un  saint  Mala- 
chie  jusqu  à  un  cardinal  Ximénès.  un  cardinal  Borromée  ou  un 
Pie  IX.  la  liste  est  longue  des  hommes  d'Eglise  ■  dont  la  bonté 
généreuse.!  abnégation  vaillante,  le  dépouillement  volontaire  et 
habituel,  assurerent,  sur  le  sol  chrétien,  la  création  et  la  prospé- 
rité  de  tant  d'œuvres  de  piété  et  de  zèle. 

Ces  œuvres,  inappréciables,  innombrables,  parlent  suffisamment 
d  elles-mêmes.  Elles  redisent,  dans  la  langue  majestueuse  des 
sièces.  par  quels  élans  de  foi  et  par  quels  prodiges  d'économie 
I  Eg  ise.  dispensatrice  intelligente  de  ses  biens,  a  pu  simultané- 
ment servir  la  cause  de  la  religion  et  les  intérêts  de  la  charité 
dresser  en  l'honneur  de  Dieu  des  temples  superbes  et  secourir 
par  mille  industries  l'humanité  indigente. 

L'inepte  vandalisme  qui  s'acharne  en  ce  moment  contre  les 
églises  de  France  a  soulevé,  jusque  dans  le  monde  libre-penseur 
une  juste  et  profonde  indignation.  Ce  que  l'on  voit  en  ces  églises' 
ce  n  est  pas  seulement  leur  caractère  rituel  qui  en  fait  de  religieux 
cénacles,  ouverts  aux  populations  pieuses,  aux  âmes  croyantes  et 
repentantes.  Ce  n'est  pas  seulement,  non  plus,  l'art  séculaire  dont 
elles  portent,  sur  leurs  façades  ouvrées,  sur  leurs  clochers  véné- 
rables, et  jusque  sur  leurs  murs  croulants,  l'empreinte  vigoureuse 
L  est  encore,  pour  plusieurs  du  moins,  le  titre  authentique  qui  en 
désigne  origine,  et  par  lequel  ces  édifices,  comme  tous  autres 
immeubles,  se  rattachent  à  la  personne,  individuelle  ou  morale 
qui  en  est,  aux  yeux  du  droit,  propriétaire  légitime. 

Bon  nombre  d'églises  sont  sans  doute  l'œuvre  directe  de  princes 
niunificents,  ou  le  fruit  de  constantes  et  abondantes  aumônes  ver- 
sées  par  es  fidèles.  Plusieurs,  d'autre  part,  ne  doivent  leur  exis- 
tence e  leur  embellissement  qu'au  zèle  éclairé  et  entreprenant  de 
1  autorité  ecclésiastique  et  aux  ressources  mises  par  elle  àl'usaee 
des  diocèses  et  des  paroisses.  Lorsqu'il  s'agit  d'honorer  Dieu, 
1  Eglise  n  épargne  m  ses  fatigues  ni  ses  deniers.  Elle  réprouve 
a  bon  droit  le  luxe  dont  s'enorgueillit  la  créature  ;  elle  approuve 
et  elle  encourage  les    actes  de  magnificence  qui  glorifient  le 


'  Thoraassin,  obd.  et  t.  cit.,  1.  III.  ch.  39,  41. 


,1 
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Créateur.  '     Dèi  lei  premier,  .iècle.,  elle  k  fit  un  devoir  itrict 
d  employer  une  parti,  de  «,  „veuu,  à  I,  con.truetlon^°ri  W 
mentation  de.  éd.fice.  du  culte.    Pelant  de.  évêque.  de  Tantl- 
qu,té  Thoma,.i„  dit  •  que  ce.  «.vant.  et  pieux  prélat,  jugerai. 
«  que  le  plu.  grand  nombre  de.  fidèle,  étant  de.  gen.  .impuTê 
||ro„,er..  et  a»ervi.  «ux  cho.e.  «„.ib,e.,  i,  fallaU  1«  S  à 
admiration  et  à  l'amour  de.  beauté,  incorruptible,  et  "t"lec 
«flW.r"'"'' '''''''='''' '''''''"'™  -""  «'^"-'  -iu'  en 
C'est  l'idée  d'où  «>„t  né.  ce,  immortel,  chef.-d'œuvre  de  foi 
my,  que  et  géniale  dont  le.  Pape,.  «>uverain.  généreux^otèjn 
la  vile  de  Rome  •  et,  avec  elle,  tant  d'autre,  cité,  italienne,    et 

«"uaH^é  e";  tT.  '""''•  ""  "  «'"""  "o""'-  "'  vi,iteun.  d    tou 
quai  té  et  de  tout  pay,  vont  porter  le  tribut  de  leur  admiration 
C  e,t  la  pen.ée  qui  a  fait  lever,  sur  toute  la  ,urface  du  mnln 
chrétien,  cette  végéUtion  grandio,e,  opulente,  b   Hante   dro^er 
re.  fermement  taillée.,  de  marbre,  finement  cii«lé,,  de  tempe  " 
de  .Utue,,  d'autel.,  de  tombeaux,  dont  la  beauté  symboliqu^e  la 

1  homme  de  goût  qui,  en  présence  de  telles  œuvres  d'art  et  Tun 
déploiement  de  magnificence  si  honorable  pour  Dieu  et  si  ata„ta 
ge^^^^pour  la  société,  o«=rait  blâmer  l'usage  fait  par  l'Egli«  de  .es 

Ce  blâme  serait  d'autant  plu.  injuste  que  la  construction  de 
riche,  «nctuaire,  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  .e.  «ints  I!  Wba 


thiol..  II.II-  Q.  CXXXIV,  aTad  "!  «"^u^rle  curtedivm.  .  iSom. 

'  0«v.,  «■<.,  t.  VII,  p.  406. 
'  n°l«  o!"'"  ""■  °'^^'  ^'«""«  *  «'"»«  chrétienne.  1. 1 

dire  démontre  combien  c«  cnti^...ZntZ't7ré.:   ""  ""'"  "'"''"'  " 
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"=liKi.u«  „-.i.,  4  iCd t?  pauv  J,  7  >  '**'"'";  °"  '''""°"« 
«Jif  et  d.  U  .ympathie  1,  pLTS"  ""■"'  ""  '*"  ''  «""• 

en  quelque  «.rti  de  tou! Te.llu^'r, l'""^'  ""  """""'•  °"'  ^« 
«eu'et».  ange,  pourrie'  d"unlt  '"  '*'  *"""■'»■  °-'' 
bilan  magnifique  et^uppu te"  ie  nombr^r  """=''••  '"  '''^~'-  '" 
diennement  à  la  mensemo^^.!,^  *,'''=  """  ""'  """«"'  «""oti- 
tien  de  leur  vie  chancelan""  '  '"  '"""^  '^'^"«'^  '«  -o- 

migéricordieuse  de  l'EHli,e7r,™!„    I  **"""''  ■""«  ''««"n 

œuv«so„t  surgi,  me^êmeuXlfr'"  ".""•'  ''"""""•  ^es 
P.^ndre  le  nom  d^  toutes  „'"'  T""'^"'  "  °"  '"  »  vue, 
toute,  le,  aou.eun.:r:o^trerd!g  n^rtueV»''''""''  *"= 

n>ent  en  out4  ^uTôlrd^uf  IT'''  'r"""'  '  ''  '""  ««  """- 
réforme,,  pat™nag«Enë,f"'    "^"""''    P™vidence,, 

d;in,.itu  j„,  aS:,  d?d7v  Lr:!';—  r-  '■^-" 

d  enreignement,  d'aMistance  d-  hi»  t  "^  '■  '''  "•«'«on, 

l'impiété  aveugle  ou  C^Vl^Tt^^'T'''''''''-  ""^ 
n'en  «,nt  pa,  moins  l'orgueil  et  îa  eloir! V     '  f"'^"'  ™^"  •>"' 

Lor^jue  l'on  met  en  para  èll  cetobTe        TT  """'^''• 
ecclésiastique,,  et  le,  Mmme,fnllp»7^,"''''°'  '''=»  «"«"rce, 
ment,  tempère  s  prod^uemen  It  '  T^^-^"^"-  ■>"*'*»  «ouverne- 
ioui««urscon,acrenràtul.p,a^!,t""r  ""'  '^  '°"''«  "«» 
-^^^Se  une  ^orte^lr^e^r  Cs^- -- 

SnagM  de  rhi.toir.,  écrit  Thoma»^  ,",'.,  ,^  ï  i"'  °  "P"'*'  '"  «■"<>!• 
.ab.rproprcdesévé,ue,,de;rC«de  eu"  t,f:'''"'  "•"  '»  "■"'""  «  '" 
payant,  ;  et  qu'Uyavaitsutantd'hônitau™  "'''"""■■ ''°*"«t''"« 

,"■-  y  avait  de  cure.,  ''•.bbaye.'.1?;:S"MSr™V^t%C 2''"' 
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voir  de  quel  côté  régnent  l'économie,  l'appréciation  judicieux  et 
la  dispensabon  équitable  des  don»  de  Dieu,  et  de  quel  côté  sévis- 
sent les  abus  systématiques  et  les  malversations  scandaleuses, 
il  „'^n!  ''^'.';;'=«P'"'"»  j-ares  et  que  l'Eglise,  la  première,  condamne, 
I  n  entre  n.  dans  les  idées  ni  dans  la  pratique  de  ses  pasteurs,que 
les  biens  qui  leur  sont  donnés  pour  des  fins  de  religion  et  de  bien- 
faisance se  dissipent  en  jouissances  vaines,  ou  s'amassent  en 
capitaux  mactifs.  Le  contraire  résulte  de  tout  ce  quenous  avons 
dit  jusqu  .Cl,  de  tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend,  et  de  tout  ce 
que  1  organisation  des  oeuvres  philanthropiques,  l'élan  des  fonda- 
de°LTtater!''  '*  '"  ""'"""'"""*  <>"  statistiques  nous  permettent 
On  ne  peut  donc,  en  aucune  manière,  justifier  ni  excuser  les 
pouyoïra  séculiers  dont  la  main  envahissante  s'étend  sur  les  biens 

!r„J?  !•■  A  ^*'"°"  ■"*"""*  ^^  ''^"«-  Elle  n'est  qu'un  para- 
vent destiné  à  masquer  les  motifs  inavouables  qui  inspirent  tant 
de  confiscations  odieuses  et  le  honteux  gaspillage  par  lequel  se 
consomment  ces  entreprises  spoliatrices  = 

Aussi  bien  lorsque  l'Etat,  sous  l'empire  d'idées  erronées  et  sous 
Impulsion  de  quelque  passion  rivale,  ose  exproprier  les  corps 
ecclésiastiques  ou  religieux,  «  ce  n'est  pas  lui,  remarqueTaine  » 
qui  peut  revendiquer  leur  dépouille.  Il  n'est  pas  leur  héritier,  et 
leurs  immeubles,  leur  mobilier,  leurs  rentes,  ont,  par  nature,  sinon 
un  propriétaire  désigné,  du  moins  un  emploi  obligé.  Accumulé 
depuis  des  sièc  es,  ce  trésor  n'a  été  formé,  accru,  conservé  qu'en 
vue  d  un  objet.  Les  millions  d'âmes  généreuses,  repentantes  ou  dé- 
vouées, qui  1  ont  donné  ou  administré,  avaient  toutes  une  intention 
précise.  C  est  une  œuvre  d'éducation,  de  bienfaisance,  de  religion 
et  non  une  autre  œuvre,  qu'elles  voulaient  faire.     Il  n'est  pas 


.h'  i v'  '1Î'"",*''  ^'■^«""  *'  ''''"""  "••"  '"  '"'  République.  WO-Wi. 
ch.  IX  i-fl""'<o>u  actuelles,  t.  CV,  pp.  97-118  •  -=--"'  "'"  """• 
CIX,  p.  59.  ' 


t.  CVIII,  pp.  77-94  1  t. 


.„.  J.»,  ,."  Ù°P/'  f"  "™"'^'  """'  P<""-™n.  mentionner  I,  liquidation, 

•uapecte  d'.mprobitë  même  pour  certain,  radicaux,  de.  biens  de.  congrfgâ 
t,on.  rel,B.cu.e.  en  France.  lQue.tion,  actuelU..  t.  Cil,  pp.  ze^îS^;      * 
Les  Ong.  de  la  France  contemp.,  III  (23-  éd.),  pp.  280-261. 
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«fuser  à  la  pa  rie  "le  fl^„'  f  ''"**"'•  """»'»  «"«  ""  ^-dra 
U  passé  „ou?l"eitgaJr''  ""'  "^  "*"»'"'"  '^"»"'«. 

^:.rif=sSr-^?=^- 

Bocal  sagement  compris  eussent  dû  l'exempter  i  "'*' 

'  ThomasBin,  ou».  «■<.,  t.  VII  p  411 

'  Id.,  ibid.,  t.  VI,  I.  I,  ch.  38. 

;  V.c<lnt.Ma„g.„ot,  Dict.  de  théol.  cath.,  t.  II.  col  888.876 

»u.  „„.  ,„™e.  tantôt  «u.  „„.  .„.„,  '^.^.^t  t^r' i":i.t'ril"t 
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Rendre  pécuniairement  service  à  toute  la  nation  ce  n'était  a. 
part  m  un  détournement  de  fonds  ni  une  inflrfÎK»r i  •       *  '" 

'"Êra:''":jf''"'°"'''"«"""'*''°"''^^^^^^^ 

mifA  M  "'  ~"""''  '"*'•  ^""'^-t-"  ""«ll-e  part  u^'^c^la 

^^tH""  •''""'  "^^  '"  ™^'«  ""  nombreuses  familles  «Ja' 
frSl  H  ''~"""«''.™i'«>nt  des  industries  ou  décimant  desdtés 

1-^^  sinistres  figurent  glorieusement  le  Pane    cet  ilZtr. 

ru;  îrcfe^^r  "-  '-  •-  •>-•  -  ^-'''--r^^::^': 
,_u^e':brdarmrt:'°"''''-'^°"'--*''~''"— ^^ 

à  travailler  mécaniquement,  1.  «naTmnc.  de.  lë^  etT   -»    f  ,'*'"'''' 

•eum  ;  qu'après  avoir  contracté,  au  XVIn-  .itele  u^.!i.!       •  î"i*"' 

«.faire  d«i emprunt. pour  «coirir  .a™ delà   un 'trî^  1^;"'"^  '^"^ 
qu'enfin,  aprè.  avoir  à  l'Ain<....hM.  r-»    .-.      ^      V?!^^  toujours  aux  abois  i 

prïy-'^î£Xi4£'^ïïf:r-= 

oranf  /a  Révolution,  pp.  234.J35).  W"»»«»  sur  les  fttens  mcJ. 

•  Ferrari.,  Prompia  BibUotheca.  éd.  Migne,  t.  f,  col.  1M7. 


h  rM 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


L'ADMINISTRATION   DBS  BIENS  BCCLésiASTIBUES 

D'une  telle  obligation,  comment  doit-elle  s'acquitter  ? 
le^peT™»::""!"'?""'*^  «"«'--«  («a^f  -emption  par 
iue     Ce7t1onc  àTp  ."""  ""  '"°"'"''  '  '»  '"""iction  de  l'Ev" 

lassons  ICI  a  parole  à  l'érudit-  Pi™  tu  •  """""  "*"• 

re,'dé:^rmt™Vnn:  r-éXTathiraf'^'r  '""  '°""" 

elles  les  mém..  d™it,  ^uT^'^lTT^^^'r^u"'  '" 
-H^^se^lltid^lt^^^^^^^ 
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réservèrent  leulement  les  fonds  et  le  »ion>  ,)■..    a      ^ 
Quelquesendroits.  «s  s'obligent  d'emptoyerTe  t^l^^'Z 

cL  n»!^i  "f*!™"'  '"  J<""»«nce  au  titulaire  de  chaque  église  . 

dévelonofl'  l  '"  «"•«tK.rfon  de  l'accroissement  numérique  et  du 
développement  organique  des  établissements  du  culte  et  dL  fnn 

^S  r'  1  ::  Itr/'  "^  rr "?"'  ""^^"^  commen^iTt 

■eurste'l'rttu^trn^rïr'"''"''''"'''^''''"'''"'^"'^"'^' 

C'est  à  ce  mouvement  qu'est  due  la  création  des  conseils  d^ 

l'RalL  H        ,''""™  ""'  «"-donnance  d'un  concile  de  SévilîT» 

^^=^S:t^o^t:t^xx-:at 

d'abord  le.  bien,  de  dotation  "st  à  d^«™„  prem,e™  on  comptait  loul 
étaient  deatinfc  à  l'entret  en  d'une  érj-"?f  ""' '°"''""''"  f*'''^'- 
eecl^i-tique.    T«,d"„ué  iuaou"!™  .     "f^"''*"'  ««  «*■  *  "«  'onction 

Thomaaain.  oiis.  et  i.  cit..  p.  524.  '' 
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fournit  l4^«"„     .  CoTme  ïef      *'"""°"  *"'  '«"«»'  """  «" 
bon  usage  qu'on  faisait  de  eurscharitélonH^        /"'".""  ■*" 

.^s,r,™.x='.?ïïs  «■'^".-^'■ï^- 
^.^-s-iH-rH^^- 


'  Id.,  OMP.  cft.,  t.  vu,  p. 
'  Id.,  ibid. 


systématiquement  se  soustraire  aux  exigences  des  faits.  C'est 
en  nous  plaçant  sur  ce  terrain  d'ordre  pratique  que  nous  estimons 
le  régime  des  fabriques  utile,  sage,  pleinement  approprié  aux 
besoins  actuels  de  la  paroisse  catholique.  En  nos  temps  de  sus- 
picion anticléricale,  nest-il  pas,  en  effet,  expédient  que  la  respon- 
sabilité  financière  des  ministres  de  l'Eglise  soit,  dans  une  cer- 
taine mesure,  partagée  par  des  laïques  ?  Et  ne  semble-t-il  pas 
que  ceux-ci,  mis  en  contact  plus  fréquent  avec  le  prêtre,  touchés 
et  honorés  de  la  confiance  que  l'Eglise  leur  témoigne,  s'intéres- 
sent davantage  aux  progrès  matériels  et  même  spirituels  des 
œuvres  paroissiales,  et  se  sentent,  par  suite,  plus  naturellement 
disposés  à  soutenir  ces  œuvres  de  leur  influence  et  de  leur 
bourse  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  conseils  et  les  bureaux  de  fabrique,  formés 
d'après  les  prescriptions  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  catho- 
lique, n'offrent  objectivement  rien  de  repréhensible.  Dès  lors,  en 
effet,  que  l'Eglise,  par  l'action  prédominante  de  l'Evêque  ou  Je 
son  délégué,  y  garde  une  autorité  suflisante,  et  du  moment  que 
les  fabriciens  laïques  ne  sont,  en  fait,  que  des  aides  dont  cette 
autorité  a  sollicité  le  concours  et  dont  elle  dirige  et  sanctionne 
toutes  les  délibérations,  les  principes  de  l'organisation  hiérarchi- 
que restent  saufs  '. 


n.J^-  f^^^!".' .  doctrine  catholique,  et  contrairement  à  ce  qu'aiBrnie 
Portai»  (En..  011iv,er,JVo«t.«»  ».<,««.»  de  Z)«rt  e„J.  français,  pp.  216- 
217),  le  conseil  de.  fabncien.,  même  s'il  e>t  en  majorité  compoX  de  Ulquei 
ne  saurait  «tre  considéré  comme  un  .  corps  laïque  .  :  d'abord,  parce  qu'il  k 
fmme  en  vertu  de  l'autorité  religieuse;  ensuite,  parce  qu'il  poursuit  une  Un 
religieuse  qui  est  de  promouvoir,  par  une  bonne  administration  financière,  la 
■ntirite  du  culte  ;  en  outre,  parce  que  toutes  ses  dfcisions  doivent  «tre  sou- 
mises à  1  avis  prépondérant  du  Curé  ou  de  l'Bvêque  j  enfin,  parce  que  les 
fabnciemi  ne  sont  nullement  des  «mandataires,  du  peuple,  mai.  de.  coll.. 
borateum  de  Eglise  qui  leur  délègue,  en  quelque  sorte,  une  part  de  son 
autonrt.  «  Il  a  toujoura  paru,  dit  Thomassin  (our.  et  i.  cit.,  p.  S9)  que  les 
laïques  n  étaient  que  les  ministre,  et  le.  exécuteure,  et  que  le.  curts  les 
arohidiacre.  et  le.  évéque.  avaient  la  principale  direction,  puisque  le.  laiiue» 
ne  pouvaient  rien  faire  sans  leur  agrément  et  qu'ils  devaient  leur  rendre  un 
conipte  exact.  Ainsi  on  ne  s'est  pas  tout  à  fait  éloigné  de  l'esprit  et  des 
règl«d.  l'ancienne  Eglise.  .    (Cf.  P.  B.  Mignault,  U  droit  faroH^ial.  pp 
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»Tr  "  """*'-  ■*"""  ""*  '•"•"■»«""»«» laïques  Scon 
«déré.  comme  agissant  .  au  nom  de  l'Eglise. '•  t^  10™ 
S^^  J  ^-  '^"™"'7'"-  '"  Sacrée  Congrégation  du  Concile  sur  1^™ 
mmistration  des  biens  temporels  de  l'Eglise  aux  Etat,  fjn-       I 

cUrita^H^ufdLtril^ts^rrpo':^^^^^^  'Tf  "= 

.r.r::^%r;:i^  "t^^-'^  •>■-  «-^  vS,îés'i«'nT;2 
«Vti'=e:^ci::if:,îr^  'r  ""  "'""^'^  ^'"•'»'  -  "---  rar 

fab^^au^érlnr^e"™';  ''  %""*  ^""^  "*"'  •'^'^''li.sement  de. 
raonques,  et,  si  elle  peut  parfois  craindre  que  ces  eoroa  admi 
n.stn.t.fs  ne  subissent  de  .a  part  des  séculiers  qaeJquTi^fluence 

Québec,  dte.  XV  «s,— cf.  n-  Conc.  prov.  de 

bien,  temporel!  du  diocite  P««««ion  et  adminietration  des 

le  nomdeP«r,,»c4ora«^„„t"ep?u'n,î!'';î"*'''«'  "'"'  l"'  ■»«« 

e«™efde.a,orr:i'^::r?iTc:r^nïf,'''"'^'"'''^ 

e.l.i«,«mb,e.t.i,,„„i„fde";^S:rXS'^r™S,r.r'"''  '""'"" 
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malsaine,  et  «'il  est  en  effet  arrivé  i  certains  gouvernements  civils 
d'étendre  sur  eux  un  pouvoir  de  contrôle  et  d'asservissement, 
nous  n'en  devons  pas  moins  confesser  leur  importance  et  appré- 
cier leurs  services. 

Par  un  concile  de  Rouen  tenu  au  seizième  siècle,  l'on  voit  que 
des  laïques  puissants  se  permettaient  d'usurper,  au  détriment  des 
Evéques,  la  direction  des  fabriques,  des  léproseries  et  des  hôpi- 
taux. Le  Concile  de  Trente  restitua  aux  prélats  évincés  l'exercice 
de  leurs  droits,  en  statuant  qu'on  leur  r  ndrait  compte  de  l'état 
des  flnances  paroissiales  et  que  ce  serait  à  eux  de  surveiller  l'ad- 
ministration du  patrimoine  des  pauvres.  ' 

Des  empiétements  plus  graves,  et  d'une  portée  plus  considé- 
rable, marquèrent,  deux  siècles  après,  le  triomphe  du  césarisme 
et  des  doctt  ««les  révolutionnaires. 

La  législation  napoléonienne  des  fabriques  porte  l'empreinte 
visible  de  l'absolutisme  orgueilleux  et  dominateur  qui  envahissait 
alors  tous  les  domaines.  Par  son  décret  de  1809,  le  pouvoir  sécu- 
lier se  substituait  à  l'Eglise  dans  l'organisation  des  conseils  de  pa- 
roisse. A  côté  de  dispositions  fort  sages,  empruntées  aux  anciens 
règlements  ecclésiastiques,  il  en  sanctionnait  d'autres  d'un  carac- 
tère diamétralement  opposé  à  l'indépendance  absolue  de  l'Eglise 
dans  l'administration  de  ses  biens.  "  Combien  de  décrets  posté- 
rieurs vinrent  aggraver  cette  ingérence  {gouvernementale  et  res- 
treindre, au  profit  de  l'Etat,  l'influence  de  l'autorité  religieuse 
diocésaine  I  Les  actes  tes  plus  importants  des  fabriques,  acquisi- 
tions, aliénations,  emprunts,  y  étaient  assujettis  à  l'autorisation 


'  Tliomamln,  ow.  cit.,  t.  VI,  p.  543.  Les  institutions  de  charité,  dont  l'on 
parle  ici,  fiiiaient  historiquement  partie  des  fondations  et  des  poasesaiona 
religieuses. 

■  M.  Bm.  Ollivier  l'a  reconnu,  lorsqu'il  a  écrit  :  •  L'Etat  doit  à  l'Eglise  île 
la  laisser  régler  librement  l'administration  de  ses  intérêts  temporels.  Les 
fabriques  ne  devraient  relever  que  des  évéques  pour  leurs  règlements  et  leur 
administration.  Ni  les  conseils  municipaux,  ni  l'administration  préfectorale 
ou  centrale  ne  devraient  y  intervenir.  Le  décret  de  Napoléon  '"  sur  les 
fabriques  (qui  a  été  porté  sans  aucune  intervention  ni  consenrcmentdu  Saint- 
Siège,  et  dont  il  n'cat  fait  nulle  mention  dans  le  Concordat)  a  été  justement 
bt&mé  par  le  cardinal  Fesch  »  {Xouv.  manuel  de  Droit  eccl,  français,  p. 
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Libre  et  indépendante  dans  son  domaine,  l'Eglise  n'a  don» 

de  parfaitement  normal  et  légitime  ™''°™".  "  »  ™n  que 

mlTnZij»?"'"'  '"'*"'"•  "Wtrairement  gro«.ie  et  faus*,- 
ment  interprétée,  a,  en  maintes  occasions,  défrayé  la  rhétn-i^- 
a  la  foi.  haineuse  et  verbeuse  des  anticlé  ical  M ilVe«m  Jet 
pour^ient  être  cités  de  l'esprit  inventif  qui,  sous  tousIesS' 
politiques,  et  pour  servir  les  même,  passions  et  les  même,  a^! 
hts,  n  imagme  rien  de  mieux  que  d'exagérer  par  des  calculs  ftm 
taisistes  es  revenus  du  clergé  et  de  combler  par  uTS^J^." 
malhonnête  de  ces  biens,  les  vides  béants  du  Trésor  ^ 

d«  htr'"  *.ï"'  ^^"^  '■''""*'•  '"  ^»'«'"-  «  l'imp,;rt.nce  réelle 
des  biens  ecclésiastiques,  n'est  sans  doute  pas  choi^très  fL^  • 
Admettons  que  jadis  l'Eglise,  dans  certains  pay,.  se  w^'na 

oiiieres.     f  eut-on  soutenir  et  prouver  aue  »»  <!<~><.  j     i  _. 
n'était  proportionné  ni  à  l'immense  multitude  dM-^n'"^""' 
en    oui«uent.  ni  à  l'activité  féconde  qrcle"s'lr««ruJ 
déployaient,  ni  surtout  aux  œuvres  d,  t^L     !!  «'«««"x 

aux  libéralités  du  clergé,  se  fondaient,  se  maintenaient. 'se 'c^f.:! 


;  Sî-  ?"«»"?*.  Pr-"ecti«u,,uHs  canonici,  t.  Il,  pp.  103.136 


n 
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D«  no*  jours,  du  moim,  le  patrimoine  ecclétiaitique,  envahi  et 
■accagi  en  tant  de  contr^ei  clirétiennei  par  l'Etat,  le  trouve 
réduit  aux  proportions  les  plus  modestes.  Le  Pape  est  pauvre  ; 
nombre  d'évèques  le  sont  davantage  ;  quantité  d'œuvres  et  d'in- 
stitutions Sacrées,  les  unes  anciennes,  les  autres  plus  récentes,  ne 
se  soutiennent  que  par  le  travail  et  par  l'aumône.  Mais  suppo- 
sons, comme  l'observait  naguère  Mgr  Freppel,  que  la  fortune  des 
Eglises  et  des  congrégations  religieuses  soit  encore  considéra- 
ble, plus  considérable  qu'on  ne  le  prétend.  «  Serait-ce  là,  s'écriait 
le  prélat  avec  sa  forte  logique  ',  serait-ce  un  motif  légitime  pour 
les  dépouiller  de  leurs  biens  ?  Comment!  parce  qu'un  homme  est 
riche,  on  a  le  droit  de  le  voler  ?  C'est  là  une  théorie  qui  aurait 
mis  fort  i  l'aise  la  conscience  de  Cartouche  et  de  Mandrin.» 

Pour  donner  i  leurs  prétentions  une  apparence  de  légalité,  les 
spoliateurs  modernes  se  retournent  vers  l'ancien  régime:  ils 
évoquent  le  souvenir  d'une  pratique  fiscale'  en  usage  sous  les 
vieilles  monarchies,  et  dont  ils  osent  se  prévaloir  con'.me  d'un 
principe  incontesté  :  nous  voulons  parler  de  la  régale. 

Nos  lecteurs  savent  sans  doute  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
mot,  et  avec  quelle  âpreté  certains  monarques,  imbus  de  maximes 
régaliennes,  s'adjugèrent  pendant  longtemps  les  fruits  des  béné- 
fices vacants. 

Les  érudits  ne  s'accordent  guère  sur  l'origine  véritable  de  cette 
pratique. 

Pour  les  uns,  elle  prendrait  sa  source  dans  le  concordat  de 
Worms  ;  lequel,  en  reconnaissant  aux  princes  le  droit  d'investi- 
ture temporelle,  aurait,  implicitement  du  moins,  consacré  la 
doctrine  que  tous  les  biens  des  évèchés,  pendant  la  vacance  des 
sièges,  devaient,  à  la  manière  des  flefs  royaux,  faire  retour  au 
souverain  '. 

Pour  d'autres,  cette  prétention  ne  serait,  dans  la  plupart  des 
cas,  que  le  résultat  d'une  coutume,  illégiti'me  d'abord,  puis  tolérée 
et  acceptée  non  sans  répugnance  par  l'Eglise,  coutume  d'après 
laquelle  les  princes  temporels,  gardiens  et  protecteurs  des  évêchés 


'  Œuvra  polémiques,  IV'  série,  p.  212. 
■  Bourgsiin,  ouv.  cit.,  I.  IV,  pp.  239  et  suiv. 
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«canta,  auraient  peu  à  peu  éhrgi  leun  droit*  de  garde  jutqu'i 

•  attnbueren  domaine  propre  tou.»  le*  revenu*  ecclé.ia*tique*  • 
Ce  qui  e«t*ar,  c'e*t  que  la  régale,  revendiquée  par  le  pouvoir 

civil,  n  était  en  réalité  qu'un  privilège,  une  conceaaion  toute  gra- 
cieuM  faite  par  rBgli*e  et  re*treinte  à  un  certain  nombre  d'évê- 
ché*  ;  ce  qui  e*t  *ar  encore,  c'e*t  que.  miie  ain*i  en  appétit,  la 
monarchie  absolutiate,  par  un  criant  abu*  et  en  vioUtion  de  droit* 
manifeate*.  prétendit  un  jour  .'arroger  le*  régale*  de  tou*  le* 
diocè«e*.  Jaraai.  l'Eglise  ne  voulut  reconnaître  au  privilège  de  la 
régale  cette  portée  illimitée;  jamais  surtout  elle  n'y  voulut  voir 
une  prérogative  inhérente  i  la  souveraineté  civile  •. 

C'est  donc  à  tort  que  le*  gouvernement*  moderne*,  placé*  dan* 
de*  conditions  politico-religieuses  toutes  nouvelle.,  invoquent 
pour  justifier  leur*  attentat*  contre  les  biens  ecclésiastiques,  cette 
vieille  coutume  monarchique  suspecte  dan*  *on  principe,  illéai- 
time  et  arbitraire  dans  sa  mi*e  en  œuvre. 

Le*  empiétement*  de  l'ancien  régime  frayèrent  la  voie  aux 
détrousseurs  et  aux  démoliaseirs  révolutionnaires;  lesquel*  *'ar- 
mant,  avec  une  implacable  logique,  de  l'exemple  de  la  résale 
poussèrent  cette  déviation  du  droit  jusqu'en  se*  conséquence^ 
extrêmes. 

C'est  pour  pallier  les  confiscations  le*  plus  injustes,  et  en  même 
temps  pour  les  réparer,  bien  imparfaitement  il  est  vrai,  que  dans 
les  pays  où  le  clergé  fut  spolié,  on  établit  en  sa  faveur  une  indem- 
nité annuelle,  et  que  l'on  constitua  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui 
le  budget  des  culte*.  ' 

Ce  système,  très  en  vogue.  •  de  rétribution  des  ministre*  de 

'  Doiiwdins,  Eluda  «J.,  1888.1889.-Ajouton8  que  parfois  1.  ,4gsle  pou- 
™M  royal»      ™"''"'°"''  "''«'"«nt  'VUf  par  l'EgliK,  de  certaine,  fonds- 

•  Deajardina.  Etudes  rel.,  mars  1889,  p.  434. 

■  Cf.  Bourgain.o«i..  cit.  pp.  296.  324  i-réponse  d'Innocent  XI  au  clergé  de 
P^:m).  "^  <^""'  *="""  """*«'"'  «•  Guérin  "  Xm! 

'  Le  budget  de.  culte,  fut  créé  d'abord  en  France,  le  4  nov.  1789,  et  il  .•• 
e.t  maintenu  juaqu'à  la  «paration  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 

•  «En  Belgique,  en  Pru«e,  à  Genève,  en  HoUande,  le.  frai,  du  culte  et 

«    -"Sî,"    u""'  ™"";™  ""'  *  '"  '='■"8^  "'  ''Btat.  »  (En,.  Ollivier  otr 
cit.,  p.  K2).    Il  en  est.  plu.  ou  moin.,  ainsi  dan.  pluaieur.  autre,  pays. 


m: 
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l'BgliM,  doit-il  4tc«  raganU  comme  la  meilleur  de  tout  ?  Et  fau- 
dn-t-il  dire  que  l'Etat,  en  l'emparant  dei  pœaetsioni  ecsclétiat- 
tiquee  et  en  leur  faiiant  subir  une  trantformation  rentière  plus 
ou  moins  équitable,  a  bien  mérité  de  la  religion  ? 

Aiaurément,  non. 

Au  lendemain  de  certaines  crises  politiques,  et  i  la  suite  de 
profonds  bouleversemenU  oociaux,  l'indemnité  budgétaire  offerte 
par  le  pouvoir  civil,  et  consentie  par  l'Eglise,  a  pu  être,  noua 
l'avouons,  le  seul  moyen  pratique  de  remédier  i  une  situation 
grave  et  de  mettre  fin  aux  débordements  de  l'anarchie  religieuse. 
Le  'Saint-Siège  s'en  est  rendu  compte,  et  plusieurs  arrange- 
ments concordataires  portent,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'au- 
tres, la  marque  de  sa  haute  prudence.  ' 

De  son  côté,  l'Etat,  en  appliquant  au  soutien  du  clergé  la  rente 
des  biens  ecclésiastiques  confisqués,  ne  fait  qu'acquitter  une  dette 
sacrée.  Et  dût-il,  par  ses  propres  ressources,  subvenir  à  tous 
les  besoins  du  culte  qu'il  ne  ferait  encore,  en  agissant  de  la  sorte, 
que  remplir  son  devoir  i  l'égard  d'une  religion  dont  les  ministres 
répandent  sur  la  société  de  si  grands  et  de  si  nécessaires  bien- 
faits. * 

Cette  rémunération  gouvernementale  présente,  il  est  vrai 
l'avantage  de  soustraire  les  hommes  d'Eglise  aux  soucis  et  aux 
embarras  que  crée,  surtout  dans  une  société  de  fidèles  attiédis, 
la  perception  personnelle  des  taxes  et  des  redevances  curiales.  ' 

Mais  cet  avantage,  quelque  appréciable  qu'on  le  suppose  ne 
saurait,  d'autre  part,  rejeter  dans  l'ombre  l'inconvénient  très 
grave  et  la  gène  très  réelle  inhérente  à  la  condition  même  de 

'  Cf.  Satolli,  Dt  concordant,  lect.  XXV. 

•  .  Le  clerg«  avait  dea  biens  ;  on  les  lui  a  pris  i  charge  de  pourvoir  lui  dfr 
penses  du  culte,  c'est  une  dette  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire  .  (Bm. 
OUiïier,  o«r.  cit.,  p.  579) . 

'.U  clergé  n'eût-il  pas  ««d«po«Kdé  de  ses  biens,  n'eût-on  pris  aucun 
enga«einent  envers  lui,  le  salaire  lui  serait  encore  dû.  Toute  dépense  eiieée 
par  un  intérêt  «Kial,  et  à  laquelle  l'initiative  individuelle  ne  «.uSt  pourvoir 
a«cr|!gulantéet.fcuri«.  constitue  un  service  public.  Tout  servicVpublic 
™„it,,l'^.""'TÎ''";  '^f-  ?'•  ""'"'  "*■«""  ««  ■'■''"  i"«^'  ««i»'  P'"« 
rtS!,  p  ï^)  "  '''  '''""*'''"  "'  •"  ■"'"!•««•  '  "  ('«i-. 

'  Cavagnii,  ohc.  c«.,  vol.  111,  n.  417. 


—  248  — 

prêtrei  et  d'évéquet  salarié*  par  TEtot  '  Q»mki.M.     i  • 

«u»  doute  qu'un  acte  de  iurtiL    .„.       r       ■    '  "'""*  "  *•* 

Il  y  a  danger  qu'elle  enchaîne  «,„  verbe,  qu'elle  "t^veTe. 

=f r=nj:ïsr..i''^::---  -  -:- 

mer,  pe.a  d'un  poid.  .i  lourd  .ur  l'Egli«de  France  et  don.  1'.».; 

Toutefo..,  là  où  existe  le  budget  des  culte.,  ce  n'eVt  ni  l'i„ta„ 
t.on  m  la  tactique  de  l'Eglise  de  s'onn~.7i  ,       .    '"""■ 

tienne.    Elle-même  pour^^  gra^^'^^t  Test   "l^T"- 

d.gn.é  et  son  indépendance  exigent  plutôt  qu'elle  «'f^uêmé^ 

r^«T"'  ''!r  "'""'"  '"«''«""=•  "«  biens  don.  e1 1  p"^ 
d.spo«ràsong,^.etqui  lui  permettent  de  pourvoir  op«,rtû^ 
ment  à  toutes  les  nécessités  morales  et  religieuses.      ^'^'^""^ 


l'Egli»  à  d.  nouvelle.  .poliatio«  T,u',°"Uui««t  ll^c''  ""  "  '"^ 
^Our.  cii.,  p.  181.).  .  "  i|u  11 1  assujettit  aux  Gouvernements  » 


CHAPITRE  SIXIÈME 


LBS   FONDATIONS  PIBUSB8 


Tous  les  êtres  tendent  à  se  conserver  eux-mêmes  ou  du  moins 
à  se  reproduire  et  à  se  multiplier  dans  l'unité  et  la  pérennité  de 
l'espèce. 

Loin  d'échapper  i  cette  loi,  l'homme  lui  obéit  par  un  instinct 
plus  haut  et  dans  une  manifestation  plus  noble.  Il  n'aspire  pas 
seulement  à  se  perpétuer  en  des  fils  qui  portent  son  nom  ;  il  vise 
à  s'immortaliser  en  des  œuvres  qui  glorifient  sa  mémoire.  La 
raison  lui  révèle  les  nécessités  et  les  éventualités  de  l'avenir.  C'est, 
pour  une  âme  généreuse,  un  souci  naturel  et  comme  un  besoin 
profond  de  créer  des  œuvres  et  d'organiser  des  secours  qui,  par 
leur  caractère  et  leur  efficacité,  défient  les  ravages  du  temps. 

Ainsi  s'expliquent  tant  de  fondations  diverses  dont  les  auteurs, 
soit  par  dons  entre  vifs,  soit  par  libéralités  testamentaires,  affec- 
tèrent pour  toujours  à  d'importants  services  sociaux,  services  de 
religion,  services  de  bienfaisance,  services  d'enseignement,  des 
revenus  fixes  et  constants. 

L'utilité  de  ces  fondations  se  démontre  par  leur  ancienneté 
même. 

On  en  trouve  des  traces  visibles  jusque  dans  les  âges  les  plus 
reculés.  '  Dès  l'aurore  du  christianisme,  de  riches  convertis  con- 
sacrèrent leur  fortune  à  fonder  des  œuvres  durables  de  moralisa- 
tion  et  de  charité.  <c  Hospices,  hôpitaux,  asiles  se  dressèrent 
comme  par  enchantement  à  l'ombre  des  temples.  >  '  Cet  élan 
spontané  s'accentua  et  se  généralisa  à  la  suite  de  la  politique  libé- 
ratrice inaugurée  par  Constantin.    L'édit  de  313  avait  accordé  la 


■  Pénelon,  Lufondatioiu  et  lu  itablitummit  tccUsiaitiquei,  pp.  12- 
13  (Lethielleui,  Paris). 

■  Id.,  ibid.,  p.  13, 
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liberté  du  culte  :  «  la  constitution  de  321  fit  davantage  et  conféra 

ex,.tencejund„ueàchaqueégU«enparticulier,àSaquem"„,^ 
ère  à  chaque  hospice,  autrement  dit  à  tous  les  établis8em"nUde 
I.  «hg,on  chrétienne  connus  alors.  Désormais  il  fut^îble  de 
disposer  d.rectement  en  leur  faveur,  sans  restriction  a^„e  sot 
par  mstitution  d'héritiers,  soit  par  legs  ou  fidéicommis'  "  ' 

De  ce  moment,  et  grâce  à  ce  régime  de  complète  liberté,  datent 
les  donations  pieuses  et  les  fondations  proprement  dites  quî  tin 

'^1':^°"':  '?^  ""^  "  ""«^  ""'«•  '  Le^'tabliss^ments  facn". 
ment  créés,  nés  a  la  vie  civile  aussitôt  que  fondés,  pouvaient  sans 
entraves  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  C'éta^le  régie  de 
1  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  civil  qui  ne  «venZ^Î 
m^  v:t""'  ''■l'"°"«^'«  fondation.  \  sinjecontre 
ment  de  lévéque  suffisait,  mais  il  était  nécessaire:  concite.  et 
capitulaires  le  proclament  ouvertement  »  '  ""nciies  et 

h-fr""?'™!^'*'  '"'  '"""ations  dont  nous  parlons,  parleur 
but  et  par  leur  objet,  tombent  essentiellement  sous  le  contrôle  dé 
autorité  religieuse.  Elles  constituent  une  forme  spédirnon 
la  moindre,  de  la  gestion  et  de  la  disposition  des  bien,  ^E.u^ 
Us  unes  regardent  le  culte,  la  piété  envers  Dieu  et  enve™  "s 
morts,  les  autres  servent  à  développer  l'instruction,  à  Corier 
1  éducation  chrétienne;  d'autres  encore,  et  en  plu,  gr^nd  nombre^ 
ont  une  destination  de  miséricordieuse  charité  Ce  wnUà  com2 
auunt  de  sectjo...  de  l'immense  domine  spir^uerslûmisà". 

ionfô™:"  '^fT^^'r  /*""  ""•"'  ^  «-"«  "tionnernr^  plus 
conforme  au  droit,  que  la  faculté,  revendiquée  par  l'Eglise  d'au- 

raTm^r^r-î  '"  """^''^  --'  ^  '^  ^"^^'^^^^  et"d"e 

Cette  faculté,  à  l'exemple  de  tant  d'aube  pouvoirs  du  même 

utraio:rdr?Eur  '  "''"-=-  »-  ^-""-  '-  --ptitm! 

L'histoire  nous  montre,  aux  approches  de  l'ère  moderne  la  nuis- 
sance  séculière  s'ingérant  peu  à  peu  dans  l'œuvre  des  ^^^1!^. 


'  Id..  ihid.,  pp.  15-16. 

■  Id.,  iiid.,  p.  32  ;  cf.  p.  36. 

•  Conc.  de  Trente,  Se».  XXII,  c.  8,  d.  Re/orm. 
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les  obligeant  &  l'autorisation  préalable,  leur  impoaant  des  loisrei- 
trictives  et  leur  déterniinant  de  nouvelles  conditions  de  vie.  *  Tur- 
got,  au  dix-huitième  siècle,  soutint  l'étrange  doctrine  '  que,  les 
fondateurs  n'ayant  pas  le  droit  d'enchaîner  à  leurs  volontés  les 
générations  futures,  l'Btat  peut,  sans  respect  pour  leurs  inten- 
tions, disposer  des  fondations  anciennes,  leur  créer  de  nouveaux 
objets  ou  mieux  encore  les  supprimer.  C'était  poser  la  théorie  des 
confiscations  les  plus  sacrilèges.  La  Révolution  devait  aller  jus- 
qu'au bout  de  ce  principe  néfaste,  et  engloutir  dans  un  gouffre 
ruineux  l'argent  de  Dieu,  l'argent  des  pauvres  et  celui  des  défunts. 

Il  serait  trop  long  d'examiner  en  détail  les  diverse*  législations 
contemporaines  relatives  aux  fondations.  Sans  être  toutes  basées 
sur  la  doctrine  révolutionnaire,  toutes,  non  plus,  ne  s'inspirent 
pas  d'une  même  conception  sereine  et  équitable  de  l'autonomie 
religieuse.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Suisse,  au  Monté- 
négro, aux  Etata-Unis,  il  semble  que  le  droit  de  fonder  jouisse 
d'une  plus  grande  somme  de  liberté  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  et  l'Etat  n'y  prétend  pas  conférer  aux  fondations  l'être  juri- 
dique qu'elles  acquièrent  par  l'acte  même  de  leur  naissance.  ' 
Presque  partout,  cependant,  les  pouvoirs  publics  modernes,  pris 
de  fièvre  centralisatrice,  convoitent  et  s'attribuent  la  tâche  de 
régir  et  de  contrôler  l'administration  des  biens  consacrés,  par  le 
libre  vouloir  de  leuni  possesseurs,  aux  œuvres  pieuses. 

Cette  tendance  est  dangereuse  ;  et  à  moins  que  l'Eglise,  par 
une  concession  prudente  ou  dans  un  texte  de  concordat,  ne  juge 
opportun  d'y  obtempérer,  elle  va  directement  à  rencontre  des 
principes  catholiques  et  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  impudeur,  et  avec  quel  insolent 
mépris  des  droits  les  plus  saints  et  des  traditions  les  plus  véné- 
rables, le  gouvernement  français  traitait  naguère  la  question  des 
fondations  de  messes.  Par  un  véritable  détournement  de  fonds, 
on  osait  arracher  des  mains  qui  l'avaient  en  charge  ce  patrimoine 


'  Fénelon,  oiir.  cil.,  I"  P.,  ch.  IV-V. 

■  Article  sur  la  londitiona  dans  VBHcyclopédit  ;  cf.  Preppel,  Œuvra 
polémiques,  VI*  térte,  pp.  5IS-524. 
*  Pénelon,  ouv.  cit.,  pp.  78-SO. 
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ee.  fondation,  devaient  Krvir.  d«^la  Miiiél  J!!  iî^"  ??  •  '  '"  '*'*•  "« 
•ainte.  me«e..  non  paa  d'une  façon  ô™l^  """"''•  *  '"^  '=<'*'""  '« 
*m.l.f.rn,elégiHmeet  enpXeconSr"  "fV^  ■"««•o».  mai. 
oitholique.  Or,  au  lieu  de ^«^er 'eTfo^  î  '""  '»  ^"""'•■^  <"  ''Bgli« 
à  de.  HutuatiU,  que  l'on  déMuïlle  e^rf  ^t  T.""'  '"'™'"'  "»  '~  o»™ 
liqu.  et  .uxquelle.;dé  rfa  W  ^1' "^  L^^^^^ 
copat.    La  loi,  en  ^(fet^  ^Z'^  °""  ■""""«™ '«gale de  l'épi,. 

«««que,  qui  ie  tS,:^t^ri,"«p:;Lrr"''?  "/  '■--"«  ««"î- 

«m«  touiour,  et  partout  la^éZiionETe  de.  /°™  '*«"''  '»"' 
14  même,  malgrt  toute,  le.  nie.ur«i!„  -  '  T  "  °°'"'"  """«•.  «t.  P" 
k4  le  bon  vouloir  de  ta-SoriS  d«  t^rï!  r""'  ?""""=  ''«P^oP-t.  et  m^ 
«on  de  ce.  me».,  «rit  «^."'f  *'''*;•'/:«'■«  ""=  P""«.  "«  ««ébra- 
«uveganie,  la  volonté  d^'^ru^  raî.:^' "  11"  "''  """««on, 
toute  circon.tance  du  «int  «Kriflce  No™  ^7^  '=*'"'""''°  "«ittae  en 
•J»tiniequie.tenoppo.itiona^râint.r       î  "T*  ^°^  »""""•"  •"> 

le«  rend  inviolable,  et  ««crées  Cent  l'in„.-î,i  k*,'.x  ^""«'^qi" 
t..t<m,entaire8  <tang  leZel.  l'hn™™!  '.'*  même  de.  actes 

le. peuple,  w  «,nt  inclinés  devant  crtte  ^crfl,  ».  u  °"" 
manifestation  de  la  liberté  et  de  fa  bo"té  7rZ.  "*'"'"=.'"'"'« 
~^.  Barr...  •  de  descend^."!».'  fa^n-^ie^r  dt 

:!:S4."  dû  r™?f«i"''~"'"''<'-'^ '•■«-•  «««^•«^. 

'  OkmMoim  actutUtt,  t.  xcrv,  p.  m. 
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croyant  qui  rédige  ks  dernières  dispositions  et  d'y  voir  naitre  et 
■e  développer  la  pensée  d'une  fondation  ;  vous  serez  émus  de  la 
beauté,  de  la  force,  de  l'utilité  d'un  tel  désir  de  vaincre  la  mort- 
de  rester  uni  au  deli  de  la  tombe  avec  la  société  où  il  a  peiné,  de 
reposer  dans  la  conscience  de  ses  coreligionnaires.  Le  fondateur 
lève  les  yeux  plus  haut  que  ses  intérêts  positifs.  Il  se  soucie  du 
jugement  de  ses  concitoyens  présents  et  à  venir.  »  M.  Barrés  ne 
veut  pas  être  de  ceux  qui,  trahissant  cette  confiance,  <  entrent 
dans  le  cimetière,  fracturent  le  cercueil,  et  violentent  la  main 
raidie  pour  en  arracher  la  pièce  de  quarante  sous  destinée  à  une 
messe  fondée.  » 

C'est  là  le  sentiment  de  tous  les  cœurs  nobles,  de  tous  les  hom- 
mes d'honneur  et  de  toutes  les  nations  civilisées.  C'est  aussi  le 
secret  de  l'attitude  que  garde,  que  garda  toujours  le  clergé  à 
l'égard  des  fondations  confiées  à  ses  soins. 

Avec  quel  zèle  pieux  l'Eglise  n'autorise-t-elle  pas  ces  œuvres 
religieuses,  et  avec  quel  scrupule  attentif  ne  veille-t-elle  pas  sur 
l'acquittement  des  charges  qui  y  sont  attachées  I 

D'importantes  prescriptions  canoniques  forment  autour  des  fon- 
dations comme  un  rempart  protecteur.  '  Elles  imposent  aux  chefs 
des  diocèses  l'obligation  grave  de  ne  les  agréer  qu'à  bon  escient, 
d'en  étudier  sérieusement  les  conditions  et  les  avantages,  de  faire 
en  sorte  que  ces  conditions  soient  minutieusement  observées,  et, 
pour  en  garantir  l'exé-iution  durable,  de  placer  te  plus  sûrement 
possible  les  fonds  sur  lesquels  la  fondation  repose.  Elles  frap- 
pent, en  outre,  des  censures  les  plus  rigoureuses  ceux  qui  portent 
atteinte  aux  biens  ainsi  légués.  ' 

Et  s'il  arrive  que  ces  biens,  malgré  l'infatigable  vigilance  de 
l'Eglise,  viennent  à  perdre  notablement  de  leur  valeur  et  se  trou- 
vent en  disproportion  avec  les  charges  dont  Us  sont  grevés,  les 
canons  '  font  aux  Evêques  et  aux  Supérieurs  religieux  un  devoir 
de  conscience  de  s'employer  par  tout  moyen  à  assurer  de  quelque 
manière,  et  dans  la  mesure  du  possible,  la  réalisation  des  pieuses 
intentions  des  fondateurs. 


'  Bargilliat,  PmllcUonu  jurit  canonid,  2*  M.,  t.  Il,  lui.  13S7-I371 

■  Cf.  Bulle  ApottoUca  Stdù. 

*  Cono.  de  Trente,  S<n.  XXV,  dt  Reform.  c.  IV. 
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A  ^Ta,  ^L  ""  ".*'"*  »e"f  ment  respectueux  k  l'égard  de  la  volonté 
de.  défunt,  que  le  Saint-Siège  ne  ,e  décide  qu'aprè,  mûr  ^me„ 
et  pour  le.  motif,  le.  plu.  ju.te.  et  le.  plu.  p^Zl'  T^^. 

Srarrde""r ''■''''*'''''"  "'«"'  •'"  fondX'.Zt 
lEgUw  alagarde.  Ce.  commutation,  peuvent  devenir  néce.- 
«.re.;  la  néce«ité  «ule  le.  iu.tifie  au.  yeu,  du  dJt  écclét:. 

Il  faut  regretter  qu'en  une  matière  où  mnt  engagé,  des  intérêt, 
s.  g«ve.  et  si  précieux,  l'autorité  séculière  n'obli^pa^C.^^ 
aux  mêmes  .n.p,rat.ons  élevées  et  n'u«  pas  toujours  de  la  S 
discrétion  et  de  la  même  délicatesse.  ""aeiameme 

En  ravageant  ou  en  s'appropriant  le  patrimoine  légué  à  l'Eglise 
pour  les  pauvres  et  pour  le.  défunts,  l'Etat  fait  plu.  qu'outrepa^ 
ser  ses  pouvoirs  et  envahir  un  domaine  étranger:  il  transies» 
effront  ment  les  lois  fondamentales  delà  conscience.  H  br^e  H 
«»Ués  les  plus  dignes  de  respect,  il  foule  aux  pied,  la  cendre  d» 
morts  L'invblabilité  des  fondation,  résulte  tout  à  Ta  foT.  d" 
dro.  de.  fondateurs  à  disposer  librement  de  leurs  b  en,  '  du 
dro^t  de.  donataire,  ou  des  légataires  à  posséder  paisiblement  leï 
fond,  qui  leur  sont  transmis,  du  droit  des  bénéficiaires  àTouir 
«n.  conteste,  des  disposition,  libérale,  faites  en  leurTveur  •  Ce 


■  l'ù^^^"-!^  ^"°""-  '■  ^'  '  BargiUiat,  ouv.  et  t.  cil.  nn.  1379.1»» 
fo™.  du  contât  int.™,u  «t«";  K.  uV'e  T.  doLSri* 'p^™" 
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triple  droit  domine  de  toute  la  liauteur  des  principe*  de  l'hon- 
nêteté natufelle  et  de  la  morale  aociale  tes  vulgaires  intérêt*  d'un 
gouvernement  sans  doctrine  et  d'un  budget  aux  abois. 

Et,  lorsque  la  propriété  consacrée  par  le  iculte  du  souvenir  et 
la  religion  des  tombeaux  n'a  plus,  devant  l'Etat,  rien  qui  la  recom- 
mande et  la  protège,  tout  propriétaire  peut  :rembler  pour  son 
bien.  C'est  le  spectre  socialiste  qui  se  dresse  et  qui  projette  sur 
l'horizon  ses  couleurs  fatidiques. 
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CHAPITRE  PREMIER 


L'iHHUNITÉ  BCCLéaiASTIQUB   BN  OéNÔRAL 

L'ère  moderne  n'est  guère  favorable  aux  immunités  et  aux  pri- 
vilèges.  C'est  dans  un  sens  égalitaire  que,  depuis  la  Révolution 
les  doctnnes  politiques  et  les  opinions  juridiques  ont  surtout 
évolué,  et  G  est  au  nivellement  des  classes  et  à  la  ruine  de  toute 
distinction  et  de  toute  supériorité  sociale  que  tendent  les  adeptes 
fldèles  et  les  hardis  protagonistes  des  théories  novatrices 

Puisant  est  ce  courant  d'idées.  Il  creuse  dans  les  meilleurs 
espnts  des  traces  profondes.  Il  emporte  avec  lui,  comme  des 
dèbnsd  ancien  régime,  la  conception  organique  de  la  société  et 
les  droits  traditionnels  d'immunité  inscrits  dans  la  législation  cano- 
nique et  mis,  pendant  si  longtemps,  par  tant  de  monarques  au 
rang  des  lois  fondamentales  de  leurs  royaun.i^s. 

Ces  droits  pourtant  sont  réels;  ils  ne  sauraient  être  révoqués  en 
doute.  Ils  ne  sont  pas,  non  plus,  dans  l'Eglise  un  simple  vête- 
ment vieilli  et  comme  une  superfétation  encombrante  et  surannée 
Et  c  est  parce  que  nous  les  estimons  à  la  fois  hautement  utiles  et 
parfaitement  établis  que  nous  saisissons  volontiers  l'occasion  d'en 
rappeler  au  public  la  notion  exacte  et  d'en  soutenir,  au  rebours 
des  Idées  existantes,  le  bien  fondé  et  l'actuelle  opportunité 

Plusieurs  font  erreur.dan8  la  façon  même  de  concevoir  l'immu- 
nité ecclésiastique.  Ils  se  la  représentent  comme  une  faveur  d'oc- 
casion, libéralement  octroyée  par  le  pouvoir  civil  ;  ils  ne  semblent 
pas  se  douter  qu'elle  est  une  chose  due,  un  apanage  nécessaire  de 
I  Eglise,  et  qu'elle  tire  son  existence  de  raisons  supérieures  aux 
mobiles  et  passagères  volontés  de  la  puissance  temporelle  '. 
Us  théologiens  la  déflnissent  ",  non  une  concession  gracieuse 


'  ^vsgnU,  Iml.  jur.  pub.  ««(.,  nn.  162,  172  ;  Syll.  de  Pie  IX,  prop.  30. 
Cf.  Fcmr»,  Prompta  hibliotheca  «d.  Migne),  t.  IV,  col.  821. 
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mii.  un  droit  propre  p«'  l«,uel  lot  penonne.  et  les  bien.  d'H^li». 
r«.^r  '«•'«'«  «cri.,  échappent  aux  loi.,  au,  charge,  ei;." 
.mpo.,t.on.  ^cuhère.  incompatible,  avecleur amictère religieux. 
.v«  .n  T    .  •^"'*'*  '"'"'"'*  '■""*"«  "*""  "«  l'imniunité.  et. 

même  de.  clerc.,  et  qu'on  appelle  pour  cela  pe«on„elle7  il  y  en 
a  une  autre  qu.  k  rapporte  aux  bien.  ecclé.i.,tique..  et  que  l'on 
dé«gne.  dan.  le  langage  canonique,  wu.  le  nom  d'immunité  réelle  ; 
Il  y  en  a  une  troiuème  concernant  le.  édifice,  et  le.  lieux  affecté, 
au  culte,  et  que  l'on  nomme  immunité  locale. 
™.„»  t?"  '*''?'""'""*  «'"''le,  dan.  l'hàtoire  de.  religion.,  étroite- 
ment hé  aux  fonction,  du  culte  et  i  U  uinteté  du  ucerdoce 
^.  païen.,  comme  Bellarmin  l'obKrve  '  d'aprè.Arirtote.Cé«r 
et  Plutarque,  reconnaiwaient  formellement  ce  privilège.  II.  en- 
S^TL  H  r  •">*'*'"*'«  ■*»««<=»  'eur.  prêtre,  et  le.  temple, 
de  leur.  Idole..  Ce.  temple,  jouinaient  du  droit  d'a«le  •  Et 
nou.  Iijon.  dan.  la  Genè«  •  qu'en  Egypte  la  loi  de  l'impêt  payable 
auro^fa.«ut  une  exception  expre«e  en  faveur  de  la  aite«icer- 

Chex  le.  Hébreux,  prêtre,  et  lévite,  formaient,  par  une  di.po«- 
tion  divine  .péciale,  la  portion  préférée  du  peuple  élu.  DieST. 
avait  séparés  de.  autre,  tribu,  et  a»ujettis  i  wn  «rvice  •.  .  Char- 
gé..  dit  un  «.mmenuteur  de  la  Bible  '.  de.  intérêts  supérieur,  de 
la  nation  théocratique,  et  formant  comme  une  garde  d'honneur 
autour  de  la  tente  «crée  de  Jéhovah.  le  tabernacle,  le.  Lévft^ 
étaient  natureUement  dispensé,  de  tout  autre  emploi;  du  «.te 

i?.'!^  ^?'""!.  "  '"  ""'^'  '*»''«"'P  P"»  "«il*»  i  l*""  'r*«« 
2«„d.l  «  ""*;;  "*  ™«'*'*  ^'""  ''«''it''e"en.ent  de  plus 
grands  sacrifices.  .    .  Il,  avaient  pour  .éjour  garanti  et  privilé- 


■  Dt  cltricit,  c.  29. 

■  Cf.  1  Muh.  X,  SI.  43.  8S. 

•  XLVIl.  22,  28. 

•  Nomb.,  III,s.i2:  Vin,  IS.|9. 

•  Pillion,  La  Saint»  BiiU  (S-  éd.),  1. 1,  p.  428. 
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»-f  iMu- 1  agiise,  et  reconnue  jadit  dsiu  unA  ^-v-  i . 

mesure  par  Tautorité  séculière  *** 

formul»  juridique,  qui  Texpriment,  l'on  co^Ute  qû'et  ™ 

ïï-di-s::;  -  -*»  ■'•™  •-»«  ««iîr.î;  zi 

■«plu.  perfid^ et  le.  p<„.  «douUb.e. enne»..'^'  •""'"  *"• 

Déjà.  wu.  Henri  II,  le  uint  archevêque  de  Cntorbirv  Th„. 

m»  Becket,  avait  payé  de  «  tête  wnToumîe  iZt^iZ^ 

^^=lL-rr;:'.rerui^i--^-r^3^ 

■  Jo«.  XXI. 

;  ^^«■^^«*«o-«.>.  *  /<.  BitU.  .u  ™oe  «w.  col.  JW. 

'  Nomb.  XXXV,  14-15. 

'  Gile»  et  Darboy,  Saint  Thomm  Buiket.  î-  «d.,  1. 1,  p.  4,. 
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Au  qu«tonlème  tiicle  et  >u  Miiiime,  plu«,ur»  hMtique.  ten- 
tait de  (Meouronner  le  clergé  en  lui  déniant  le*  droite  dont  il  a 
JOUI  juaque-U  en  nutière  de  juridiction  et  d'impAt  '.  C'eat  répoque 
où  un  aouffle  de  réforme  paaae  «.r  le  monda  chrétien.  Le  Concile 

ÏHT^'T?""*'  •'  '^'""  "»«='  ^  conaerver  int«*e.. 
avec  Imtégnté  dea  mceun,  le*  croyance*  et  lea  aainea  tradi- 
Uona  catholique  il  affirme  et  proclame  contre  lea  novateun  l'an, 
nque  doctnne  dea  immunitéa. 

Cette  doctrine  reate  toujour*  vraie.  Elle  va  néanmoin*  *ubir, 
de  la  part  du  régaliame.  de  la  part  du  philo*ophi*me,  de  la  part 
■urtout  du  radicaliame  révolutionnaire,  dea  atteinte*  plus  grave, 
•ncore.    Et  lou*  le  règne  triomphant  du  droit  public  moderne 

1^-.!^'^!^'°?  .""':  '"  "  <"*'""«""  de*  autre*,  la  plupart  deii 
tanmnité^  dan*  le  plu*  grand  nombre  de*  contrée*  chrétienne,, 
vont  être  outrageu*ement  bannie*  du  texte  de*  toi*.  Le*  égliies 
aeront  violée.,  le*  bien*  ecclé*ia.tique.  impoaé*.  le*  clerc  ieté*  à 

Sl^Iiri"*'»  u""**^  "  '"  ^'^'^  '"  «""i"»"»  même,  traîné, 
devant  le*  tribunaux  civil*. 

Voilà  dea  faita  bien  peu  diatant*  de  l'Age  où  nous  vivons  et  de* 

«cte*  gouvernementaux  qui  nou*  *ont  malheureueement    trop 

rST  ''!!"r"  «••"fi"'""  «PPelle  avec  complaiaance  le  droit 
^ÛTÂ  f  ^  n  '"'  "  "*•  *"  '^"'*'  ""'""«  contrefaçon  misé- 
rable du  droit  Vu  une  aberration  aingulière,  on  met  Dieu  *ur  le 

Rn^l""!!!'!  °i?™'  **  °"  ""'"*  ''^«""  <""  »  PO"  chef  le 
KOI  immortel  des  siècle*  d'abdiquer  «.  dignité,  et  de  deecendre 
au  niveau  d  une  vulgaire  aa*ociation  induatrielle  ou  commerciale. 
Cette  Egliee  peut  *ana  doute  •,- différente*  convention*  »>nt 
14  pour  le  prouver.-l'Eglise  peut,  selon  que  les  circonstance*  le 
d1mmlnW°"nr*'"''  «"»"«'* ''«««ice  de  certain*  droit. 

.ur  iZrjl  J     •"'  ■?"*  ^'  '"'  "*  *""  ^  ■*"'"•  '«  principe 

«ur  lequel  ce.  droits  s'appuient,  ni  .'interdire  de  réclamer,  a^ 
heures  favorable*,  le.  privilège,  juridictionnel,  et  le.  avaniages 
wciaux  auxquel.  un  caractère  d'institution  religieuae,  souveraine 
et  indépendante,  lui  confère  des  titre,  indireutablea. 

•  BclUnnin,  Ht  cUriei»,  c.  S. 

•  Cavami.,  /M*,  jur.  pab.  «cri.,  vol.  II  (»•  M.),  1.  m.  „. ,.,. 


— ««9_ 
«i""«te!!z^'~'"•'"'*•**^"*•''"•'•'"'-''»i»«•ce«- 
d.  droit  ^i.-.n'^^^^r^^zt^i  rjrj^sr 

que  d.  U  conwitution  même  de  rBgli«  ^1  rol„  "!V'^  '  "* 

pour  en  définir  le.  limite,  et  pour  en  rfâjeT^rï  ilL^T 
temp..  le.  exigence,  dive^e.  e^l^  moS  p^X«  •^':; 
pu  au  deli  ".  ■■•«»«»  parucuiien  :  elle  ne  v» 

tr«,re.  Et  le.  pnncpe.  dont  elle  .'in.pire.  loin  de  contredirTlL 
r««n,  lu.  empruntent  tout,  leur  ctarté  et  tout.  ta^SS  d^ 
plu.  ferme,  doctrine,  juridiques  "* 

Oui  le  pourrait  nier?   U  wciété  religieux,  w.  minirtr».  ^ 
édifie,  K.  biens  participent  en  quelque^rtrdrrl^ 

vieille  coutume,  liK>n.-nou.  dan.  le  code  théado.i.«  >       » 


CivagniB,  <mv.  et  /.  ««.,  n.  176. 


■tll 
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v^^!^ir^  "^,»'  '"'  '""'"'  "*•*"*  Plutleur.  .iMes 
lZ^JÎlïl"!r  ?  '^"^■•""  •"  P'*'«l«  »"''«««.  le.  Immu- 
•»«•  cMncil..,  at  oW  cette  oon»dé»tioD  supérieure  qui  joetifie 
«ux  yu,  d«  crojnmu  et  de  tou.  le.  gen.  non  prévenue  l^^l 

iMnttvmient,  et  i  deuein.  nous  employons  le  mot  «  privilèges. . 

ce  wjcWe,  nous  le  uvons,  est  loin  d'être  populaire.    F.ut-il 

tonc  s'en  eifrayer?  .  L'Immunité  ecclésiutique,  déclare  Ubera- 

M  le  définit)  est  l'affranchissement  d'une  personne  ou  d'une  chose 
de  quelque  obligation  ou  de  quelque  charge  commune.  .  MaiT^ 
qu  11  faut  se  hâter  d'ajouter,  c'est  que,  à  ce  droit  d'exception,  cor- 
~.pond  un  grand  service  social  :  et  aussi  longtempslu'il  y  aura 
d«,.  le  monde  de.  église,  où  l'on  prie,des  prêtres  q^  ^  dévoue" 
au  «dut  des  peuple.,  des  biens  que  l'on  consacre  au  soulagement 
«le.  pauvre.,  ce  sera  le  devoir  des  autorités  publiques  de  couvrir 
ces  biens,  ces  prêtre»,  ces  églises,  d'un  rempart  de  justice  et  de 
gratitude  ;  autrement  dit,  de  l'immunité.  J  »««  et  ae 

iJ:!^"^  P-bliciste  français,  Hippolyte  Taine,  au  début  de  son 

Z^ï^dS^^T'  '"  "ï*"'""  ''•  '"  """"  contemporaine, 
S!l1f  1  '*?'"«*»"  "•  ''""cienne  société.  Il  énumère  le. 
pmUéges  dont  certaine,  classes  sociales  jouissaient,  et  il  recon- 
nut que  pendant  des  siècles  le,  privilégiés  rendirent  à  la  !^„ 

«L^nZ.'*î'"«!l**"t""  *"'"»»"'»  f»"'  ««'«'»«'  leur 
«c«*onnell.  «tuat|on.  .  En  1789,  dit-il,  ■  trois  «.rtes  de  per- 
sanes, le.  «clési^rtiques,  le.  nobles  et  le  roi,  avaient  dansl'ètat 
UphoB  éminente  avec  tous  les  avantage,  qu'elle  comporte,  aulo- 

grkcea,  pensions,  préférences  et  le  reste.  Si  depuis  longtemm  ils 
^rHTfft"'  '''"''''«"••P''«'o»«temp.'ils  V^^TJÏ. 
rMe.  Bn  etitt,  par  un  effort  immense  et  séculaire,  il.  avaient 
construit  tour  à  .our  le.  trois  »»i.e.  principale,  d;  la  s^ié^ 
m^eme,.  l'assise  religieux,  l'a«ise  «ilit,i.Cl^.iset^,„, 
Ces  paroles  de  l'illustre  écrivain  sont  précieuses.    BUes  font 


'  L'Bglàe  tl  VBtat,  a.  Palmé,  p.  tu. 
•  La  Ont.  <fa  ta  Fr.  cont.,  t.  1, 1. 1,  ch.  I. 
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]^r.f^'"  *'?''""•»»  ""^  '^»  ""e  ««iété  bien  org«,i.ée,  llné- 
tionnelle  d'avantage*  et  de  situations  i^por 

Or,  quoi  qu'il  faille  penser  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'an- 
cenne  noble-e.  et  de.  défections  sociale,  plu.  ^  moins ti^, 
que  bon  nombred'historiens leur  imputent,  une  chL  ne  -utTt^ 
contestée  :  c'est  que  le  clergé,  dan.  son  e,;sembîe.T.  ^^t  c^ 
dêt«  lu-même  actif,  dévoué,  attaché  4  se.  devo  .î  et  wlT^ 

•  obstinent  à  ne  pa.  voir  dans  l'Eglise  du  Christ  le  facteur  pri.d^ 
^JJ.::T'  ""*"'*"^'«  "^  '««■■«"O»  »"v«  éducatri™" 
Dan.  leur  détreue.  c'ert  ver.  cette  Egliw  que  le.  e.erit.  trou 
Wé.  e  le.  4me.  désemparées  peuvent  se  tou-ij^  t  "Cfi^^ 
D«,s  leur  a„go,s«.  c'eet  à  eUe  que  le.  miséreux  riftout  g"  « 
peuvent,  sans  cremte  de  «fus.  demander  sympathie  .T^,^ 
Dms  le  conflit  de  clas».  suscité  et  envenimé  Z  d^  «mSÏ 
ardentes  et  par  de.  théorie,  captieux..  c'e.t  Z  ZX^^ 
contenue  et  persua«ve.  prononce  de.  parole,  de  «Uut  et  offre  î^ 

Le  rWe  .&e««.re  qu'elle  joul  dan.  le  monde  grandit  avec  k. 

s^"::^erf„x2.iorx ''•'•—  •'■««—rdt 

Les  droi*,  et  le.  privilège,  qu'elle  réclame,  et  qui  parurent 

réSté".Tf  """•  "'""'  ""  -n-Ajuence^en  ,^T^ 
légitimité  et  de  leur  raison  d'être.  "bmut 


CHAPITRE  DBUXIËMB 


LmauNITâ  PBRSONNBLLB 

Ces  mots,  on  le  sait,  désignent  certains  avantages  qui,  d'après 
le  droit  public,  s'attachent  à  la  personne  même  des  clercs  et  les 
soustraient  aux  obligations  communes  regardées  comme  inconci- 
liables avec  leur  dignité  ou  avec  leurs  fonctions. 

Souveraines  dans  leur  sphère  propre,  la  puissance  religieuse  et 
la  puissance  civile  ne  sont,  cependant,  pas  sans  relations  néces- 
saires*. Et  ces  relations,  basées  sur  l'ordre  et  b  coordination  des 
pouvoirs,  placent  l'Eglise  et  ses  ministres  dans  un  état  de  supé- 
riorité aussi  légitime  et  aussi  incontestable  que  la  transcendance 
même  de  Dieu.  C'est  en  vertu  de  cette  prééminence  qui!  répugne 
que  les  clercs  dépendent,  à  l'égal  des  autres  citoyens,  de  la  juri- 
diction séculière,  et  qu'ils  soient,  comme  eux,  soumis  aux  injonc- 
tions et  aux  épreuves  coutentieuses  du  prétoire. 
^  Loin  de  nous  la  pensée  de  nier,  pour  le  clergé,  l'obligation 
d'observer  les  lois  civiles  nécessaires  au  maintien  de  la  paix  et  au 
triomphe  de  la  justice  dans  la  société.  «  Plus  d'une  fois,  en  effet, 
remarque  le  Père  Liberatore  ',  les  Papes  eux-mêmes  ont  déclaré 
que  les  clercs  sont  tenus  d'y  obéir  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de 
contraire  aux  saints  ranons  ou  d'opposé  i  la  sainteté  de  l'état 
ecclésiastique.»  C'est  pour  eux  un  devoir  de  conscience  né  d'une 
règle  supérieure  de  la  morale  naturelle,  laquelle  prescrit  d'accom- 
plir tout  ce  qui  est  justement  et  légitimement  commandé.  Mais 
si  la  loi  civile  les  atteint  par  l'impératif  «nora<  qui  en  émane, 
elle  n'a  sur  eux  aucun  pouvoir  de  contrainte  et  aucune  autorité 
coactive  •  :  l'honneur,  le  prestige,  l'indépendance  du  corps  sacer- 
dotal s'y  opposent. 


■  Voir  Droit  fub.  d»  VB^Uiê.  PHitcittâ  tinirmx,  «•  et  9-  leçons. 
'  L'Btlitt  et  l'Etat,  f.  536. 


'  Bcllsnnin,  Dt  cUridt,  c.  S 


—  368  — 
i-if  r'  "*  P""»''P"  «•*  '«"d^  "«  Ié«i«l«tion  canonique  par  laquelle 

dans  le,  affaire,  rel.gieuws,  mai.  même  dan.  le.  affaire,  profane, 
civile,  ou  criminelles,  relèvent  des  cours  ecclé«a.tique.,  et  qu'il, 
ne  peuvent,  nn.  autori«tion  de  »  part,  être  cité.  »it  comme 
défendeur.^  Kut  comme  accuaé.,  devant  les  tribunaux  laïque,  ni 

Zlî^dufor""'"'"''  '^'"""-    ^'"^  "=  '''""  »  -<"«'*'• 
Ce  privilège,  par  ra  nature  même  et  aux  yeux  de  la  hiérarehie 
ca^Iique..  appuie  .ur  de.  rai«,n8.i  graves  que  le.  clerc.,  en 
eunent-il.  le  dénr,  ne  sauraient  personnellement  y  renoncer  '. 

Nou.  n  entreprendrons  pas  de  faire  pasKr  sous  les  regard,  du 
lecteur  I  impo«nte  théorie  des  décrets  pontificaux,  des  textes  con- 
chaires  des  ordonnance,  épiscopales  qui,  d'âge  en  âge,  ont  éta- 
bli, confirmé,  interprété  et  mis  à  l'abri  de  l'hostilité  ou  de  la 
malveillance,  I  immunité  juridictionnelle  des  clercs.   Ce  travail 
d  érudition  appartient  plutôt  à  l'histoire  de  la  di«:ipline  ecclé- 
siartique  '.    D  éminents  écrivains  l'ont  fait  ;  et  il  résulte  de  leurs 
études  que.  dès  les  temps  les  plu.  reculé,  et  dan.  tous  les  p«r.. 
en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  ItaHe, 
lEgli»  attachait  au  privilège  du  for  une  importfnc;  capitale. 
«  Le.  plu.  »int.  évêque.  de  l'antiquité,  dit  Thomassin  *,  ont 
unanimement  estimé  qu'il  fallait  défendre  la  juridiction  de.  pré- 
lat, et  1  immunité  de.  clerc.,  non  seulement  ju«,u'à  fulminer  les 
«commun,«tion.  et  le.  interdits,  mai.  jusqu'à  la  perte  de  tous 
les  bien,  de  la  terre  et  même  de  la  vie.  »  .  En  1237,  écrit  le  même 
auteur  »,  le  h,i  d'Angleterre  ayant  voulu  que  le.  «clé.iastiqu» 
nZ"RX"rî  iT'  l^S^""""»'^""  pour  de.  cau«.  crimi- 
de  Cantorbéry.    M.„  il  ne  .'en  tint  pas  à  s.  réponse,  qui  n'éL 


c.  m':""'  "*  ^"'"•"  ^-  '*'""•  *  *'^'^'  ■=•  «■  S««-  XXV,  *  Rcform. 
coL^lV"*"""'  "■'"•»"''«<«•*'*«»■«  canonigue.t,^.  Boudiohon,  1. 1. 

'  Ihid.,  p.  lai. 


—  8«4_ 

UJ^uim  lâche  oondMGendaMc:  il  lui  4m*H  po«H«ri.ort.r  kii- 
■éa»  à  Mutenir  un  droit  qu'il  ne  pouvait  abuidonner  ..«  per- 
fth^et  à  itrc  coouue  un  autre  Juda*  Maohabée,  ou  comme  un 
aut»  Thomas,  cet  Uluatfe  martyr,  ft  la  tète  de*  évèquea  d'Angle- 
*»*T%  tour  aoutmir  au  péril  de  M  vie  la  cauM  de  rBgliw.  > 

Portfa  jusqu'au»  oreille,  dee  rôle,  ce.  fier.  accenU  de  l'épiKo- 
pat  catholique  ne  rataient  pa*  tan.  écho.  Il  est  remarquable 
que  !<»  princes  le.  plu.  illustres,  justement  soucieu»  de  l'honneur 
et  de  la  bberté  du  clergé,  mirent  leur  gloire  i  en  sanctionner,  par 
OM  pnMcnpbons  formelles,  les  immunités  et  le.  privilèges. 

Le  p^^  nint  Grégoire  le  Grand,  dan.  une  de  us  lettres  ■  rap- 
porte que  l'empereur  Constantin,  ayant  refu  contre  certains  évé- 
que.  des  plaintes  graves,  réunit  les  prélats  incriminés  et,  brûlant 
•ou»  leurs  yeux  l'édit  accusateur,  leur  tint  ce  noble  langage: 
«Vous  êtes  dM  dieux,  établis  sur  nous  par  le  Dieu  véritable. 
Kéglei  vous-mêmes  le.-.  a«Faires  qui  vou.  concernent  ;  il  ne  nous 
raîîSé"»  •"      *"**'  '*"''  *""'  '*«"'*«"*"«  «uprè.  de  nous  hi 

Théodose  ne  pMUa  pas  différemment. 

Moins  orthodoxes  furent  les  principe,  de  Juetinien,  et  l'on  re- 
grette que  la  juridiction  civile,  telle  que  déflnie  en  son  code,  ne  s'en- 
ftrae  pas  toujours  dans  les  limites  ugement  tracée,  par  ks  pré- 
«cesseurfc  II  manque  au  légialateur  byzantin  une  vue  nette  des 
pouvoir,  et  de.  prérogative,  de  l'Eglise.  Toutefois,  l'eeprit  de  la 
10  et  Ms  dispositions  dominantes  favorisent  notoiremeut  le  pri- 
vilege  du  for  *. 

Revendiqué  avec  vigueur  par  les  conciles  nationaux,  ce  privi- 
lège, malgré  les  oppositions  et  h»  obstacles,  va  partout  s'afflrmant. 


'  Btttt.  t.  V,  ep.  40  <Migne,  P.  L.). 

fcl'-i''"""'*.,""^  *'~'"'  '"  '«"*■=«""  ^  l'B«Iisc  inipira  unetdlccon. 
^Z  Tr"","^'  '»8^«»I».  le  l'.grÉm.„t  même  de.  .utirité.  cWk..  iH„t 

ouv.  et  t.  cit.,  eh.  101  et  .U.V.)  Ce  n'était  d'ailleur»,  pour  les  cauK.  profana 
hcS«""^  ■""  "*""*  ••"'"»««"'"■«•««..  qu'une  forme  .E::^ 
'  Thomawin,  ouv.  et  t.  cit.,  ch.  I03. 
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•e  préciunt,  m  généralisant;  il  reconquiert  le  terrain  perdu  ;  il 
■  impow  de  pluaen  plus  aux  législations  séculières,  jusqu'à  ceque 
soua  Charlemagne,  il  obtienne  son  expression  U  plus  complète  et 
sa  plus  décisive  sanction. 

Dana  ses  capitulaires,  en  effet,  le  grand  empereur  rappelle  ce 
que  Constantin  avait  dit  des  évêques,  savoir:  que  Dieu  les  a  éta- 
blis  juga  de  tous  les  hommes  et  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes 
être  jugés  que  de  Dieu  seul  '.  Cette  lumineuse  parole  lui  sert  de 
bouwole.  Et  l'une  de  ses  ordonnances,  calquée  en  quelque  sorte 
sur  le  droit  ecclésiastique,  oblige  tous  les  laïques,  même  de  la 
plus  haute  condition,  à  ne  choisir  point  d'autres  tribunaux  que 
ceux  de  I  Eglise,  dans  les  actions  qu'ils  intentent,  soit  contre  des 
prélats,  sut  contre  de  simples  prêtres,  soit  même  contre  des  dia- 
cres ou  tous  clercs  inférieurs  '. 

C'était  li  une  belle  politique,  et  bien  digne  de  l'homme  d'Etat 
qui  s  en  faisait,  devant  toute  l'Europe,  le  champion  convaincu  et 
résolu.  Par  un  effet  de  l'ambition  des  princes  ou  de  la  passion 
des  seigneurs,  cette  législation  si  chrétienne  eut,  dans  la  suite 
maintes  dérogations  à  subir  :  elle  demeura  pourtant,  pendant  tout 
le  moyen  âge,  l'âme  directrice  de  la  pratique  judiciaire. 

Le  pape  Alexandre  III,  dans  une  lettre  au  roi  Louis  VII  lui 
fait  observer  que  les  empereurs  et  les  rois  ses  prédécesseurs  se 
Hrent  une  loi  inviolable  de  respecter  l'immunité  personnelle  des 
clercs,  notamment  des  clercs  majeurs  ',  et  le  père  Thomassin 
témoigne  que  ce  privilège,  en  France,  resta  intact  jusqu'à  I  ran- 
çois  i",  *  de  qui  lui  vinrent  les  premières  atteintes. 

Tant  sous  l'ancien  Régime  que  depuis  la  Révolution,  l'Eglise 
nacescéde  protester  contre  l'injure  infligée  à  ses  ministres  et 
contre  les  brèches  faites  à  sa  juridiction. 

Dès  les  débuts  de  son  pontificat.  Pie  IX,  dans  une  allocution 
courageuse  »,  dénonçait  les  ennemis  du  for  ecclésiastique  et  con- 


'  Id.,  ibid.,  p.  542. 
'  Id.,  ibid.,  p.  543. 
'  Id.,  ibid.,  p.  574. 
*  Id.,  ibid.,  p.  S80. 
'  Alloc.  AarbitSiMum,  27  sept.  1852 1  cf.  Syll.  prop,  3i . 
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damnait  avec  sévérité  leur  prétention  de  sourtraire  aux  tribu 
c^J^r"-  fr.  ""*"  "  «-^  '»''  Saint-Sièg^  Z^Z, 

Tbûne  /r,::;*""c''!^  t'"-  O"'""-  «"^  *"»  tard  i™ 

«  bulle  ApostolKœSedis  ',  rintrfpide  Pontife,  renouvelant  dW 
^^ir'p"^.  '"•"^'  ""  l'excommunication  spécialemem 

l^Crtéêïà  r     r^f '"7  "''  """'  "«•  «"««fattentatoiresà 
la  liberté  et  à  la  juridiction  de  l'Eglise.ainsi  que  toutes  personnes 

le  S^îâf^ffi  f  ""'*'  "^**'  <»»  ""■  '"^■'"«  "mbiguité  ;  et 

le  Samt-Offlce  inclinant  vers  le  sens  le  moins  rigoureux,  a™! 
cru  devoir  déclarer  '  qu'il  s'agis«,it  non  de,  particulirrr;^?^ 
rant  aux  juge,  laïques  contre  le,  clerc,  mai,  de,  lég  state^  et' 
«u^  autorités  gouvernementales  portant  atteinte  4  ieurimmu! 

Bn  quelque,  pays  d'Europe  et  même  au  Canada,  ce  décret 


va 


OmUmporain.  déc.  ISll.  '  ^"■"'"'"■"^  ^  C««o»«(e 

'  Cf.  circulaire  du  23  janv.  1886 
^mtuproprioé.,oct.  .9,1,  co™.„ç.„.  p„  „.  .«>t.Quantavis  iiU. 
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anonique  .  Mulevé.  on  le  «ùt.  de  réclamation,  vives  et  bniyan- 
te,:empre«»„,.nou.d;.jouter,dea  réclamation, «n,  fondement. 
Le  Pape  a  u.é  de  wn  droit  ;  et  il  n'a  fait  que  remanier  et  accen- 
tuer en  1  ajuitant  aux  bewins  particulière  de  notre  époque,  une  dis- 
position auM,  vieille  que  l'Eglise,  de  droit  public  ecdésiasUque. 
■„l5";t       '.'*'"*""'•'  ''■''"  Boudinhon  '.  l'élément  nouveau 

<»ndition  de  lEgl.se  dans  les  «xdétés  qui  ne  reconnaissent  plus 
le  privilège  du  for^  c'est  la  nécessité  de  l'autorisation  préatablc 
de  1  autorité  ecclésiastique  pour  citer  tes  clercs  devant  Ira^uges 
lajque.  Par  là  est  éludée  la  grave  dilHculté  résultant  de  la 
nécessité  ou  se  trouvent  les  fidèles  de  recourir  aux  tribunaux 
séculiers  lorsque  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou  n'existent  pas 
ou  ne  sont  pas  reconnus  légalement.  L'Eglise  ne  refuse  pas  aux 
particuliers  de  se  faire  rendre  justice  contre  les  clercs  ;  ellTa  ses 
tribunaux  dont  les  sentences  sont  valables  au  for  extmie  ecclé- 
siastique ;  SI,  dans  certains  pays,  il  n'est  plus  possible  de  donner 
*,°"  !t"*™'=*»  '•'*"'■  '^»'«  «t  'o«=e  exécutoire  au  for  séculier, 
alors  1  Eglise  accordera  les  autorisations  opportunes;  mais  eUe 
aura  sauvegardé,  dans  la  mesure  possible,  le  privilèg;  du  for  rt 
son  autorisation  aura  mis  à  couvert  U  conscience  des  fidèles,  qui 
auront  fait  acte  de  déférence  et  de  respect  »  > 


dinhon,  o»r.  et.,  p.  705;  cf.  Oennari,  Co»,uU.  dem«rmU,t.  1,  p.  183)  - 
Le.  terme.  Mn.  re«r,ction  employé,  par  le  Pape  créent,  de  prime  a^ 

ment  comme  justiciable.,  mai.  encore  comme  témoin..  Cette  interprtl.- 
.onaé«  conflrmfc  par  une  déciaion  du  Saml-Offlce  en  dstedu  nZ^ 
1912,  d«a.,o„  par  .quelle  le  Saint-Siège  déclare  qu'on  ne  f^tT^'î"^. 

™':^'°"mI' """""'  ""«''""•  "  P^"'  «n.  encourir  ^r^t^ 
par  le  .  Motu  propno  »  de  Pie  X.  citer  de»«.t  le  for  Uùqu.  la^S^^ 

'  Ouv.  cit.,  pp.  704-705. 

on'ur'^H >'"*J*"  "•  •"""''""'••  ■«  Ssinl-Offlce  (Circul.  cit.)  avait  mi. 
po^condihond'unrecou™  p„„ible  et  licite  aux  tribunaux  laïque  IW 
ment  de  l'autorité  religieux;  mai.  cet  agrément  n'était  p..  requU  co^™ 

d"r.ïï;iZur.îi^r;aT'"  '—  '"  "  '-'  "^^™ 


—  268  — 
to,^''l«".ltil[^'*^û  ''"'  ""  "^  «««"*•  «"t  "«i.  coma,. 

cw?^ii!:^rî'if*':  "  "''-  <«""•  '•  droit  divin,  „^: 

tioT    rï^r      .^       *'*™''^  «*  ""•'  «"  «termine  l'«plic«- 

te^  limiter,  p»-  voie  ooncori«t«ire  ou  .utn.  toJhït  ST^" 
•onne»  et  des  cauiee  oriviltei^M.  Tiu  _.T^       ^T*"  """  »"■ 

pouvoir  d-en  con^^J^^^^Z  "l^X""'  " 
(en  dehor.de.  CM  d-uiuriationW^v^l,>T^-  '^  ""*<"" 

;e  privilège  du  for.  inij^;:z^ ::^;' ^  :^z  ZZ' 

ne  .■e«  pu  partout  enroé  «vec  la  mte.-   .  .«T^       '™°'*' 

O  aucun,  y  verront  une  marque  de  pr.    r^  ■  n^  ».  «~ 
"o«J  ne  p..  y  apercevoir  rSgn.  de  dé^S^T^  ^ne'^^ 
ert  d'autant  plu.  parfaite  que  par  «.  lokTZ^»  •°°*" 

tution..  elle  «  «pp^che  daviS^rde^^déT.^^»  T  '"•^- 

Un  «girte  Italien,  dan.  une  étude  juridique  nir  Im^L*. 
entre  le.  Egli«.  et  l'Italie  moderne,  écrivairnl^J" .  *??* 

le  citoyen  con«cPe  toute  «,n  activiS"'  '™"''"'  """ 

Ce*  en.'appuyant.ur  cette  considération  que  l'Egli«  demande 


'  C'est  à  raiKM  de  celle  digniu  que  iadi,  u.  _«,_.  „  ,_ 
v...nl  p.r  leur  «al  m««  .BWU.  dS^ft,^^"  TT-  "  '""■ 
1.  coutume  (Thon.«.,„,  ouv.dt..t^rZ^lû!!^'      ta  lo.  ou  psr 
vol.  Il,  D,  immuH.  n.  I5S;  "'  """i  Otvsgnn,  ow,  ««., 

.4^d'hr„Vu:si"c.tw,2î:;^i;?  f*'""''"'  "««^'•'  «-«pHvi- 

peine,  le.  plu.  sévèr^t^  S  J^''^*,''  ^r..'!^'*'""''  >««*««  P'H'. 
querequierl  une  honnéle  ."wS^  feriX   1 1^!!!^""""''**  ■"•  "«"» 

par  lEtat  belge.  Pnviltgc.  reconnu,  aux  miniare.  de.  culte. 


—  M9  — 
P«u-  •«  miaitrt»,  et  en  génënU  pour  tous  le.  derci  !•««»-««- 

^^4^::t-^^sdiHE 

d'armée.  '  membre  d  un  corpt 

U  militiiri.me  enfiévré  qui  sévit  à  notre  époque  et  l'indi»*™- 
tjsme  rcig  eux  dont  tant  da  m^        "  "Hwque,  et  i  indifféren- 

mi.  à  l'ordre  du  j<^r  raueLon^"^    '  ■'*  ""^  *"«'"'*••  »"* 
-.riste.  au  s^^TLÎÎt^r^""  "^  '  «"iett.s.em.nt  de.  sé-i- 

Cette  ««,K:ription  odieuse  pèse  aujourd'h^:  d'un  poids  faul 

£^7;itsr^rrr-r^:rxï^ii' 


U  préKnce  d'un  ou  de  quelques  ecclé,  liia^  fonction.  Mgiriative* 
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tou3  le*  tujeta  de  rempire.  sam  dittinetion,  les  moines  et  les  céno- 
bites euz-mémes,  i  Texception  des  vieillards.  Mais  cette  loi  tynui- 
nique  fut  bientôt  abrogée  par  l'empereur  Valentinien,  qui.  à 
I  exemple  du  grand  Constantin,  reconnut  à  l'Eglise  le  droit  de 
choisir  librement  ses  ministre*.  Plus  tard,  quand  l'empereur 
Maunce  défendit  aux  soldats  de  se  faire  moines,  Grégoire  le 
Grand  éleva  la  voix  avec  autorité  pour  détourner  le  prince  de 
porter  ce  décret  sacrilège.  » 

Rien  ne  peut  être  plus  fatal  au  sacerdoce  chrétien  que  cette  loi 
qui  jette  les  séminaristes  à  la  caserne  et  qui  les  contraint  d'échan- 
ger une  vie  calme  d'études,  de  réflexion  et  d'orai«,n,  contre  le 
tumulte  des  armes  et  le  libertinage  des  camps.  Mf  Freppel  à  la 
tnbune  française,  en  signala  un  jour  avec  clairvoyance  l'effet 
désastreux  pour  le  recrutement  des  prêtres  strictement  néces- 
saires au  ministère  paroissial.    L'éloquent  prélat  s'écriait  •  •  «  Il 
faut  prendre  le  sacerdoce  catholique  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  doit'être. 
avec  ses  devoirs  austères  et  s»  solennels  engagements.    Croyer! 
vous  sérieusement  que  le  régime  de  la  caserne,  avec  ses  libertés 
avec  ses  licences,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  soit  un  milieu  bien 
propre  pour  préparer  le  jeune  lévite  à  la  vie  de  prière,  de  médita- 
bon.  de  recueillement,  qu'il  devra  mener  jusqu'à  U  fin  d«  ses 
jours?...  Assurément,  je  ne  veux  pas  le  contester,  il  y  aura  des 
héros  qui  sortiront  victorieux  de  la  lutte.   Mais  on  ne  fait  pas  des 
lois  pour  I  héroïsme.    Les  lois  sont  faites  en  vue  de*  vertuVcom- 
munes,  ordinaires,  et  ce  sont  ces  vertus-là  que  le  législateur  n'a 
^  le  droit  de  soumettre  à  une  trop  forte  épreuve,  «ins  risquer 
d  Étouffer  dans  leur  germe  des  vocations  nécessaires  à  l'Eglise 
pour  exercer  son  ministère  et  remplir  sa  mission.  » 

C'est  une  piètre  logique  que  celle  qui  combat  l'exemption  des 
dercs  du  service  militaire  par  le  mot  sonore  et  banal  d'égalité. 
Kt  81  le  principe  d'uniformisation  contenu  dans  cette  formule 
devait  triompher  il  faudrait,  par  un  absurde  abattage,  niveler 
toutes  les  hiérarchies,  toutes  le*  organisato,..,  et  toutes  les  fonc- 
lions. 


'  (BuvrettoUrnivic.  IH'  Urit.  pp.  2ls,  216, 217  i-voir  un  autre  discour» 
du  mène  prélst  (Œuvra  polim.,  VU-  série,  pp.  M  «  «■».) 
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On  croit,  par  cette  meeure,  wrvir  l«  inM^t.  a 
ne  parvient  qu'à  le.  dettervir  ''''  '*'"''•■  "  ™ 

^•rcrSS~f  =^"=,-£ 

erreur  de  croire  sue  l'eremnfin..  j  .    «=n»ee     .  «  C  e«t  une 

clergé  e.t  un  p"  v^tege  eT  n  W  ""^'"  "j"'^''^  ^^°"^^  «" 
qui  en  MnéflcS^iVen  vue  dl  lëuT.r/"°"'''''  '"  *="'''  *  ="" 
l'intérêt  de  la  «ociëté   "  ^'  Personnel,  mai.  dan. 

J^r:  rdévo^  ir.tinrr.;'^'»'.'  ■*■•  •»'="'"'-  -•" 

ses  frère.  »,.!.  •  "*"'"*«  "  «»*  P<»nt  de  verser  le  tana  de 

rsTjjStirer  ctrdi'r:  ""T"  "-  """"*-" 

d'exercices  et  d'in.7,..Z^        l-e.tdire  qu'elle  s'accommode  mal 

noTv^^TiioSrrysSrerr/  !'"""•!*  ""  '*«"*  "■"»'»« 

hécatombe,  de.  ch^m^dêbatine      "*'''  "'"■«"'«-"'*"" 

».K^.tra':7^„^1fL^r^^^^ 
e^-rràta"^:::-^'^™'--^^^^^^^ 


■  Libtratore,  !.'£«/««  ./  fBM,  p.  526 
Quesitons  actuellet,  t.  I-V,  p.  isi. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


L  IMMUNITÉ    LOCALE 

La  majesté  divine  ne  rayonne  pas  seulement  sur  les  hommes 
qui  en  portent,  imprimé  au  front  et  par  l'effet  de  leur  vocation 
le  caractère  sublime.  Elle  se  reflète  également  sur  les  édifices  et 
sur  les  lieux  que  leur  origine,  leur  forme,  leur  destination  cultuelle 
et  religieuse,  situent  dans  un  cadre  géographique  spécial  et  rappro- 
chent en  quelque  sorte  de  la  Divinité. 

Rien  donc  d'étonnant  qu'il  y  ait,  en  outre  de  l'immunité  dont 
jouissent  les  personnes  ecclésiastiques,  certains  privilèges  attachés 
aux  églises  et  à  d'autres  lieux  sacrés,  et  qu'on  appelle  immunités 

Ces  immunités  se  justifient  par  le  respect  dû  aux  choses  saintes. 
Notre-Seigneur  un  jour  ■  ne  marqua-t-il  pas,  par  son  énergie 
indignée  contre  les  vendeurs  et  les  changeurs  installés  dans  les 
portiques  du  temple,  combien  les  édifices  du  culte  méritent  de 
révérence  î 

C'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment  que  les  autorités  catholiques 
«e  sont,  a  toutes  les  époques,  fait  un  devoir  d'écarter  des  églises 
et  des  maisons  de  prière  tout  ce  qui  peut  en  troubler  le  calme  et 
en  profaner  la  sainteté  ",  et  qu'elles  y  interdisent  sévèrement,  en 
même  temps  que  la  musique  mondaine  et  les  représentations  théâ- 
trales, toute  action,  toute  réunion,  toute  conversation  séculière  '. 


'  Matth.  XXI,  12-ia. 

'  Conc.  de  Trente,  S«s.  XXI 1,  de  observ. 

=L«f''1'i.l'i'^",""!l  ^■!'°"'  ""  C°"8^8"i0"»  romamet,  on  ne  peut 
admettre  à  I  «glise  les  banniirea  des  confrérie,  et  des  usociations  qui  s'y  pre- 
.entent,  à  mom.  qu'il  ne  s'agime  de  sociétés  approuvée,  par  l'autorité  ecclési- 
Mtiqueet  que  leurs  étendard,  ne  portent  une  marque  religieu.e  et  n'aient 
été  bénits  .elon  le.  formes  rituelles.  Toutefois  le  Saint-Offlcepl  mar.  1911) 
a  décidé  qu  aux  EtaU-Uni.  .  le  drapeau  national  pouvait  dire  permi.  dans  les 
église,  pendant  le.  cérémonie.  religieuK.  et  à  l'occaiion  des  funérailles  » 
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En  face  de  ces  mesures  disciplinaires,  la  puissance  civile  ne  fait 

sTncIfons  ^'  """  "  "«"  ""  '^^'^  '«  ■»'"»  "f-tif  de  s^s 
nWerTnnt^f"'  "ne  obligation  grave  qui  lui  incombe  de 
et  de  respecter  dans  1,         """  ^^f'  '"""•'  "^^  i-idictionneî 

ref°getgai"p^"ur  ceV™"  '°'""*"  ''''"'"''  '"  «^"^-'^  -'  "" 
,Z^f  .  "^^      ""  ""'   "°"'  poursuivis.     U  driit   d'asile 

remonte  jusqu'à  la  plus  haute  antiquité.  Il  était,  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  en  honneur  chez  les  .Iiiifo    «•  nu.    »  avons  vu 

-"»  »».,  a.  ~.  d;l:™'.ï''i"i"r£ï: 

LEghse  ne  pouvait  ne  pas  adopter  une  coutume  aussi  con 
forme  au  „ns  commun  des  peuples  et  aussi  en  harmonie  avec  « 
XTth"""'''"'  '•""•"'•  *"'  '^^-ciliation.  *  Tl  e  tce^i^ 
affirme  Thomassm,  que  les  sanctuaires  chrétiens  jouirent  de  b^Lé 

De  leur  côté,  les  Pères,  les  écrivains  ecclésiastiques   les  Con- 

utrftiteîéglS""'"'''''"'*""''''™'^''  •='  ""'—tes, 

n^îir^!-"^™^'.'"^  ''"'*'''"*  '*'*'"'*  «"«>•*  <>"  ««^nts  de  haute  et 

gef  rii^  ^T'"  ""  ',*"""'"  »'"'  ^«^  Ch,^sostome  proté! 
gea  la  vie  d  Eutrope.  »  La  faveur  d'Arcadius  avait  élevé  a,, 
comble  des  dignité,  cet  infâme  eunuque,  mais  s^n  r-fiole^e  co„" 


Oo^ltr.D,cl,o„.encycl.dela  thictogie  catholique,  t.  II  li-U  )  .  s» 
Cf.  F,^„Promp,a  biUioiheca.  t.  IV.  pp.  325  et  .iiv.  ''  ''  "• 

ThomaMin.  4fic.  et  nouv.  discipl.  de  VBglUe,  t.  V  p  m 


pvî 
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tr!^rlV/^f'^"^T  '"  "'"■"''"  "'"'"«  <"«  '«  ""'»*■•«•    "avait 

SrohSt.  rr.'*''"*  *'"'*™''^  ""  ^«"t  '"J""e"='  contre™ 
droit  de»  asiles  et  dM  immunités  de  l'Eglise.  Il  fut  obligé  lui! 
même  d  y  recourir  dans  sa  chute  précipitée.  Le  peuple  et  le, 
soldats  accoururent  pour  l'en  retirer  et  pour  veng^  toutes  i^' 
cruautés  et  ses  injustices  passées,  en  1^  infligeant  Ûnlmrrt 
aussi  cruelh  que  juste.    Saint  Chrysostome  crut  que  l'Egli«  „e 

ouet?" ':'"'■'; '"/™'""°"^^"   P'"»  -dent  Arslcutlr! 
que  les  sacrés  asiles  devaient  mettre  à  couvert  celui  qui  les  avai 
honteusement  volés;  enfin,  qu'un  évêq.  -devait  marcher  surles 

Cs  L  r'^'".'^^'*""'*'"'^^'-'  ■=•"  "•=»  8râces  et  des  bien! 
faits,  les  outrages  de  son  plus  cruel  ennemi.  C'est  ce  qu'il  fit  par 
lesinnoce  .rtifices  de  sa  divine  éloquences  il  représenta  si 
llT'^l  -par  l'exemple  d'Eutrope  même,  la  fragilité  de  la 
for^^Z  /"'T:'""^  "^""'"^  «'  '™"'»«  ■""tinées  et  les 
v^r^rf^t!""  '"""="  '"^  "'"'  "-'  "»  -aient  voulu 

die';'^tirit7.''""™*'  '"  """'  """'^  ^  <"=  '«  «"-  '"-^"- 

n-^lZTlT^  '"''''  ^-  '"  r"""""  ''"'  ="■"'"'='»'  '*  ''™it  "'asile 
1?L        T   ?      ""^  ""P'^  manifestation  de  pitié.  Il  repose  sur 

être  d  égale  valeur,  nous  font  suffisamment  entendre  pourquoi  les 
décrets  canoniques  et  la  législation  civile  se  sont  sMongtemps 
unis  pour  le  maintenir.  longtemps 

„.lfJr''Tr'?'  plus  rationnel  que  de  soustraire  les  édifices 
relig  eux  et  tout  ce  qui  s'y  rencontre,  hommes  et  choses  à  îâ 
juridiction  séculière.    Si  d'une  part  il  re  convient  paLTe  d  ^ 

ZvlJ  '"'""^'  "  ;'""  P"  ''''™'""8e  convenable  qu'un 
pouvoir  et  de,  mains  profanes  fassent  acte  d'autorité  là  où  ne 
doit  s  exercer  que  l'autorité  spirituelle  de  Dieu. 


hlro.  .  y„(,„  l-Apclal,  1. 1.  rU..p.  2m)  "  ''""™  ^' 


'  Il  avait 
contre  le 
jbligé  lui- 
;>le  et  les 
outes  ses 
une  mort 
Eglise  ne 
ïécuteur  ; 
les  avait 
:r  sur  les 
des  bien- 
'il  fit  par 
benta  si 
té  de  la 
s  et  les 
nt  voulu 

iséricor- 


—  275  — 
coupable,  le  manteau  dVsT  '^^teLL'  r^rTai^'tn^^ru^  t 

:^;=:":czr?=xr^iriai^-- 

^urelle  et  salutaire.    La  peine  était.non  ^up^CaTsT^r: 

Au  reste,  on  l'a  remarqué  avec  raison,  »  »  ce  qui  rendait  le  dm!, 
d'as,  e  d'une  haute  importance  dans  les  siècles  pas^sc^ûjt  2 

La  marche  du  temps,  l'adoucissement  de,  mœurs,  le  fonctionne- 
ment plus  reguherde  la  justice,  et,  il  faut  l'ajouter  l'abu,  t"  „ 
fréquent  des  faveur,  protectrices  de  l'Egli»!  ont  fâifri,-.  '^ 
stl'li'"'  ":  "°''""^'  modifications.  «Xt  dé  ^'d^  '  ^ 
s  ecle,  le  droit  canon  et  le  droit  civil  tendent  à  le  restreindra  de 
Plus  en  plus,  et  une  série  de  décret,  de.  Papes,  depuT^nocent 
III,e«epta  un  grand  nombre  de  délit,  et  de  crime,  •  "  de  îa 
jouissance  de  cette  immunité.  '" 

Le  cardinal  Gennari,  définiMant,  d'après  la  légi,lation  cann 
mque  actuelle,  le  droit  d'asile,  s'exprime'en  ce,  Se,°:  Tce 
droit  appartient  a  toute,  le,  égli,e,,  qu'elle,  «,ient  ou  non  conS 
crées,  même  polluées    et  interdites,  pourvu  qu'elle,  ZTZ 

clocher,  aux  cours,  portique,  et  pourtour.    En  jouissent  enrâre 

éghse,  ,  les  palais  des  cardmaux  et  de,  évêque,  ;  les  maisons 


'  Ibid.,  p.  485  ;-cf.  Goschicr,  ouv.  et  end.  cit. 
'  Goschter,  ibid. 

•  Id.,  ouv.  cil.,  p.  60  1-cf.  Ferrari.,  <,«r.  et  end.  cit. 
l-onaultations  de  morale,  1. 1,  cons.  XXVIII. 
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curiales  ou  canoniales  ;  les  monastère»,  les  séminaires,  enfln  les 
hôpiUux,  pourvu  qu'ils  soient  érigés  par  autorité  épiscopale.  »  ■ 

Les  coupables  qui  se  réfugient  en  ces  lieux,  ajoute  l'éminent 
canoniste,  ■  jouisrent  des  avantages  suivants:  «  Ils  ne  peuvent 
être  pris  m  mis  aux  fers  ni  moins  encore  extraits  par  la  violence  • 
aussi  longtemps  qu'ils  sont  dans  l'enceinte  des  lieux  sacrés,  ils  né 
peuvent  être  condamnés  par  le  juge  ni  à  la  peine  de  mort,  ni  à 
aucune  peine  corporelle  ;  on  ne  peut  empêcher  de  leur  trans- 
mettre  les  vivres  et  vêtements  nécessaires  ;  quand  ils  demandent 
asile  dans  une  église,  ils  doivent  y  être  admis  et  on  ne  doit  pas 
les  repousser  ;  enfin  on  ne  peut  les  dépouiller  des  objeU  ou  biens 
propres  qu'ils  avaient  apportés  avec  eux.  » 

Nous  l'avons  dit,  les  lois  modernes  ont  de  plus  en  plus  restreint 
le  nombre  des  coupables  pouvant  trouver  asile  dans  les  lieux 
sacrés.  D'après  le  même  auteur,  »  le  droit  *  exclut  de  cette  im- 
munité «  les  laïques  qui  sont  voleurs  publics,  larrons  de  grands 
chemins,  agresseurs  frauduleux  des  passants,  saccageurs  des 
campagnes,  homicides,  assassins,  hérétiques,  et  coupables  de  lèse- 
majesté.  Toutefois  le  délit  doit  être  certain,  constaté  par  le  juge 
ecclésiastique,  et  l'on  ne  peut  extraire  le  coupable  du  lieu  sacré 
qu  après  sente.ice  de  ce  juge  et  en  présence  d'un  ecclésiastique 
désigné  par  lui.  » 

La  constitutioT  A^c- tolicce  Sedis.  qui  est  comme  le  code  pénal 
actuel  de  l'Eglise,  frappe  d'excommunication  réservée  au  .>ape 
ceux  qui,  délibérément  et  par  une  téméraire  audace,  violent  eux- 
mêmes  ou  ordonnent  aux  autres  de  violer  l'immunité  des  lieux 
saints.       Et  le  Saint-Office  a  déclaré  que,  même  dans  les  pays 


.Le  concile  de  Cltrniont,  en  1095,  communiqua  eelte  prorogative  de. 

;r,r«r"°"f"'5"'' ''"''''*'"'"''  "««^  '"■■  '"  "■™i"t  jugeant 
peut-«re  qu  au  temps  de.  cro,.ades  il  fallait  rendre  la  croix  du  Fito  de  Dieu 

ic",  p!?fl.r"  "■'"  '='•  """  "■ta-""!'*.  »  (ThomaMin,  „„„..: 

■  Ouv.  cit. 

'  Ouv.  cit. 

'  Bulle  Cum  alia,  de  (SKgoire  XIV  et  Bulle  OtHoii  m»tri  de  Benoit  XIV 

•  Ce  n'eetpa.  voler  le  droit  d'a.il.  que  de  faire  éconduire,  par  kTo'cc 
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Tel  est  le  droit  commun. 
JmJ^^^       S«un..Siège,  des  dispositions  statutaires  spéciales 

itte  cC  Zr^r,""."  '*  '!  """  '"  '"'"«°"  "*  '■■— " 

cTs  narti.„r       ?  '*"*""■  ''"  ''"'«»  Concordataires  que  les 

cas  particuliers,  dans  ces  régions,  doivent  être  jugés. 

..crt,(Cenn.ri,o«..S.cT*.)  "'  *""  ""  ""'"*'  "^  ""■'>»'™ 

'  Oécision  du  22  déc.  1880. 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


L  IMMUNITÉ    RÉELLE 

La  situation  légale  des  éUbtissements  religieux  n'est  pas  par- 
tout,  il  s'en  faut  bien,  ce  qu'elle  devrait  être.  Trop  peu  d'esprits 
surtout  en  certains  pays  d'Europe,  se  montrent  assez  éclairés  et 
assez  loyaux  pour  reconnaître  et  apprécier  les  avantages  inesti- 
mables  que  procurent  à  la  société  des  institutions  vouées  tout 
entières  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus  grand  sur  la  terre 
le  culte  de  Dieu  et  la  pratique  de  la  bienfaisance. 

Parmi  les  catholiques  eux-mêmes,  combien,  il  est  pénible  de  |.- 
constater,  ferment  volontiers  les  yeux  sur  les  immenses  services, 
sociaux  rendus  par  les  communautés  et  les  institutions  religieuses 
et,  soit  préjugé,  soit  ignorance,  n'hésitent  pas  à  appuyer  de  leurs 
paroles  et  de  leurs  votes  le  projet  d'imposer  à  ces  communautés 
certaines  charges  dont,  pendant  si  longtemps,  on  les  jugea  ex- 
emptes I  . 

Nous  sommes  en  face  d'une  opinion  malveillamment  prévenue 
ou  inexactement  informée.  C'est  donc  chose  utile  et  toute  d'ac- 
tualité que  d'entreprendre  de  l'éclairer  et  de  présenter  sous  son 
vrai  jour,  a  la  suite  des  autres  immunités,  la  question  de  l'immu- 
nité réelle  ou  de  l'exemption  de  taxes  que  réclament,  en  faveur 
des  étabhssemente  ecclésiastiques  et  religieux,  le  langage  autorisé 
du  droit  et  la  tradition  des  contrées  chrétiennes  les  plus  sage- 
ment gouvernées. 

L'immunité  ecclésiastique,— personnelle,  locale,  ou  réelle,-n'est 
pas,  nous  l'avons  dit,  une  simple  faveur  de  l'Etat,  un  privilège 
accidentel  et  provisoire  que  l'Etat  puisse  à  son  gré  accorder  ou 
refuser.  Elle  a  son  fondement  dans  le  caractère  auguste  et  dans 
l'indépendance  souveraine  de  la  société  religieuse.  En  d'autres 
termes,  Dieu  lui-même,  en  constituant  la  société  chrétienne,  l'a 
voulue  indépendante  de  la  juridiction  civile,  et  c'est,  partant,  de 
lui  que  l'Eglise  tient  le  droit  de  déterminer  quand  et  jusqu'à  quel 
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m.fn  t*"'  '*'".'"  '^°'"  '^'^"'"''•'  """^  ~»  »"*'^»  privilèges,  l'im. 
munité  propre  à  les  biens  ou  l'exemption  de  l'impôt  ' 

Cette  exemption  se  justifie  par  les  motifs  les  plus  élevés  et  par 
les  raisons  les  plus  péremptoires.  "^ 

n^flfll']'.^'^  ^"  '""""'^««  de  suprême  vénération  rendu  à  Dieu 
par  la  société.  Dieu  s'incarne  en  quelque  sorte  dans  la  personne 
de  ses  ministres,  séculiers  et  réguliers  ;  et  les  objets  i^térieû 
meubles  et  immeubles,  destinés  à  son  «,rvice,  «vêtent  par  7e'à 
S!r  IV""-  P^--"'="l'<"-'"'i  '«o^'ève  au-dessus  des  choses  pro 
Z,,=l  .''""'«''"'•''''"'  *'"'•  à  '««  soustraire  aux 
ZTietZ  r  "'^'""*  "'"'"='•  ^"  «.Pectant.  par  lexemp- 
t  on  de  taxes,  le  caractère  exceptionnel  des  biens  voués  à  l'entre- 
hen  du  culte  et  a  la  subsistance  du  clergé  et  des  pauvres,  l'auto- 
nté  sociale  se  fait  honneur  à  elle-même,  en  même  temps  qu'elle 

ci°és?t  des  "''"  "  ""'''°"  "'  '^  Modérateur  souverain  des 

Cites  et  des  empires. 

„„•!/  ^'''?"  ^»  f'»''"»«"'ents  religieux,quelque  forme  spéciale 
qu  Ils  adoptent  et  à  quelque  entreprise  morale  qu'ils  se  dévouent 
ri  .""'n"'""! ""'''''""''"  "«  ='«'=<'«>P'i»«nt,pour  le  bien  com- 
mun des  villes  et  des  Etats,  un  véritable  service  social,  et  l'ex- 
emptiondimpôt  sollicitée  pour  eux  n'est,  au  fond,  qu'une  légi- 
time et  bien  imparfaite  compensation. 

Examinons  la  chose  de  plus  près.  Ces  établissements  peuvent 
se  partager  en  trois  catégories  distinctes  :  les  uns  en  eff^  s'oc' 
cupent  exclusivement,  ou  du  moins  principalement  d'éducation  et 
d  instruction  ;  d'autres  se  consacrent  tout  particulièrement  à  des 
œuvres  de  charité,  de  miséricorde  et  de  bienfaisanceTd'autres 
enfin  ont  pour  objet  le  culte  divin  auquel  ils  oe  rapportent  soit  par 
'■nidation  préalable  qu'on  y  donne,  soit  par  les  f^ctionrcaté 
chistiques  et  liturgiques  qui  y  sont  remplies. 

Que  les  maisons  d'enseignement  et  les  établissements  de  charité 
fassent  une  œuvre  d'utilité  publique  et  sociale,  cela  est  si  évident 
Ter  l^Tf  ''  """"'  'y^P^'hiques  à  l'Eglise  ne  sauraient  le 
mer.     Un  libre  penseur  dont  nous  avons  déjà  cité  les  paroles  H 


'  Cingma,ln,t.jur.puh.iccl.,,oU  II  (3<éd.).nn.  170-171. 
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Irtn?»'"""?'^?*""'  ixdicieuwment  remarqué.  ■    Et  c'est 
.urtout  en  parant  de.  communauté,  vouée,  à  la  tâche  iLr^te 

«trâvantr„r  ""'""•  '''^='"^"'  volontairement  le,  m^n. 
renouï^é  de  ..rict'r'  """"'T'''  ^'  """  P'<«>i8e  chaque  jour 

de  t^?,  dema^dir  ""'"''  '•«''"■«'"'•'=  lue  l'exemption 

comm.  p  """'"f  ^'  P"  «»  ">.titutions,   s'impose  à  la  société 

ter  les  sommes  énormes  que  coûteraient  au  public,  si  elles  étoLnt 

«c^nvaiirrn  .""**'"^"°'"'"**"'^"««  '»^'«i"*«.  POUr 
qui  assument  sZ/""*™^""'  *  ''™^'  '"  ™»''»"''  '='«'■•'*-"" 
3'élém"n"^"jus';?:e      "'"'  ""  »'-«-■<'"  ™™P'it  un  devoir 

L'ut.l.té  sociale  du  culte,  sans  être  moins  réelle,-elle  l'est  en 
réalité,  bien  davantage,-se  manifestée  cerUinâ  éga^s^^n" 
façon  moms  sensible.  On  ne  peut  pourtant  contester  que  la  «^ 
g.on  ne  forme  le  plus  solide,  le  plus  désirable  appui  des  Etate   e 

menrrr/tr'd'"""  «'""""'"''«  «»«»  >ent4Sen  et  if^ép,;^'.' 
ment  du  culte  divin,  c'est  vraiment  un  grand  service  social  le 
premier,  le  plus  grand  et  le  plus  impoint  de  ZZ  q^el:» 

Or,  le  culte  se  présente  sous  diverses  formes,  et  les  établisse- 

^1°T""^  ""  ""'^  •""■  '""■  ''"'"«'«°"  esientielle^uvent 
éb^  de  plusieurs  sortes.  Il  y  a,  en  effet,  les  édifices  où  leV^p" 
lat.onsrel.gieuses  s'assemblent,  où  s'annonce  communtoem  la 

■  Lu  Ongines  de  la  France  contemporaine,  JII  (23  éd.),  pp.  255.2». 
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~?j!^f"?  r  °''  ".«*'*''«"'  d'ordinaire  le.  fonction,  «crée.  ; 
ce  «on  le.  é-1.v  „  et  le.  chapelle.,  avec  leur,  dépendance,  et  k. 
cimetière,  adja   int., 

Il  y  a  aurai  ;  ,  habitation,  où  réaident  le.  ministre,  du  culte 
celle,  ou  ce.  hommes  de  Dieu  se  recrutent  et  où  se  préparent  les 

peuple,  le.  bienfait,  de  la  foi  et  le.  «cours  de  la  religion.  Tels 
wnt  les  tvêchés,  le.  presbytère^  le.  séminaires,  les  noviciats,  le. 
poticuiats. 

Hxempter  de  l'impôt  commun  les  immeubles  qui  sont  le  théâtre 
de.  cérémonie,  publique,  du  culte,  et  grever  du  même  impôt  les 
établissemtnteou  viventetse  forment  des  groupes  de  religieux 
et  de  clers  dont  toute  l'existence  converge  ver.  ce.  cérémonie, 
et  qui  n  ont  renoncé  aux  avantage,  matériel,  du  monde  que  pour 

^^»ri  T"  ""''  '""'^"'  »Pi""«'»  «Je  leur,  «mbiable., 
voi  à  certe^  à  nos  yeux,  une  anomalie  singulière,  et,  on  nou.  per- 
mettra de  I  ajouter,  une  contradiction  manifeste.  ' 

Il  y  a,  encore,  des  maison,  religieuses  dont  les  membres,  sans 
être  précisément  étrangers  aux  œuvre,  d'enseignement,  de  cha- 
ZIZa',     !^  «»*^"e'"'.  »e  renferment  plutôt  dans  l'accomplisse. 
Tient  fldele  et  assidu  du  triple  devoir  de  l'adoration,  de  l'expiation 
de  la  supphcation. 

1',!:!?,!!"'^''"''"'"'*/*  "'  ""'»  <*••  '»  P'*'*  ^h'PPe.  "OU. 
1  avouons,  à  un  grand  nombre  d'esprit..  Nous  avons  déjà  appelé 
et  nou.  oson.  attirer  de  nouveau,  .ur  cet  a.pect  trop  ignoréT  là 
vie  monartKiue,  l'attention  d'un  public  di.trait,  mal  disposé  ou 
mal  informé.  Tout  chrétien  sait  qu'il  existt,  un  Dieu,  et  nul  d'autre 
''•"Il"^^"*  T°'^'  '"'*  "°"  ««"'ement  les  individus,  mais  les  so- 
ciétés  elles-mêmes  «>nt  tenue,  de  lui  rendre  hommage,  de  l'adorer, 
„ni'  «T'  ^  "^T  '"  ''"*''  commise,  contre  la  majesté  de  son 
nom  et  la  sainteté  de  ses  attributs.  Ce  noble  devoir  social,  quel, 
.ont  les  Etats,  quelles  sont  les  provinces,  quelles  wnt  le.  cit&  qui 
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.'.n  acquitten.  ?  Et,  .'il  «  trouve  au  fond  de.  c!oît«.  de.  âme. 
««z  forte,  et  a«e.généreu«.  pour  .'en  charger  "ur  ."" 
ployer  tout  entière.,  par  leu™  oraiwn.  fervente,  et  p"r  eu™ 
pnvafon.  voontaire.,  à  détourner  de.  ville,  et  de.  natbn.  co^ 

Sû'abl^eïïr"''''*"  ?rV"'  '■•"■"'•"  ■«■•o-verar„ement"  . 
qu,table.et  déraiMnnable  de  rendre  à  ce,  âme.  la  vie  plu,  pénible 

PUbZe'd  >  ""'"•^'  ""  '»"•""  «•«"  "O"'  '«  «r^-tude 
publique  devrait  partout  te,  exempter  ? 

«.ntdTj  ?'"'"!."'"".'"•""'*•■  *°'"  '«•  *««'"i»»ement.  religieux 
de  1  Eglise,  dont  1  influence  invisible,  mai,  effective,  rayonne  .ur 
oute.  le.  cla«e.  et  .ur  toute,  le,  „éce,.ité,  «.ciale..  Ce,tîà  un 
fait  théo^gique  .nconte.table.  Tou.  n'en  sai.i,«nt  point  la 
portée.  Tous,  pourtant,  devraient  k  rendre  compte  que  le  meil 
leur  moyen  de  b,,„  «rvir  ,on  pay,,  c'e,t  de  protège",  d'encourTger 
de  toute,  manièr*.  le.  organi^tion.  et  le.  a,tc  ation,  Su 
société  tire  .a  force  et  ,a  grandeur  morale. 

La  législation  canonique  sur  le  respect  dû  â  la  propriété  reli- 
gieuK  reflète  cette  préoccupation.  Propriété  reli- 

Une  importance  majeure  était,  «ju,  le  régime  chrétien  atta- 
chée a  l'immunité  réelle  ou  foncière.  'nretie.i,  atta 

L'Eglise  déclarait  non  Mulement  illégitime.,  mai.  invalide,  et 
î^bZT,'  '"  '^'«'-'» '•-«■'"«  séculière'osait  prélever,: 
ment  iLfJ"  '"T"'  ''"  ^«"^''  ''''  •""""«ères,  des  établisse- 
ment,  ,acrés,  quelque  taxe  ou  contribution  non  autorisée  par  le 
Siège  apostolique  -.  Elle  étendait  même  cette  exemption  au 
patrimoine  personnel  de,  clerc.  '.  Et,  dan.  «,„  dé.ir  de  garantie 
le,  po.««,ion.  ecclé.ia.tique.  contre  toute  tental^^e  vexaToï" 
e  le  frappait  des  peine,  spirituelle,  les  plu,  ,évère,  les  violateu™ 
et  les  contempteurs  de  se,  décret,  •  vioiaieur, 

=,vvr^"'"!  ';^''«'"P"°"''e  '«e».en  faveur  de,  corps  religieux 
avait  dan,  le  droit  public  toute  la  valeur  d'un  principe  et  faLahe^' 


.uivo""°  *''""'"'"  ''°""^"'  "'"""■'"  ^"'  <""""■»•  ""'■  "'■■  «■!•  ""  « 
*  FeiTflria,  ibid.,  col,  1340-1341.) 
'  Id.,  ibid.,  col.  1359-1364. 
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quelque  lorte  partie  de.  maxime,  fondamentale»  admiw.  par 
toute.  les  nation..  '^ 

Chez  le.  Juif.,  nou.  T.von.  vu,  et  même  d»i.  la  wciëté  païenne, 
le.  prêtre,  et  leur,  bien.,  le.  temple,  et  leur,  dépendance.  iôZ- 
Mient  de  privilège,  inconteeté.  '. 

Lor.que  l'EgliM,  sortie  de.  caUcorabe.,  commença  à  «  mouvoir 
et  a  «  développer  en  liberté  et  d'aprè.  le,  exigence,  de  »  divine 
conetitu tion,  elle  ne  craignit  pa.  d'affirmer  «,„  droit  aux  franchi- 
M.  qu  elle  .avait  lui  être  due.,  et  elle  eut  la  «atiafaction  de  voir 
ce.  immunités  reconnues  et  ratiflée.  par  l'autorité  civile. 

Le  premier,  «Constantin  exempta  de.  contribution,  publiques 
toute.  le.  propriété,  de  l'Eglise»'.  Cette  situation,  sou.  se. 
succes«urs,  fut  partiellement  modifiée  et  remaniée,  puis,  plu. 
tard,  rétablie  par  le  fondateur  de  la  mon:  rchie  franque.  Clovi. 
en  érigeant  des  église,  et  de,  monastères,  voulut  que  les  terres 
donnée,  par  lui  a  ce.  éUbl^ssements  fussent  exemptes  d'i.npôu  •. 
Ces  disposition,  générr  es  subirent  de  nouveau,  dans  la.uite 
quelque,  restrictions. 

Dans  le.  villages,  et  relativement  aux  servitudes  qu'y  préten- 
daient te.  «igneurs,  on  limita  l'exemption  aux  presbytères  et 
jardin,  et  a  une  certaine  étendue  de  ter  ,-  voiaine  de  l'église  et 
plu.  immédiatement  nécessaire  au  fonct  nement  d'un  service 
religieux  régulier  «. 

Quant  aux  impôto  exigés  par  le  roi,  d'après  les  termes  capitu- 
aires,  toutes  les  posEessions  des  églises  de  campagne,  toutes  les 
terres  et  toutes  le.  appartenance,  des  évêchés  et  des  abbayes 
jouissaient,  remarque  Thomassin,  '  d'une  franchise  complète  et 
«an.  limite.  Même  «  les  e«:laves  de  l'Eglise  et  des  ecclésiastiques 
étaient  exempts  de  toutes  es  corvées  que  les  magistrat,  ou  les 
officier,  royaux  leur  eussent  pu  imposer.  »  ' 


'  Cavjgnis,  OKV.  et  col.  cit.,  n.  173. 

•  u'Hti^'Zm.'""'"""'"" ""  "^'"'^"  «'*<■"«■«.  '■  ".  col. ses. 
t.  v!';  m"'  "'•  "'  •  ■f'"""™'"'  '•""'"«  "  ""»«'■  -*"">!.  d«  l'Bglise, 
'  Ouv.  «t  I.  cit.,  pp.  226-227. 
'  Id.,  ihid. 
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En  Angleterre,  ajoute  le  même  écrivain,  '  «  les  lois  eccléaia^ 
tiques  du  ro,  Edouard,  compilées  par  ordre  de  Guillaume  le  Con- 
quérant,  auxquelles  on  fit  ensuite  quelques  additions,  portent  que 
de  chaque  mesure  de  terre  on  lèvera  une  taxe  réglée  pour  repous- 
ser  les  courses  des  pirates;  mais  que  les  terres  de.  ecclésiastiques 
seront  exemptes  de  ce  droit,  parce  que  leurs  prière,  contribuent 
beaucoup  plus  à  la  paix  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  que  les  armées. . 
De  la  toutefois,  l'on  aurait  tort  de  conclure  que,  sous  les  vieilles 
monarchies,  e  clergé  n'apportait  au  trésor  royal  iucun  secours. 
Nous  ne  parlons  pa.  des  exactions  et  des  violences  dont  ses  pos- 
sessions  furent  trop  souvent  l'objet.  Dans  les  grandes  nécessités 
publiques,  alors  que  les  biens  des  laïques  paraissaient  insuffisants 
poury  faire  face,  des  contributions  spéciales  pouvaient  être  et 
étaient  en  effet  prélevées  sur  les  biens  ecclésiastiques.  L'Ealise 
(nous  1  avons  dit)  y  mettait  deux  conditions  :  c'est  que  cet  impôt 
extraordinaire  fut  agréé  par  les  évêques  et  le  clergé  local,  et 
qu  11  fut  ensuite  autorisé  par  le  Pontife  romain.  ' 

U  Révolution  française,  en  ruinant  l'ancien  ordre  social  et  en 
faisant  main  basse  sur  les  biens  des  églises  et  des  couvents,  porta, 
on  le  comprend,  un  coup  funeste  aux  franchises  dont  ce  patri- 
moine  séculaire  jouissait  Ses  orateurs  préconisèrent  le  régime 
du  droit  commun.  Mise  en  présence  d'un  état  de  choses  diamé- 
tralement opposé  aux  principes  de  droit  public  jusque-là  reconnus. 
Z  i°T!""'  ^PP''^"^»'  ''Eglise  crut  plus  sage  d'effacer  de  «,n 
code  pénal  les  censures  redoutables  portées  contre  les  violateurs 
de  l'immunité  réelle.  "—«•ur» 

«^'L",*'?*  °"' ■*'"»"«•  "«"'.  malgré  le  malheur  des  temps  et 
malgré  I  aberration  des  hommes,  l'immunité  elle-même  demVure. 

Elle  demeure  dans  les  lois  ecclésiastiques  qui  l'ont  tant  de  fois 
et  SI  solennellement  promulguée,  et  que  l'autorité  religieuse  n'a 
jamais,  que  nous  sachions,  révoquées. 

Elle  demeure  dans  les  raisons  nombreu«!s,  concluantes,  tou- 
ours  actuelles,  qui  la  justifient. 


874 


'  Ouv.  cit.,  p.  252. 

■  Ferrari.,  o»r.  cit..  1. 1.  col.  IS57  ,  V.canl.M«,g,nol,  ouv.  et  t.  cit..  col. 
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Elle  demeure  dan.  la  législation  civile  des  pays  où  l'on  croit 
encore  à  r.nfluence  salutaire  de  la  religion  et  à  la  haute  miss^n 
.«.aie  que  remplirent  le.  établi«,ment.  du  culte  et  dTla  prier 
le.  .n.t,tut,ons  d  en«ig„ement.  de  dévouement  etde  bienfaisance 
Il  en  e.t  am.,,  d'après  la  con.titution  fédérale  de  1891,'  au  S' 
et  nous  constatons  la  même  situation  légale  aux  Etats-Un" 

«  Aujourd-hu,,  d,t  un  professeur  américain  de  droit  canonique 
le  révérend  M.  Smith."  l'immunité  foncière  a  été,  en  p"u"feu™ 
contrées,  supprimée  par  le  pouvoir  séculier.  Mais,  he"  nous'er 
reste  presque  partout  en  vigueur,  conformément  à  la  léBUUtîon 
de  chacun  des  Etats.  C'est  ainsi  ,ue,dan.  p««,ue  tousie    E  'a™ 

dmet^r'  "VT",*'  "*  *°''*"''  '"  '=■"«»  "Viles  les  temples,  ici 
lé.  hôoLû  î  *=•"*???""'«''"«'•  '»  ™'lè«e.,  les  univers  tés 
le.  hôpitaux,  le.  orphehnats.  etc..  qu'il  s'agisse  d'éUblissements 
catholiques  ou  d'msftut.ons  protestante.  ..  Ajoutons  que,  en  un 
grand  nombre  de  villes  des  Etats-Unis,  cet  avantage  de  iLTmn 
t.on  légale  s'étend  pareillement  aux  évêkés  et  aux  presbytes 

Lor«,ue,  au  qumzième.iècle,  Mahomet  II  s'empara  de  Cons- 
tontmoplepouren  faire  sa  capitale,  il  exempta  par  lettres^ 
Patriarche,  tous  «s  successeurs  et  tous  les  évêques  se.  sTbor' 
donné,  de  tout  impôt  et  de  toute  contribution  publique 

Thoma.sin,qu.  rapporte  ce  fait,  ajoute:  "  «Quelque  intérêt 
qu  eut  ce  conquérant  d'affermir  ses  nouvelle,  conquêtes  par  ceîte 
douceur  et  par  cette  concession  qui  con«rvait  aux  églises  tout" 


'  «On  laissa  l'Eglise  brésilienne  en  possession  de  ses  bien.-  ™  „:  . 
assez  dire:  l'Etat  considéra  que  l'Egl^éWt  t.ll!.^!.  ce  n  est  pas 

n'avait  pas  le  droit  de  soumettre  c«bfe«  à  iwfu„.  """'"*'"'"  l"'" 
exempter  de  charge,  commune.  «rt'L  cXrie.  dS^Z".''*"' 
font  un  service  «Kial  ;  aux  Etats-Unis,  par  tJZ"  lJicti^T^«^'" 
du  culte  bënMcient  de  celte  exemption     C'^t  u„t  1  ■  '         """ 

pStre^r-"?"-  i'=r"""'— ""■p<'""'-"nrdT^'T„un7« 

pnéte  ecclésiastique  et  religieuse  au  Brésil.    Cette  immunité  est  r<.».^T 
comme  un  privilège  inhérent  à  la  propriété  mém^à  raZ  dela^It^r^     c^ 
pnvilège  consacré  par  le  droit  canon  et  par  l'usage  immémÔritî  »  iïi 
tenu  par  le  régime  républicain  ».     IBtuZs,  20  ao(S  ,^7"""™''  '  "*  """"■ 
Comtendmmjuris  canonici.  p.  297  (Benziger,  1890) 
'  Om.  et  t.  cit.,  p.  298. 
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leurs  immunités  anciennes,  i!  faut  néannmoins  avouer  qu'il  pou- 
vait en  cela  suivre  plutôt  l'instinct  de  la  nature  que  celui  de  l'in- 
térêt. L'histoire  des  siècles  passés  et  de  toutes  les  parties  du 
monde  nous  apprend  que  les  nations  barbares  et  infidèles  ont  tou- 
jours conservé  un  profond  respect  pour  la  divinité,  pour  la  reli- 
gion et  pour  le  sacerdoce.  » 

L'antique  barbarie  n'est  plus. 

Mais  certains  gouvernements  modernes,  par  leur  empressement 
à  taxer  les  biens  d'Eglise,  semblent  vraiment  prendre  à  Uche 
de  rendre  odieux  aux  catholiques  le  triomphe  d'une  civilisation 
trop  souvent  indigne  de  ce  nom  et  trop  fréquemment  insoucieuse 
de  ce  qu'elle  doit  au  clergé,  aux  religieux,  et  à  Dieu. 
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quelle  et  en  notre  ,^y"vU,î.".d^  l^v^T,'  '*  "'  "'"  ""èvement 
«.  institution.,  et  Se  «i  b"  n.  '^  '""''  ''  •"""'<'"  "«  ''Eglise,  de 

^l!rt^rpT,^v»1r„t^.x;Si,r7r^^^^^^^^^ 

régnent  p^rrai  nou..  Nou.  verronsadont  M  f^^f  1'™""'"'°'"'''^"'""' 

.g.e™e„te„,ooi„o.„.,.S«rrd'er« 


iM  «fegre»  hiérarchiques 


dogmatique,  et  hiérarchique,  de  Roraf^  "'""'  ™"'''™ité  de.  idée. 

Reconnue  par  l'Etat,  et  uni^  â  ^.m-. 
enlevaient  ri^nde..  -il^e"  d^en^d:::;»^"^^;,: -^^X'-^^^ 
d.  Québec  repouMa  dé.rori,ine  ,e  joug  du  ganicanr.^.""iS,^/J« 

Nul  ne  M  montra  plu.  mumi.,  plu.  attacha  a.,  D»..-.    n 
prem.erévê,ue  canadien;  nul. non  plu,,  ne  déploya  pC^*,"""'"  """=  " 
tenir  et  Muvegarder,  à  l'encontre  de.  emoiétem-nf.  h-  .    T     *'°  <"""■  "■^'n- 
droit,  et  le.  prtirogative.  de  l'autorS  rdfgfLc  "'^  "'  '"'O"" «'"Hère,  le. 

entre  Léon  Xet  Françoi.  l'  '^^Z'^TZr^^iZtT""''  ~™'" 
aux  nomination,  épiscopale.  pendant  tout  le  rf.il.  .  .  ■""•  '"*"^* 
prétait  .erment  de  fld«S  au  &uve™  n  mai.  .ÏT.  /""''"•  ■''^''*'"" 
et  du  plu.  purpatriotiame  ■.  ''"  '"™"  ''''  P'-»  noble 


2  Voir  Jfa*fem„„  d„  B„i«  ,,  d^'o^'^ic,  vol.  I.  pp  94  95 


■Laval, 

'   "'P., 
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L'autorité  des  premiers  pr41ats  s'affirma  et  sut  garder  sa  suprématie  dans 
l'organisation  de  rBglise  au  Canada,  notamment  dans  le  gouvernement  des 
établissements  religieux,  dans  la  création  des  paroisses  et  ta  nomination  des 
curés.  Mgr  de  Lsval  avait  jugé  préférable,  vu  tes  besoins  de  la  colonie 
naissante,  d'unir  à  son  Séminaire  toutes  tes  cures  ;  le  Roi  approuva  l'idée  de 
l'Bvéque  et  en  confirma  l'exécution  '.  Quand,  plus  tard,  ce  système  paroissial 
fut  changé,  ce  fut  sans  doute  à  la  suite  d'une  décision  de  la  Cour  ;  mais  cette 
décision  même  n'était  que  la  réalisation  des  désirs  du  nouvel  évêque,  Mgr  de 
Saint- Vallîer,  qui  la  sollicita  et  qui  y  collabora.' 

Une  ordonnance  royale,  *  faite  en  faveur  des  seigneurs,  créa,  il  est  vrai, 
pendant  quelque  temps  à  l'autorité  religieuse,  dans  l'érection  des  nouvelles 
paroisses,  de  fâcheux  embarras  Un  arrêt  postérieur  *  y  apporta  d'heureux 
correctifs.  Souverain  en  son  domaine,  l'Bvéque  put  dès  lors  CAercer  en  toute 
liberté  le  droit  que  l'Bglise  lui  reconnaît  de  nommer,  selon  qu'il  te  juge 
convenable,  tes  pasteurs  et  leurs  aides  dans  les  paroisses  qu'il  fonde,  et  aux- 
quelles cette  fondation  même  doit  suffire  pour  assurer  l'existence  légale  ^. 

Tel  était  le  régime  en  vigueur,  lorsque  le  sort  des  armes  imposa  à  notre 
pays  une  domination  politique  nouvelle. 

Ce  changement  d'allégeance  mettait,  au  Canada,  l'Eglise  en  présence  d'un 
pouvoir  protestant  ;  il  brisait,  par  te  fait  même,  Tattiance  qui  avait  jusque-là 
régné  entre  la  puissance  religieuse  et  la  puissance  civile. 

D'autre  part,  les  conditions  sociales  garanties  aux  Canadiens  par  la  foi  des 
traités  •  comprenaient  en  premier  lieu  le  libre  exercice  de  leur  religion  et 
impliquaient  virtuellement  la  reconnaissance  civile  de  l'organisalion  hiérar- 
chique sans  laquelle  le  catholicisme  ne  saurait,  normalement,  fonctionner. 
Il  y  avait  sans  doute  dans  le  texte  des  garanties  une  restriction  vague  ;  mais 


:  Editdel663. 

2  Gosselin,  Mgr  de  Saint-Vallier,  ch.  VI  ;  cf.  id..  Vie  de  Mgr  de  Laval 
t.  II,  p.  432. 

3  Edit  de  1679  CGosselin,  Mgr  de  Saint-Vallier,  ch.  XV.) 

4  Edit  de  1609  (Gosselin,  ibtd.,  pp.  193-194.) 

5  «Pendant  toute  la  durée  de  la  domination  française,  écrit  Mignault  (Le 
droit  paroissial,  p.  4),  les  évêques  de  Québec  érigeaient  des  paroisses  en 
toute  liberté  et  sans  l'intervention  de  l'Etat.  En  France,  il  avait  été  déclaré 
par  l'édit  du  mois  d'août  1749  qu'il  ne  serait  fait  aucune  érection  de  chapelles 
ou  autres  titres  de  bénéfice,  dans  l'étendue  du  royaume,  sans  lettres  patentes 
enregistrées  au  parlement.  Cet  édit  ne  devait  avoir  son  application  qu'en 
France,  et  du  reste  il  n'a  jamais  été  enregistré  au  greffe  du  Conseil  louverain 
de  Québec.     Donc  il  n'y  a  eu,  avant  la  conquête,  que  l'érection  ca  jnique  des 

Paroisses.  Il  est  vrai  que  le  20  sept.  1721,  te  gouverneur,  l'intendant  et 
évêque  de  Québec  avaient  fait  un  règlement  qui  déterminait  les  limites  des 
Karoissct  déjà  érigées  canoniquement,  règlement  qui  fut  confirmé  par  le  Roi 
;  3  mars  1722.  Mais  il  n'y  avait  là  que  fixation  des  limites  des  paroisses  et 
nullement  confirmation  de  leur  érection  par  le  pouvoir  civil  ».  (Cf.  Pagnuelo, 
Etude»  sur  la  liberté  religieuse  en  Canada,  lie  P.,  ch  II.) 

6  Capitulation  de  Montréal,  8  sept.  1760  ;  traité  de  Paris,  10  fév.  1763. 
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renouvelfc,,  échouèrent.  L'Bvêque™.  Quihff  h^2?Î,'™'  ?'""""•  '<"• 
ouvertement  toléré,  finit  en  lit?  »u.Mgf^eJ/^*r t*™"'' ■""'• 
et  légalement  reconnu  '.  Celui  dé  Montr&Mp  T  !"  "^  '  '""nellemenl 
1M5.  «tte.reconn,iMance."ftendi,T^  •*""'"'"••'"'»»«'•    En 

qu'on  "enaitd'orgar^^r  .tvl™1â™/J  r"""";  «^'«•i'-'ilue  de  Québec 
craient  "l.nnellemenT  da„"le  HaTt  ™,é*Z"'r  "n'^'r.'"  "^"""«  ""»• 
.ou.  le,.„h.véch<.  et  ivé^ïL' pZ-tî  eï^f^r.  ""'"•  """""''  '««'"  "' 

«™eV^'^i!,i":.i',p:;trerJitlT'"'"*^^^ 

■erment  d'allfe-an™  i.^iS    ^^T-  '"P'*"""'»  «Pintuelle  du  Roi.    Quant  au 

dépouillé  de  cr,x":;4'i'"rr"/f^''"''""''''''««"B^^^^^^^ 

I"  prélats,  en  acciTant T^  rô„.  .  f  ■.  J"  ""'""  «"Colique,  •  et  toui 
formalité  auaai  >Z^m^:,^t:i-o:,^'^':^'Zt'^^''''-'  "'  "«' 
l'.nipo»er.  Uur  loyauté  conatanfr^u  '^'""î"  ■»"»"'  J"«e«  opportun  de 
que  Mgr  Ouigue.  ^'C^^Tmi^^J^^  l!"  ""*=  "îf  "»"«'  «  "  «="»'le 
En  même  temp.  que  Im  dTi*„.  %  ^■f'""  '^"^""  "«mienté  '. 

no.  go.    cmant.?.lTg^en     tï  •  ^"LL""  '.'  T "'  '"  "o™  "«"l'  le 
multipliaient.  "'«""nt,  le.  paroaue.  catholique,  k  formaient  et  k 

M^gtû^7«Svru«r™i™tt::ïï*^"'•  -."r'"*  "■"--<"■  ^y-  <«« 

«non  avec  la  permiMi^n^Zl!  ^^  librement  leur,  fonction.  épiKopale., 
nXtropole.    A^  i"  °ÔZ.^'       """™  ""■=  ''  """"tement  UcitVdeTa 

canonique.,  de™;ve,re7pâ™^"Vn"™':a*'d''r''"''  """"'"■  ">""" 
voulait  même  que  le.  curés  fu^^;,        ^*^°„'''  '""'  «"n'eater  ce  droit,  on 

"t  rordinaire,  ma"   mt/rtTJ^^  L,ir:;'i2:''^îîl.'"  ""''■•'  ■"«Pendant. 

moin.  à  gouverner  MndtecSeT    *'"^"'''  '*»**«  "«"  continuait  pa. 

P.f^3tZ?:VceSmre''"''T'' '■•'•■-»"■-"■»"«  -'"•  -'««"it-il 
nique,  bénéflciS.Z:  fTft«;irlTr' '%" -''■"■'"-«  "g"' 
j-idique?  On  .vargaranîi  au  cfe'rgTi"™°t:  à  lISo"  ""'  """'™ 
^--;;^™->>erce  et  le  Clergé  go'uve^e'S^^^^^^ 

3  Id.,o»r.c.«.,  pp.  117.118. 
î  ."•■  »*•*.  pp.  159-160. 

&Tï:'r."^..t'p.^^,'"  «'"'*«•  ™'-  "•  P-  '"  i  vol.  m,  pp.  ie.i,. 

»  U  Droit  paroiMtial,  p.  10. 
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La  paroiuc  canonique  m  trouvait  donc,  dèa  le  principe,  en  poaaeaaionde  l'êtr* 
civil  au  mtme  titre  que  la  pratique!  cultuella  de  nos  pirea. 

L'acte  de  IBM  leconnaiaaant  i  toute  aaci<té  ou  congrégation  chrétienne 
les  droit»  de  corporation,  '  L  loi  de  1831  sur  la  constitution  civile  de»  paroi»se»,* 
le»  ordonnance»  de  183S  »ur  le  mime  luiet,'  ne  faiaaient,  somme  toute,  que 
confirmer  l'existence  légale  et  corporative,  déjà  incontestable,  de»  paroiaaea 
canoniquement  érigée». 

Quelques  légistes  ont  prétendu  le  contraire  et  alBrmé  que,  sans  un  acte 
spécial  d'érection  gouvernementale,  la  paroisse  créée  par  l'Evéqu^  .le  saurait 
être  considérée  comme  légalement  existante  ni  avoir  droit  i  aucun  avantage 
civil.  Cette  opinion  semble  inspirée  par  l'idée  régallenne  du  rôle  exagéré  et 
omnipoteiit  de  l'Etat,  idée  qui  plus  d'une  fois  chercha  à  s'infiltrer  dans  notre 
droit  public.  Nos  meilleurs  juristes  la  repoussent.  Ils  soutiennent,  et  à  bon 
droit,  que,  dans  l'organisation  des  paroisses,  l'érection  civile,  en  s'ajout-nt 
à  l'érection  canonique,  n'a  pas  pour  effet  de  légaliser  l'acte  de  l'Evéque  et  de 
lui  conférer  une  valeurque  déjà,  en  vertu  d'une  disposition  juridique  générale, 
il  comporte  et  il  possède,  mais  bien  d'adapter  et  de  superposer  à  la  paraisse 
religieuse,  pour  des  Ans  municipales,  électorales  et  judiciaires,  la  paroisse 
purement  civile  *• 


Le  droit  corporatif 

L'organisation  hiérarchique,  nous  le  savons,  ne  se  conçoit  guère  sans  la 
présence  et  l'action  des  agrégats  religieux  et  des  groupement»  corporatifs 
dont  les  organismes,  très  variée,  forment  comme  les  cellules  vivantes  de  la 
société  chrétienne. 

Sous  le  régime  français,  c'est  par  un  acte  royal,  déclaration,  lettres  patentes, 
que  se  constituaient  légalement  les  établissements  ecclésiastiques.  Quand  les 
Séminaires  de  Québec  et  de  Montréal  furent  fondés,  le  Roi  en  approuva 
l'érection  conformément  aux  désirs  de  l'Evéque  et  aux  canons  des  conciles, 


1  Pagnuelo,  owo.  ct^,  pp.  169,  329. 

2  Id.,  iWd. 

3  Id.,oin..crt.,  ch.  XVI. 

4  Cf.  ^gnueto,  om..  cit  ll'P.,ch.  IV-VI;  Mignault,  oi.r.  c«.,  1- P., 
ch.  II,  sect.  1.— On  sait  que  Mgr  Bourget,  fort  de  l'indépendance  de  l'aiitorité 
religieuse  vis-àvis  du  pouvoir  séculier,  et  malgré  une  opposition  très  vive 
décréta  et  Ht  ratifler  par  Rome  le  démembrement  de  l'unique  paroisse  dé 
Montréal,  unie  canoniquement  et  civilement  au  Séminaire  de  St-Sulpice  en 
autant  de  paroisse»  distinctes  et  placées  immédiatement  sous  le  contrôle'  de 
l'Evéque,  que  le  bien  des  Adeles  paraîtrait  l'cuiger  (cf.  Lettres  pastorales  de 
Mgr  Bourget,  26  av.  l»S6et23  mai  1866).— A  propos  de  la  reconnaissance 
f,','"',^^°f  ".,5'""?"''  M.',»""""  'ait  remarijuer  qu'il  ne  voit  pas  •  l'objet  ou 
l'iitilité  de  l'érection  civile  des  paroisses  dans  une  ville  oii  il  ne  oeutétre 
question  de  créer  de  nouvelles  municipalités»  (ouv.  cit.,  p.  78.) 
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d..Rfcoll«.'  «d„jLit«.  Tro...R,v,è«...  1„  ét.bli«„.„,. 

Dt  ce.  document»,  un.  doute,  il  i^ulte  que  le»  «rouoement.  «li.,-- 
pou»a,ent.ûren,ent  prétendre  aux  avMtagi,  de "SfcTû^  i     *        "' 
autoriwtion  e<pre>Kdu  Roi  '  IHai.  d.  for, M-      i  ?   .î     *"''  ""'  ""« 
fondation.  .iutSe.."brenp:bl"*UécS^it^"  *      "  "!?  '"*"'"""  "=" 

linlr-"-™ --""•«  "••"-—".  "pX-rr.  2e" 
^"'".S.tou'e'oi.,  parut  une  déclaration  royale  tendant  à  re.tr,inH~  a 

llMrait  trop  long  de  retracer  en  détail  toute,  le»  «h»»  ™.  t 
«u.lerégin,eanglai.,la,ue.tioncorporatfv"  api^'^^  ""  "*""""■ 

Orâce  a  la  conKrvation  de  no.  loi.  c  ivile.  francai...  ».  i  j.     » 
.tance,  favorable.,  ni  les  paroiMe..  nori'avon.Tnfîe^.il''"'™  ""i""- 
de  grave,  menace.,'  ne  furent  effect^eTOrtm^bl^l  h        î^'""'. """«'* 
juridique.  Cette  .ituation.au  contrais.  ™c^'„fl™t.;  ""'■"'"«''" 

.eul'r  LCitn''  '■^"'"-  ''"'  '""'  "^  "-*- canadien.,  forme  à  lui 

de^Afhï^T'"''"'"'"*"?'^''"^''''""""^""'"."''  '>  Sad«tchewan 
de  1  Alberta.  la  paroisac  canoniquement  érigée  forme  égalementoour  l«  fll 
duculte^unétre  corporatif  distinct,  capable  de  po^éde'r  rt  d-e«eTe„  ju"  f « 

l  ma':";.'^^'""'-  '"=■  <«""«'•  •«")■  vol.  I.  pp.  35.37,  pp.  »,.82. 

3  Ibid.,  pp.  89-70. 

i  ii'/i-  pp.  2"'  277,  288,  389,  390. 
5  Ibtd.,  p.  275. 

îortircrxv"'-''"'''-''^'"'^"'' 
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D'oniiiulre',  daiwli  province  de  Québec,  cetu  coiporation,  en  le  nit, 
administre  te*  bieni  par  l'entremile  d'un  autre  eorpe  tubiidiaiie  qui  en  est 
l'orguie  et  (,m  m  compoec  de  mirguillien,  ou  paroiuiens  groupée  «ou»  le 
direction  du  cui4.  ■  Ailleun  le  coneeil  (dminiatratif  dei  bicni  pareiuieui  « 
priaente  aoua  une  autre  (orme.  Au  Manitoba.  par  exemple,  troia  pcraonnes 
seules  en  font  officiellement  partie:  l'évoque,  son  vicaire  généra],  et  un 
troiaième  prêtre  nommé  par  eux,  ordinairement  le  curé.  ■  Dana  la  Sasltat* 
ohewan,  lea  tnembrea  du  conaeil  aont  l'évéque,  un  de  aca  conaeillera  déai|nca 
par  lui,  le  curé  et  deux  paroissiens  nommés  chaque  année  par  l'Bvéque.  Le 
conaeil  paroiaaial,  dana  l'Alberta,  ne  dilTire  paa  notablement  du  précédent. 

Il  en  est  tout  autrement  dana  lea  provincea  d'Ontario  et  de  la  Colombie 
anglaise  et  dans  les  provinces  Maritimea,  où  il  n'existe  paa  de  fabrique  ni  de 
corporation  paroissiale  diatincte  de  la  corporation  épiacopale  (laquelle,  légale- 
ment, est  seule  propriétaire  de  tous  les  biens  de  paroiaae),  et  où  lea  syndics, 
lorsqu'il  y  en  a,  ne  sont  que  de  simples  conseillers  du  curé. 

La  loi  civile,  croyons-nous,  se  prêterait  sans  difficulté  dans  ces  provinces 
au  changement  dont  Rome,  pour  lea  Euta-Unia  du  moins,  a  formulé  expressé- 
ment le  déair. 

Toua  lea  Séminaires,  en  notre  pays,  peuvent  jouir  et  jouissent  en  effet 
aujourd'hui  de  la  forme  corporative  que  l'autorité  eccléaiastique  désire  et 
réclame  pour  eux.  C'eat  une  dea  conséquences  de  la  liberté  religieuse  garantie 
au  peuple  canadien.  L'Bvéque,  d'ailleurs,  possède  sur  les  maiaons  d'éducation 
fondées  par  lui,  et  en  particulier  sur  les  maisons  d'éducation  cléricale,  dea 
droite  apéciaux  essentiels  *.  L'acte  gouvernemental  constituant  les  séminaires 
en  coiporation  ne  peut  contredire  ces  droits  ;  il  ne  fait  (d'apris  une  doctrine 
qui  noua  semble  inattaquable)  que  reconnaître  et  légaliser,  en  vue  de  certains 
effets  civils,  l'existence  de  l'être  moral  qu'acqui*rent  immédiatement  par 
eux-mêmes  tous  les  groupements  sociaux  légitimes. 

Les  institutions  donc  destinées  à  la  formation  des  cleres,  et,  en  général,  tous 
les  collèges  que  l'Eglise  par  ses  chefs,  ou  par  les  ministres  qu'elle  inspire  et 
qu'elle  dirige,  établit  pour  le  progrès  intellectuel  de  la  jeunease,  existent, 
fonctionnent,  possèdent  et  gèrent  leura  biens  conformément  à  la  pensée  qui 
lea  a  créés  et  indépendamment  du  pouvoir  civil.   On  ne  peut,  en  coneéquence. 


1  11  y  a  des  exceptions  {cf.  Mignault,  ouv.  cit.,  pp.  226-233>. 

2  Mignault,  ouv.  cit.,  pp.43-44. 

3  Cette  organisation  est  de  Mgr  Taché  qui  la  fit  reconnaître  civilement. 
"  Au  reatr,  cent  son  biographe  (Dom  Benoit,  Vit  de  Mgr  Tachi,  voi.  Il,  a. 
138),  l'évéque  ne  blimait  nullement,  au  contraire  il  conseillait  la  nomination 
de  comités  d'églises,  de  svndics  laïques,  ou  d'autres  officiers  du  même  genre 
qui,  sous  la  direction  de  l'évéque  et  des  prêtreb,  donnaient  leur  concours  k  la 
bonne  conduite  des  affaires  de  la  paroisse." 

A  Conc.  de  Trente,  sess.  XXin,  c.  18  de  Rtfam  ;  cf.  l'Ealise  tt  VBdu- 
Cttlion,  II*  P.,  ch.  III. 
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invoqua- l'acte  de  1.  puii«u.c«  •ieulière,  accordant  ictttttb«Mment.Vàtr. 

liberté  d  a.«K,.t,on,  et  le.  inatitut.  reli,ieu,,  ai  gravement  moEaA  en 
dautreacontrfca,  reçoivent  ici  le  plu.  bienveillant  accueil! 

mi  ;H'o.:,^:"pjre''r4  *'«>„"*  ■'"',"'"  ""  ■"""•'"'*••  •"•""■ 

nr,t.™™...i_  "^    ?      "•  °""  '''"  '«•  communauté.  relicieuM. 

dTs  7A\°ïïeréic*d^7rn^:r":''t'*"'»'''"^^^^^^^ 

comme  opposée,  au  bien  du  pay..'  C'eet  par  la  loi  de  1830   «  .,.-„.  .i 

crr:.r.Trerer™'""*''°""r«^««^ 

iC  hT»     POMeder  en  mainmorte,  que  .'ouvrit  pour  le.  In.tituu  telluieux 

iit™rz:n^^^^;'J^f  "'■"•""''"''•• ''''-•'•-"'^'•«"^^^ 

lar^rlr"': '>"■?""'':  ""'"'■'"'"  *  ''''™™  «"«"'  ""«  bo.piUlité  plu. 

^^=^nz^st:;Sc„-sz£tr 
^:=:a^ti;^^^tx^rnn-b::H 

C'Mt  le  beau  côté  de  la  liberté  moderne  ;  mai.  cette  médaille  a  «n  r«.er. 
Et  e.,  même  temp. que  le. société,  catholique.,  au  .iècledemer  .^u^rent 
un  rang  .table  parmi  le.  in.titution.  légale,  du  Canada  iMjuif.^ 
.nv«éré.  du  nom  chrétien,  y  étaient  offlcieltm^^r'aSm  f/  a^'l™.' 
de  touB  le.  droits  civil,  et  politique.  •  Plu.  tard  Irn  imui  i  '  n  . 
autre  ..«ciation  ho.tile  au  S.holiciame  «Timb «du  fan  tTri^e " p°3"u"' 
•ollictaient  et  obtenaient  du  Parlement  canadien,  e  "dfo  t  d«  n™t..^  ' 
vigoureuacderhon.  Edward  BlaKe,  .areconna'àHkn»  l^iJ^et^c^î^^^tr 


2  Pagnuelo,  ouv.cil„  p.  39. 

3  Id.,  ibid,,  p.  35. 

mn^e'^|fîifgT4^^'^-}S?^i=„^^^^^^^ 

M'on^SfrvT p'.  f^"'"  """"•""•  «-"«""    Pïbi.  dan.  le  dioc.  de 

condiaciàla,  p.  23.— Sur  I  "diîoLiîion  d,,  iSit  iw  ^  '  "" ,''«  •"  anciens 
Odoric  K  Joùïe,  ouv.  cit.,  ch  Çfv-XVI        "="'"'="  "P'*"  '"  ««"ion,  cf.P. 
8  Pagnuelo,  ouv.  cit.,  p.'lss! 


—  2»4  — 

Quuit  ux  wciétia  maconniqnci  dont  noul  «voiu  dicrit  ailleun  l'esprit  et 
la  mëthodcs,  la  loi  revêt  de  l'eiiiteiice  Kgtie  ceUci  qui  ee  foriMnt  Miw 
I  autorité  d«  mandats  accordée  par  quelque  grand  maître  ou  grande  loge,  dans 
le  Royaume-Uni  ou  le  Canada.  Remarquons  cependant  que  cette  même  loi, 
d  une  manière  ginirale,  range  parmi  les  associations  illicites  toutes  celles  qui 
sont  basées  sur  le  principe  du  secret.' 

III 


Lm  iitM  limtanlt 

Il  Vsppcrt  point  que,  sous  le  régime  français,  l'sutorité  civile  ait  jamais 
conteaté  le  droit  fondaraentalqu'a  l'Eglise  de  posséder  des  biens  temporels. 

I^n  de  li  :  plusieurs  actes  de  muniflcence  royale  démontrent  que  la  Cour 
de  France  tenait  à  honneur,  en  doUnt  l'Eglise  de  Quibec,  de  reconnaître  et 
de  connrmer  ce  droit. 

Quant  ai»  gouvemeura  canadiens,  s'il  leurs  arriv  parfois  de  s'iraniscer 
dans  I  administration  dea  biens  eccliaiastiqucs,'  aucu  i  ne  lemble  avoir  élevé 
du  doutes  sur  la  légitimité  des  titres  qui  en  autonsent  la  possession  par 
1  £glise. 

Cette  possession  parut  naturelle  aux  vainqueurs  euxmimes  de  I7S9  et 
lacté  de  la  capitulation  de  Montréal  contenait  à  ce  aujet  la  clause  la  plus 
favorable  et  la  plus  expresse.* 

Des  tentatives  contraires  ae  produisirent,  il  est  vrai,  dans  la  suite  'et  c'est 
surtout  contre  les  biens  des  Sulpiciens  et  contre  ceux  dea  Jésuites'  qu'elles 
furent  dingées.  ' 

Les  Jésuites  dont  Clément  XIV  avait  supprimé  l'Institut,'  et  à  qui  les  auto- 
nas  civiles  avaient,  au  Canada,  interdit  le  recrutement  de  nouveaux  sujets, 
s  éteignirent  en  1800  parla  mort  du  P.  Oazot.  Le  Gouvernement,  qui  déjà 
a  était  introduit  en  maître  dans  leur  collège,'  se  saisit  alors,  au  nom  de  sa 
Maj^é  Britannique,  de  tous  leurs  biens;  et  cen'eat  qu'en  1832,  sur  la  demande 
réitérée  de  la  Chambre  d'Assemblée,  que  ces  biens  furent,  pour  des  Ans 
d'instruction,  abandonnée  par  la  Couronne  au  peuple  canadien. 

Dana  l'un  et  l'autre  cas,  la  spoliation  était  flagrante  ;  et  l'Eglise,  dépossédée 


I  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  c.  X,  nn.  6-9:  ces  clausessont 
encore  en  vigueur  aujourd'hui  ;  cf.  29  Vict.,  ch.  41  iect  I  ""usessont 

p.'lOT."^"'"'  ^  ^'"'  ''"  ^ '^'"•'-  P-2«i  id-.  USr'de  Saint-Vallicr, 

a  Art.  34-35  (Pagnuelo,  oao.  cit.,  p.  la). 

4  Pagnuelo.  tbid.,  ch.  III. 

5  Cf.  Mandtments  des  Ec.  de  Québec,  vol.  II,  p  482 

aÂ  Ri!;in".'  Te?*""  i'""'"  ™V^  '''''"  "=,?"'"  <"<="  Uraulines  et  de  l'église 
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d»™  !••:«  de  m*  iiutitutiou  la  plu»  utile»,  ne  ce»u  de  récUnwr,'  Juagu'i 
«'."'."cm'"""'  ">"•'«  "'™'<*'«  Mercier  et  par  l'intervention  directedu 
saint-Siège,  cette  queetion  irritante  put  enfin  recevoir  une  lolution  «qujtabic. 
Plu»  heureux  que  le.  Jfcuite.  avaient  M  le»  Sulpiden»  lon,temp»menacfc, 
<Z.tï^'  TJÎ""  '""^'  ■""'«••  '"  ■'"'»'<'«.  "Xt™  le»  con™iti.rd« 
OouvemenMnt  et  le.  .rgutiad.     .ofHcim.  I.  l«olit«de  leur.  potKMion.,  et 

?eu™"drrtu°"""'  ■*'  '*"  "  '  "'""•  "  ••'«""«"""««■  «".«in*,  dàn» 
Cette  ordonnwice  ■  mettait  An  i  d'injuate»  et  per»i»Unte»  piAention».  Elle 
couvrait  d'un  rempart  légal,  demeuré  intact  ju«,u'à  no»  jZ..  la  propriij 
de»  différent,  corp.  religieux,  catholique»  et  proteetanu,  et  elle  leur  recon- 
n««it  le  droit  u.uré  de  p„,.M.r  en  mainmorte.  .A  rai«,n  même  de "eîT. 
P««»»ion  perpétuelle,  l'Btot.  en  cette  province,  écrit  P.  B.  Mignault,'  Un 
une  limite  au  droit  d'acquérir  de»  corporation».  On  en  donne  poir  rai^»,  là 
!^.m'JI!.°"  ■''""'"  ,'"''""  "°'"''"  '"■'"""«"''le»  touiour.de  plu.  en  plu» 
™.«  .  I  .  ?"""  V  ''  "«««"'O"  '"=  «•  corporation,  et  y  re.te  étemelle. 
SaLhî  .""■'  "*'"""r"' '"'''"""""' «"»"!•'" 'lue  le.  canoniat.» 
tT„  Xhl:  """■»,'"■"" '^,™"'  «i*  condamné,  noun-mérae,  cette  préten. 
tion^ affichée  par  l'Btat.  de  limiter  la  valeur  ou  l'étendue  de.  bien,  que  le. 
corporation,  eccléaiaitique»  peuvent  acquérir. 

ri!Z:  1  T '^  '"™  ■'''«"■'  "  "'  ''™'^'  «"«'"«'  notamment 
d'aîlA^  ""       ""  "■"•"""  "»«  '»  '*«i«l««on  de  certaine»  contrée, 

Ji!^.,t'T'r"^'  ■""'  """•""  *  '"^P*""'  ™*"»  ■•'  l'organieation  hiérar. 
chique  et  adminiatrative  de  l'BgliK,  «>u.  Mgr  de  Laval.  L'édit  royal  de  IMa. 

^^Ttt  T"  Ï2""j°?  ■""  ^'""'^  ■"  O"^''"  '»  «""«""«ion  civile 
aMurait,  »elon  le.  dé.ir.  de  l'autorité  religieu«,  l'établiMement  légal  delà 
dime  et  la  (liait  au  treizième. 

A.tK>n  .ufflummenl  remarqué  en  quel  eaprit  d'union,  et  avec  quel  re.pect 
de  leur,  droit,  réciproque»,  l'Bgli.e  et  l'Btat  collaborèrent,  par  cette  me.^ 
aune  œuvre  (tacale  jugée,  de.  le  début,  nécewaire.  et  de  laquelle,  pour  une 

„3r;;^',  T'  ^i'^^"-  "«=  '=  •<""«"  ""  «'"««.  '«  i«éréuetle. 
progrès  de  la  religion  ? 

C'ait  l'Bvéque  qui  d'abord,  de  par  un  autorité  et  d'après  le.  ptwcription. 

de.  Concile.,  crée  et  organiM  .on  .éminaire,'mai.onde.tinéi-,dan..apen.ée, 

non  paiement  4  recruter  de.  prêtre»,  mai.  «,co«  à  porter  (pendant  quelq« 


^\J^  question  du  RltUmtntdt,  Bien,  de,  Jituitt,  (Québec,  1889),  pp. 

2  Pagnuelo,  ouv.  cit.,  pp.  7».8S. 

3  Id.,  ibid.,  pp.  176-177. 

4  Le  Droit  paroissial,  p.  388. 

5  Ibid,,  p.  388  (en  note). 

6  Mandement,  de,  Bvéquea  de  Québec,  vol.  I,  pp.  44.48. 
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s^!:î™l^i^"{i:^L1i^cir'''■°r''r~•'''•^"*'••--'"«"'- 
«ieuiT  «"«•'"ti'iue  du»  une  auvra  d'une  dntlnation  toute  «li- 

que  3  leur  1.1.™"    t^  "  "'"  "*"■'"«  '-  ''«•«ition.  diwm^ 
r^cSédW^l      •  ;"."""'  ■"•  PoP"'""""'.  ">"««  l«  'orce  et  toute 
•luiiinre  et  la  coordrnation  harmonieuae  dea  pouvoira  I 
i  «nZI^"  '''""f  î  "'"•'  P™"""!»"*  (il  «»"  fl«<  >u  treizième)  ne  tard.  ... 
o^^uJ^'^  "?*','•„"'"  '»  P»"  ""  Gouverneur  lui-mC  u'„" 

dT^flX.  d«  t;;^:'  "'J'''.'''^'  •^»'»™>-  croire  que  cette  redet^ï^i 
q«kiî^Tlé„-?u,^  ".  *  """""'■  «■"""«""l'-'dit.  exorbitante.- et 
b^.ueoît^ïï!.  ^i""'"  '■'«"•  '"  ""i"»""  «  en  bienfaiu  d  oute  Mrte, 
d'en  dou"      ""'  '  *"""""'  * "  "•'■''"  ""  """''■-''-'  '  O"  n«..p.m,eîï; 

l.°q''ulr*''faL"°''M''  "f;"*  '^'""  ™'"'  •"  "»  "'««  «"«-mémeque  aur 
°rinc"«  „ï.„  ?*:.'"  'f™''  '"«•'ranlable  dan.  «,„  attachement  au. 
yZ^^Ù^T    ?n    u"'  ■'"""  '"'  "PP'i^'ion,  prêta  aux  plainte,  qui  montaient 

a™  nous  CoroBj  ««^i  «  aiSonî  corisîlj  ..  -  n"  '''  ""  ""J""'  S"  *  =" 
et  en  ce  fai«int,  3ut^ant%au^i^jfjûitl!°^"^"V^'<^^J!'i^''t''. 
quelque  nature  qu'elle,  puiïïent  ifri  tan.  ni*'  *""■  *"?.  '«f  *«»".  de 
homme,  que  de  ce  que  la  tïm  nnJ„if 'hÏm'  ''' "  '•'"  """  P»'  '«  '"™'l  de. 

po'ur"dt'i^„l?,I'Sfe*"d*S,^.1,r  îâ'fltl«^^^ 

dîme  de.  graina.  ucc'maoïe,  le.  nUÉle.,  en  fait,  ne  payaient  que  la 


—  897  — 
«nc.lo'J'SSiviSr-  "^-  °-^--  «•■*  '""™  «""  "  'o™...- 

d.'l'dî»'""',"!"''  !«'"««•''*«»«.,  iMbliMnt  pourtoujoui.riml.4t 
■•«^tTrjTi^  du  ving,j.i.ii™.  répondant  p-rfr^^nt^u.  ,„..'S 

q«"  ^  d.™  il!     il  "*"■""*  "  "•'«•'««itar.m.  »„ffl.it  .lo™.  trop  M- 

di«"cJ^"?,  MTdil'r  11"^.*='"'"'  P«rt"»''i*«n,.nt  en  deux  ordo„„.„c« 
uutmcte.  d«  Mgr  de  Saint-Vallier,     L'une,  ayant  pour  but  de  uuvenrder  le 

lorn^^lu  J  *"  '*""'£""■  "'  """""  "'""•  -bligation  i„,po.ée  .part, 
ion  naturelle  d.v,ne,  eccl*i.a.tiqu.  et  civile.'  :  c'eat  le  langage  deta  iuttice 

ment  deÏÏtae"  ri''*'"''""  '"  "''•"  ■>™""«"  ""*«'*'  "ntreCe 

»?^ff'r^:tr^r^:^1^ttt:n^^^^^^^^ 

pa.  .euleraent  au  profit  de  quelque,  indigent.,  m.i.  en  fiv^rT  a  «S.  eUe 

un.  w,„,L    V^'^    ""*'*''•  "■«'•'lePontbri.nd,  adrewa  »  k.  curé. 

IcédeVaÛ1ï;??Ad?:'^"'' "■''"'■»"''""'-«*" »û''«-i'derua.^^^^^^ 
£:npriru^  K^TeTr^rï'/ec  eti^^Stà 
raérae  ,1.  ne  con..r,e„ient  pour  leur  proviaion  que  le  néciaS^^^  .  q'e  "e 

<î/o°':?X"L't.^v'!"" *""""''•  '"  P-  ="•  ILsect.  2;  Ch.pai../„, 


ra(oB,  pp.  178  et  suiv 

O      \7f\if,    /^U^__î_         Jl..-    9 

4  /6t^.,  p.  37S 


3  K»'îift''p.  «9!'"^  "'»"'■"•  ''"°-  '"■•  "•  "*■ 


s  Mandements,  vol.  II,  p.  130. 
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oligarch..  puissante  et  remuante,  vi.ait  tout  à  la  foi.  la  atructure  «wialede 

^^ï«^^^::;tn^°ri-L^ss?rs 
J~^^=,^^:srd^ïri^----^ 

qu«  d1"  JSe     '       ""'  ^"■'  '  ''^""'  "PPuyée-le.  revendication,  cinoni. 

couv«'nt'tnLl-ta,!^rdt'  'Tr  "?  "^-  *""  i-'P™""--»  qui  en  eat  i.aue, 
»t Ttér^t  Z'^t'l  "^""'O""''  "•""  '^f^  «>lMe  et  éprouvé.  I 
d»n.!^^T^    M  *"'"■•  «>">"«  "«'ait  remarquer  M.  Errol  Bouchette 


2  Pagnuelo,  tbid.,  ch.  II. 

3  Ibid.,  p.  41. 

4  ies  Bcossma  d„  Cap-BretOH,  p.  8,  Ottawa,  1911. 
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et  enthou.».te,  fai«.it  d.  l'abolition  d..  dîme,  l'un  de.  «ticle.  de  «n  pro- 
gramme.  Ce  projet  d..p«ut  dan.  le  flot  de  l'ultramont.ni.me.  Le  verra-t-on 
^apparaître  à  la  .urface  ?  dachoK.  plu.  invrai.en.blable.  «int  déjàarrivie...' 
M  écnvam  protertant,  «n.  cacher  «.  .ympathie.  pour  cette  tentative  de 
rad^calume  canadien,  en  attribue  1'in.uccè.  à  une  erreur  de  tactique  ■ 

mo^rrj^'rrr.t"''^''"  "'?"  """'  ""«"«"«"«.-"ouvementnon 
raoïn.  oppojé  k  la  tradition  nationale  qu'à  l'opinion  ecclfcia.tique,-fut  plu. 
profonde  Notre  pays,  dans  .on  ensemble,  n'est  pas  encore  prêt,-et  souhai- 
tons  qu  U  ne  le  devienne  jamais,-à  applaudir  les  déprédateur,  et  à  appuyer 
dM  sMm     ""      'nslitutions  consacrée,  par  le  droit  chrétien  et  par  l'uaage 

On  compte,  évidemment,  .ur  une  intervention  de  l'Etat.  Pourquoi  l'Etat 
.'attaquerail.il  à  la  dîme  ?  """luoi    «.«t 

Quoi  qu'en  pensent  les  régaliste.  et  les  étatistes  de  tout  camp,'  ce  n'ctpas, 
en  principe,  à  la  puissance  civile  qu'il  appartient  de  déterminer  le  genre  et  la 
quantité  de.  ressources  nécessaire,  à  la  subsistance  du  prêtre.  L'un  de.  droit. 
IfJhil'  ""'"/"'""''''"f  «««'é  parfaite  comme  l'Bglise,  c'est  bien,  ce  nous 
semble,  de  régler  elle-même  les  conditions  d'existence  de  ses  ministres.  •  De. 
empié  ement.  dans  le  passé,  ont  pu  se  produire,  desaccommodements  s'eBcc 

éZ:  ^  ""'"*  '"'»'"^  *  «  gouverner  par  ses  propres  lois  n'en 

demeure  pas  moins  certain  et  intangible. 

sa^ITli  î''"^  !««.-«>"»  "<=  parlons  ici  qu'en  notre  nom  personnel  et 
sans  vouloir  m  prévenir  m  influencer  le  jugement  de  ceux  qui  ont  qualité  et 
m  s.  on  pour  prononcer  en  ces  sorte,  de  questions.-pourquoi  raulorité 

^^-r^/Z"""  '  ='"  '■'""'="'- «"^ourrait-ell.  le.  ri.q«s'd'unrm»ur^ 
abohlive  du  régime  actuel  des  dîmes  ?  """ure 

„,!;t,°  •  T™^°''  •  '"  '"'•,"■,*"«'  "'"«  P'-  nécessairement  un  progrès.  Une 
prat^ue  disciplinaire,  qu'elle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne  doit  être  modifiée  ou 
remplacée  que  le  jour  ou  elle  a  ccMé  de  répondre  aux  nécessités  qui  l'ont  fait 

des  temps  disparu.,  mais  une  chaîne  qui  y  rattache  le  temps  présent  et  une 
force  qui  le  protège  contre  les  nouveauté,  et  le.  témérité.. 

No.  lois  civiles  reconnaissent  la  dîme  et  en  garantissent,  devant  les  tribu- 
naux  le  paiement  exact  et  intégral.  Serait-on  sûr  d'obtenir,  pour  tout  autre 
système  de  contribution,  la  même  protection  légale  et  les  même,  garantie. 
judic|a,re.  ?  El  supposé  qu'une  législation  nouvelle  satisfaisante  pût  aisément 
ISt™  r  V  ""'='«!'"<'',  «"'-J-'-'ll^.  pour  résister  aux  agitation,  de  l'esprit 
moderne,  la  même  «xité,  la  même  stabilité,  que  celle  dont  nous  jouLsons,  et 


-.L^*!;™  ,^>''  -,""  î?  CaooAi.  THc  ultramontant  struggle  for  s«*«- 
2%â       ^        ou<*o««y,  p.  376  (Lovell,  Toronto).  '         ' 

3  Ibid;  p.  38o! 
dV^Jim.  *''*"*""■  """■  "'■'  P'  '»''  '"  P""'-  «"''hon-  iugeTellier 
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•  racinet  dans  la  profondeurs  les  plus  reculée* 


qui  plonge  en  quelque  sorte  ■ 
de  notre  histoire  ? 

complète  p.^unrJt^uinlé^J;»'*'"'  '""^"'^  insuffisance,  on  ne  le. 
ment  sur  tous  C'«  ên^ff^  ^  '  """■  ""'  "'"""''"  '^P"^''  ^""«"le. 
«lecleracTenofT.  i»  •        ■  ""ï»"»-™".  «  qui  a  lieu  pre«,ue  partout: 

ment  i  souffrir.  P»"»"".  homme»  et  œuvres,  auraient  singulière- 

no^"lti."™ï^ 't"ÏÏriie"  '"."'T  "'""  '"'  "*"""=  ">"«•  ^'^^ 
Il  en  e«  n,  ™r^     "^  f  mériter  qu'on  la  maintienne. 

avonrd   IpLMX„i?m««édrp'"'  """  T""'  "'""'"''-  "■'"'"■'"• 

de  la  colonie.».;  «t  ««Zment  m^^"  '"  '^"'If  ""  ''^'  '"  ""=■"""  '"">» 
.Ii..n,..„  instamment  mamtenu  avec  'appu  de  la  loi  civile 

des  marguiUiers,  reddTo„"de^lLi™,  !  .'-■""'"'  '"'  '"  *'""""' 
l'Eglise..'  rainons  de  comptes,  ou  autres  affaires  administratives  de 

.oi''s:d'aTà';utt™r"^;^„l.'\?'t7  'r™',-r  "■""  -"'-  -« 
^i^nr-sriS  SHS??^- == 

Siège,  le.  autorités  r^ngieuisd^û'lJl^'jrf'r^'^r,"^  ""  Saint- 

de  permettre  qu'on  apS  ^L  aMem^».  .  , ^  '^'  '"«^""'"PPOrtun. 
marguillier,  et  les  rSo^  de  ^,0^  f     ■""'  P°" '«•  «<="ions  de 

anciens  et  nouvea''ux:?e^';ri»r  X^éui «r^'S  "u"  "T"""'" 
^te    en  matière  administmtive.  pa?  l'Bgl^  elle  mémf  1.0    T^^ 

blées  tropToîLIrêlSs"  '  '■*'"™™"'  le  tumulteet  l'aléa  d'as«m- 


3  Mandements  des  Ev.  de  Québec,  vol.  III  d  4S4 

4  Pagnurlo,  o»u.  cit.,  pp.  2ÎS.215  i  Migniult,  ™"i 


cit.,  pp.  23S-239. 


—  801  — 
coMeil,  de  fabrique  ou  d'adminatntion  paroiMiale  où  n'entrent  avec  l'é«. 

n,s;s.':srie''r6^"''"" '""""•  •^™'"'  ">""»•  "-^  ^- 

IV 

L'immunité  ecclésiasiique 

<..?^l"J"""''7  ""■P"''"**™'  'nuiçai.,  le  principe  de  cette  immunité 
fut  allimié  avec  énergie,  au  tnple  point  de  vue  perMnnel,  ■  local  ■  et  rtel  • 
par  !«  autorité.  ,»l,giau«a.  Nous  ne  dirons  pa.  que  l'autorité  civile,  repi. 
«ntée  plu>  d  une  foi.  par  des  penwnnage.  hautains  et  dominateur.,  en  tint 
touiour.  c  ,pte  :•  elle  ne  put  cependant,  en  diver«»  circonstance  .'em^J 
cher  de  la  reconnaître  »  et  même  d'y  faire  droit.» 

Les  clerc  n'avaient  pas  à  servir  Kiu.  les  arme. 
C^jr^l^A  '?  '"'  ■="'"='""'*''"'  -"i"»»"  du  culte,  dans  toute  l'étenduedu 
Canada,  est  également  exempté  du  service  militaire  ;'  et  de  plus,  nous  parlons 
spécialement  de  1.  province  de  Québec,  le.  membre,  du  cleîgé  «.nt  «^ptî 
dufardeau  de.  charge,  publique,  incompatible,  avec  la  libeîté  de  leur  mini" 
tere.  c  «t  am.t  que  la  loi  le.  K)u.trait  aux  fonction,  de  jurés,  mit  dan.  le. 
cause,  civile.,  «it  dan.  le.  causes  crimineUes.'  Ni  le  che  d  W^^ofs^  „■ 
aucun  prêtre  ne  peut  être  élu  conseiller  municipal,-  mai.  tout  p^^^^ 
voter  aux  élection,  municipale,  et  aux  élection,  politique»,  s'il  po«ièdc  la  auahté 

peut,  d'après  la  législation  scolaire,  être  élu  commissaire  d'école,"  maU  on  m 
saurait  le  contraindre  d'accepter  cette  charge.  mais  on  ne 

Moin,  louable  <.t  la  juriaprudence  civile  dan.  l'interprétation  qu'elle  donne 
de  no.  lois  actuelle,  relative,  à  la  compétence  de.  tribunaux  laïque,  et  à  le" r 
juridiction  lur  la  perwnne  et  le.  acte,  du  prêtre.  i  >»  >^i  ^  leur 


j}P^\'/';h'  ''<'«■  ^••»  *  Montmormcy-Laml,  pp.  268-271  ■  id     Jf., 

Pp!m^"*' **""*"''''"'"'  PP-'"->a;-cf.  ii-.MgrdeMomayctc. 

?  H"J'*'''''  Saint-Vallier,  pp.  336.339. 
11    'î<>"o™»nce  royale  de  1732,  contre  laquelle  tout  le  cleni,'  r.n.,i:..    > 
Mgr  po«iuet  protettérent,  portait  une  trèaBÏÏve  atteinte  «u  iSîvSÎ!  .^*V 
etl  l'immunité  de.  lieux  sacré».    (V^r  G<S«dSi  j£î  A,  ïrîl^ "'**/'' '" 

'TS'^if  ??3Î*'H'S"rf'  W^il  *'r«1d?Xraïiïu'S- 

.  5o^Sm°Si.'7itrïS- q^e"ï''irS'n^1l?"rieitf  ^t7^m^"inS^E? 
ecclêaiastiques  dans  leurs  privilèges.»  majeate  e.t  de  maintenir  le. 

S  ê"^!;,"'  ?^  ^  Saint.VatJier,  pp.  340,  342. 

7  a.  K.  t.  ch.  41,  art.  21. 

8  Mignault,  Le  droit  paroissial,  p.  145. 

9  Code  muHtcipal,  art.  203. 

10  Mignault,  ibtd.,  pp.  I4S-I46. 

11  Co3«  scolaire  de  la  Prov.  d*  Quéitc,  n.  171 
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Il«i.te,  pour  jugirtacuM.  religinaesetlM  mini.tra  delà  religion 
de.  cours  «clfe,a.,„u„,.  et  c'-t.  d',prè.l.  droilM„onique.d.ce.tribI.^ 
«ul.queleprétr.e«iu8tic,.ble.  Or,  4  plueieu,,  repris,,  „«  tri buna^dX 
ont  volé  ce  pnncpe  du  droit  et,  «,„.  p,«,e«e  de  faire  fch"  aune  î„"uènc. 
.«J«,ont  prononcé  .ur  de.  délit,  imputé,  aux  membre,  du  clergé  iZu" 
dan.  lV«erc.c  de  leur,  fonction..- .  Celte  jurisprudence.  obKr^e  tri.  Z" 

-iiS:rîriï;;-i^'K2:u-tïï;f:^r£s 
:r;:n^pr:î;s:^:iSer^--t^-s5 

Bn  une  mafire  ou  de  grave,  conllitode  juridiction  peuvent  alarment  .urgi^ 
lEgliM  fa,t  un.  doute  la  part  de.  circon.tance.  où  «  trouve  la  sS 
moderne,'  ma»  elle  ne  veut  ni  ne  peut  renoncer  au  pTinci^mime"^^ 
Muveracneté  et  de  êoa  immunité  juridique 

a,?'".?^,!^'*;'"' r  *"""'"  ^'"'■^''«'  "''"'  "O-  o™"»  déjà  parlf,  quel 
que  .ot  robjet  en  l,t,ge  et  même  s'il  ne  .'agit  que  d'intérêt,  natér".  „î 
«.nne  («uf  le,  exception,  "dmiK.  par  le  droit")  ne  peut  forcer  un  cirei 
comparaître  devant  le,  tribunaux  laïque,,  .oit  comme  i«ticiab™»it  «mm. 
temom,  «mi  avojr^u  préalable,  1'autori.ation  de  l'Evêque;'  rt  .He  d"Z! 
deur.  Ia,que  ou  prêtre  o,e  m«pri«r  cette  règle,  il  encourt  par  lé  /ait  m"me 
l'excommunication  apécialement  réaervée  au  Pape 

Ce  décret  apo,tolique.ouflre,  afBrme.l.on,>  en  certain,  paya,  notamment 
en  Allemagne,  de.  dérogation,  conaacrée.  par  la  pratique  coniaire 


dfc.  IX  ;  Premier  goncnépSier  Si  QiéSic^n'ifSf.'eir''''^'"'  "'  '^''*''"=' 
S  /jS  droit  paroissial,  pp.  U1-U4 

4  Voir  Lettre  Pastorale  de,  Evcque,  de  la  nrnu    pn/.l     i^  n  .al.       ™ 
1875;  Déclaration  de  l'Arch.  et  de,  Ev.de  la  oro,;  de  0„<£.9  oi^'  '^  "P'' 

pa?  re';lin''t*Sd,e"di'=  Trente' (Jl^  TxlîF  ^Z  T"'"''  Tf"^"'  "«^ 
faite  p„  l'Egliae  elle 'm'emé'Jefatlî^e^'l'Jirtlln?/"  "«i  ?A,  t- «"'^""^ 
nellra,  de.  concordat,  intervenu,  entre  l'Enlire  eH^Rt  .f^!  ™  i  "  "  '="'?'• 
et  légitimement  prescrite,  la  nerràiÔn  aicôrdfc  fani'i»  ci"";tSÎ"'r '" 
par  rautoritc  re  ig  euse  compétente  etc    iJînf  a,?K,„f  j  particulier, 

le  privilèje  du  fo"  le  suspendent  y  déroiSt  =1  m^i„ï  "-"S  ''"'  """iiflent 
Archambeault.  C.rcutoVe  dJs  fév.  lIS  Remïr?uTn,  iS^l^H "î"' "  <*?«"■ 
le  card.  Gennari,  le  privilège  du  for,   .urtiut  en  œ  ïu?  reîfS.  f  '  """'  "'"!' 

2s;^-e'œL';e""cote;;.?„taf,ïf^^^^^^^ 
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XituTo^l  "  "  V'  "".'  '"•^«"''l.mtnt  liée,  à  un  «lément  n,o™U 
^l*dT.     .  if'"  "  ""'  ''""*'°"  '-Usie-ae,  le  .  Motu  proprio  .  Quant" 

V,^lft",  J':r^'  tout. «valeur.  Quant  aux  cau«.  d Vdrê  pu^eZnt 
civil,  peut-on.  à  l'encont™  du  décret  de  Pie  X,  invoquer  pour  notre  pro™a 

ZoZ:::Î  """™"  ",'"«—■»«"'  «'"i'  '  L'un  de  nor^anon,^e.'irZ 
autonaé.  «fu«;  expre..<ment  de  l'admettre.'  Juiqu'à  plu»  ample  infam,? 
noua  e.„mon.  qu'il  .erait  imprudent  de  .'«carter  de  ce  ««S  *' 

leme^Tte'"""""'"  """"'   ^"'  "''•'  """^^  P-'  P'""'  "0-, 

San.  doute  le  droit  d'a.ile,' conaidfcé  en  ce  qu'il  comporte  de  plu.  emen- 
t.el,'  ne  .aurait  compter  ,ur  l'appui  de  la  loi  civile  canadienne. 

cette  loi  du  moin»,  telle  que  fonctionnant  en  la  province  de  Québec  '  nour 
vo,t  ormellement  au  maintien  de  l'ordre.  Mit  à  l'intérieur  de.  ^U^'SZ 
le.  place,  pubhque.  et  dan.  le.  chemin,  adjacenU.  et  .lie  tap^  dT^itï 
ceux  qui  tran.gr.M.nt  le  reapect  dû  au  culte  divin  P'nalité. 

di£™" '''™""'""*  '*"'=' '«"*8i.lation.  de,  différente,  province,  cana. 
dienne.  qu,  .'y  rapportent,  et  même  le.  charte,  de.  différente  vil  W?,T 
province  de  Québec.  «,nt  loin  d'être  uniforme...  Il  e«.te.  à  côM  de  dI^i^™ 
d,.po.,t,on.  digne,  d'éloge.,  de.  lacun«  et  de.  «lomali».  P„  e,eS^i^^2 
preabytère.  et  le,  évéché,  dan.  la  ville  de  Québec  «nt  àttei".  p^î^ '" 
commune,  tandi.  que  ailleur..  même  aux  Btata-Uni.  coT  ét„h? 
d'utilité  publique  en  „nt  exempt..  Il  y  a.  en  ouSe  uneUnd"  c.  à  .^""LZ' 

2?nTaTrrptvte,"'"^"' "'"""-' "'^'■'■«^«"™-^^^^^^^^^ 

r'^aSTe^t"  "T'"""  T'""  ■""■"  ^^'y'T^'^^7. 

1  Eglise  et  avec  le  caractère  bienfaiunt  de  k.  in.titution.. 

1  elle  est.  en  résumé,  l'organisation  religieuK  canadienne  dan.  m.  ,.=„n„^ 
avec  le  pouvoir  civil.  -•■■"u.cnnc  uan.  u.  rapport. 


1  Mgr  Arohambeault.  Circulaire  cit.,  p.  127 

orLI^.'SS'de'ri!,?';^,^  (Fu|iï?!'HÏ?mrrk!2?'>^T=''''  !"  ?"  "« 
drott  français,  vol.  V.  au  ™t  "i.ile.1  iTnê' JÎ;^!  "'^  général  aiph.  du 
était  encorrdan.  le.  mœJi.  ait  fté  léaiûmfnT^iÔn^^, """^  ceprivilège,  .'il 
françaUe.  «gaiement  reconnu  sou.  la  domination 

3  D'après  le  code  de  procédure  civile  fart    ii7i  a» ..   ^ 

une  église,  l'a.signation'^à  une  peV^ne  [SSiu  v2'e  "iSIt^e  A^lm  ■'•.^■ 
.ition  de  ce  genre  n'existe  en  matière  criminelle  '  Aucune  di,po- 

4  Mignault,  Le  droit  paroissial,  pp.  558  et  .uiv 

QuéSc.  ^,».""*''"««'"«  «;.«..„.„  „  fex,„p,ion  de  taxes,  II-  P., 
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Cti  rapport!  lont  bu4(  lur  Uilibertt  da  ctUtet.  Tau*  la  cultea,  au  Canada, 
•ont  libre».  Depuia  18S1,  époque  où  l'Bgliae  anflicuic  vit  ronpn  Ica  demien 
liena  qui  l'uniaaaient  à  l'Btat,<  il  n'y  a  ni<me  pi  ^  de  religion  offleielle. 

Toutetoia,  -^uiaque  notre  droit  criminei  juge  condamnable*  certaincaoffenaea 
contre  la  religion,  tellea  que  l'apoataaie,  le  blaaphème,  la  profanation  du 
dimanche,'  il  aemble  que  notre  conatitution  politique  repoae  aur  un  fond  de 
chriatianitme.  Bn  tout  caa,  Im  loi  civile  françaiae  en  vigueur  dana  la  province 
de  Québec,  malgré  aea  defectuoaitéa,  *'harnioniae  heureuaement  aur  pluaieura 
pointa  avec  les  principea  et  Ica  loia  de  l'Bgliae  catholique.* 

Le  catholicisme,  par  ses  djgmes,  sa  morale,  aon  influence,  sa  hiérarchie, 
s'impose  de  plua  en  plua,  dana  notre  pays,  au  ispect  de  nos  frères  aéparés. 
Son  Exe.  le  Délégué  Apostolique,  sana  être  accrédité  auprte  du  gouverne- 
ment, jouit  de  la  plua  haute  conaidération.  Loia  du  Congite  euchariatique 
tenu  i  Montréal  en  1910,  Son  Bm.  le  cardinal  légat,  en  qui  du  moina  l'on 
reconnaissait  le  représentant  officiel  d'un  des  plua  iUuatrea  Smiverains  de 
la  terre,  a  reçu  dea  autorités  civiles  canadiennea  lea  plua  grande  honneura. 


1  Cf.  Pagnuelo,  Etudes  sur  la  liberté  relig.  en  Canada^  pp.  227.230. 

2  Dandui-and-Lanctôt,  Traité  de  droit  criminel,  pp.  144-148. 

3  Voir  dana  Mandements  des  Ev.  de  Québec,  vol.  IV,  p.  725,  l'opinion 
sur  ce  sujet  du  canoniate  romain  De  AngeTia. 
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ciM  cui«i._Brapiétenient.  :  protcution.  de  Tépiicopat  de  l'Ombrie 
jugement  déHnitif  et  iiutitution  canonic,ue  itervfc  à  Vtviqut. ..      .  in 


LE  DROIT  CORPORATIF 


CHAPITRE  PBEMIER 

IBS  OEOOTIMKNTS  800UVX  IT  LA  LOI   OlVaï 

"""J™lt'*.*T'7";!.'' """"=  dan.  le  domaine  t«nporel;  dan.  le 
d^aw. "/Ir"™'  ""«'''•"^««on:  comment iliwçaï 
l^t  Tr^T""  ■"?"/"  »8»i  Po'i'iq-  re.trietive.-Devoïïde 
if^  ,™  T"  ""  •°"*"*  O"'^-  '-■■>"  XlII.-D'où  vient  a" 
^êZJ™"'  '""'"tl"»«'°™  mor.1.  et  Juridique:  p"blèm. 

créée,  par  1  Etat,  le.  autre.  naiMantd'elle.-m«me..-Notre  opinion  ■ 
aulonté.  don.  elle. e  réclame:  Liberatore.  Claudio  Ja^«l, T.  pt« 

fTSt  ,  f '^*  da.«,ciation,  remarquable  témoignage  de -^^ 
d'iTtrll'  •"""'•  '"'""'  "  "'^™  P""'  plu.  'iWrale  en 


—  SIO  — 
''HAPITKK  DEUXIÈME 

LIS   OOBPOKATIOIIS  RILIOUtHU 

I ,  Paobs 

l«bM  Moul.rt.-BublrMeni.nU  Hi|ieui  Im  plM  eMentielT  l'But 

SriJiTpi^'^.t  ;"^r"""*'  ■»'  '■^•"«^  "•  "»^■"^• 

pnSUn^^^.  ,„,„«.  dcl.E.«.-L'E,l««l..  corporation,  ou»*™; 

ISS 

CHAPITRE  TROISIÈME 

hm  issTiTnrs  KïLioiinx  m  n  djcoit 

^  au!n'.'°d  "'"'î  ''If  »■•'"«!"■"  ««««"xetl'ho.tilité  qu'il,  provo- 

vZû^Tj^LtVy""  '^'"  ""«"*  '<>8i««n.-=nl  reconnaître 
l^Z.  1  .  ;^  "'"  """■»'■""«  ""x  in.titution.  qu'elle  fonde. 
hTtr.    1'  "'"':*''"" '""«•''•-°™''i"'=''"'"'»We'fe. congre 

2ënceetdérbie7°"  '°''"'  î""""'  ■«="•'«•  "o"."!"».  de  l'intelli- 
™T„„I  î^  i  b,enfa,.ance  ;  n.énte.  wcfau,  „op  p.^  connu.et  trop 
■Ml  apprécié.;  chanté  et  philanthropie . ,  ""    t4g 

CHAPITRE  QUATRIÈME 

LIS  IKST1T0T8   RBUOIlnX   KT   LI  PkÉJUGÉ 

''Tu'of  d,?/"**'".     '"■l""-*'"  •'""=«"'"'"' ^'"'■"ona.tiqut. 
qu  on  déclare  contra,™,  à  la  liberté  et  i  la  dign:  1  de  l'homme - 

^Z-^:  '*■■""■•:*,-"  '-«'  "••Pr^  »  rai«n  etTver. 

d!,TrJf '7^  '*  !*""'"■■  "P-*"""  c^me  un  rival  dangereux 
du  clergé  j^u  ,er  :  crainte.  di..ipée,  par  Uon  XIII  ;  sage  réglemen" 
tat,on  de  1  Egli«.-Objection.  de.  «conomiatc-Faux  fdéJ  ce  qC 
Sr^e^teTh'  ''""  ^7-"^  ^■'■«"  ""  -«on.  où  ifch^t^té 


—  su  — 

CHAPITRE  CINQUIÈME 
l»  URTITDT8   lELIOIIUX  «T  L'IHTICUOIC 

'^riHI'^'ii"^"'.'"'""?'"  '*^''"'  «''uvt™.TOnl..-Dr„iu  d.r.„^*°" 
rrt«.çolé.i..t,que  d.n.l.crfation  do  inatituU  reli«i«u.,  d«u  leur 
aSJ,Tn'.   h"' M  :'*"'"'""«°"  ''«  ''4«'  reqtili  pour  y  ent«r.- 
a><>«rég.nntci.  «u  nombre  det  novice,  et  à  leur  nationalrU  ;  l'interna. 

h?d1  o5,  "''«•«'"'— C»"«'*««i0"»  non  autori.«t,.-Bellc  p<ue 
»,^  P'*'"""l«  «B.t.duvœu  .impie  et  du  ,œ„  «lennel» 
rapport  .vecl.propr>rt;  di.penMde  rBgliae.-Mot  de  Lacordaire.  m 

OHAl'ITUK  SIXIÈME 

lï  OBAKD  PÉRJL  SOOIAI, 

Etr«igecontra.te:  défiance  contre  lo  congrégation,  religieu.e.,  indul- 
gence  pour  le.  Mcietfc  Mcrète..-Cri  d'alarme  de  Uon  XIII.-La 
ranc-maçonneneet  le.  Pontife.  ,omain..-Le  principe  du  «cret  et 
le.  danger,  qu',1  ofTre.-SynthiK  de.  doctrine.  maçonniquea.-La 
propagande  et  le  programme  de.  Kcte.  :  lutte  déci.ive  contre  le  chri.. 
t:an,.me ;  coopération  de. -ocilti.  jœur.,  .urtout de. wciétfc  juive. 
-Menace  formidable  pour  le.  Et.t.  eux-méme.  ;  principe  de  révolu- 
tion.  politique,  et  «Kialea.-L'ceuvre  commencée  k  pour.uit:  ce 
fj"'  "'  f"  P"""'»  >"  Portugal.-Aveuglement  de  certain,  chef. 
dEUt;  loi.,  danalepaoé.  contre  la  francmaçonnerie :  tolérance 
coupable  dan.  le  preient.-ProteaUtion.  néceeuire..  „i 


LES  BIENS  TEMPORELS 


CHAPITRE  PREMIER 

DHOIT  DE  L'EGLISE  AUX   BIENS   TÏMPOKELS 

Rauon  fondamentale.-Volonté  du  fondateur  de  l'EgliK  et  per'.  ■.  nde 
cette  Mciété.-Antiquité  de  la  propriété  religieuw.-Valeu..  .nobi- 
liere.  et  immobilière.  ;  il  n'appartient  pa.  à  l'Etat  d'en  fixer  la  limite 


—  312  — 

7^e  -■ÏTd'r!;? i  """"?«"","■  «'  ««■«■"".  1.  I.  propriété  «xli- 
1  o»emble  de.  p.uvr«i._Il  „  rfcid.  pa.  davantage  dan.  la  puinanM 
cmle:  laurpahon.  et  revendiction.  ;  le.  prince.  chXnTÔ^ 
reconnu  1.  principe  de.  po«..ion,  ecclé.i«tiq„«  princt^rm- 
d.n.  pre«,ue  tou,  le.  concord.t..-OÙ  conduit  le  méprf.  de  U  p,™^^ 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

LK  ADTEB8AIKE8  M  LA   PROPRIÉifi  lOOLÉSIASTI^JOK   ÏT  LBBBS 
ARaUTIES 

'^"l'^,^/'^""^:  '"■  '««'««-Conceplion  faus«  de  la  capacité  de 
Hetl.  ""'-l'"""""  «"««'i^'i  «'""Ci  po«édent au  no" 
de  I  Bgl,,e ,  propriété  individuelle  miK  en  ,ue.tior-On  affirme  que 

^nn'én";  '"'«•■"'■'''«="'""'="'  ""  ■«"P"  =  »-«'  "e  là  qu'il,  app" 
^Tnl  "  "'"î'''  ■^'"O""'^™"'  illoBil''^;  exemple  2»  naS 
^enne.  mvoquéatort,  rien  ne  ju-tifle  certaine,  confiscation. - 
So.-d.ant  contraste  entre  la  pauvreté  du  ChriBt  et  la  riche»  de 
1  Bgl,„ ,  expl,cation.-Céné™,ité  de.  fldèle..-Abu.  et  réforme.      205 

CHAPITKE  TROISIÈME 

us  TAXIS  EOOLÉSUSTIQUES  ET  LA  DIME 

'''^fJlT^.r,'"'"';'  î.'î"^"'  ""  '^-"-OiverK.  forme,  de  l'impôt 
ecclé.,a.t,que:  la  dîme;  jugement.  incon.idéré.._Ancienneté  de  la 
d,me:  comment  elle  fonctionnait  che.  le.  peuple,  de  "wt,u^t« 

nmcôtTc  "T  If-J^'-r"""'"—'»  ™tbnnel.et1uridŒê 
1  impôt  décimal.-Son  origine  «>u.  la  loi  chrétienne  et  «,n  évo'ution 
h,.tor,que.-TauxdeIadime,  ceux  qu'elle  atteignait;  ceux  qui  ™ 
cit  ho^m^Ô'  1",°^'"!;-  "«>-'•  '"'  Portait-loombien  belu^ 
cet  hommagedefoietdereconnaMMnce.-Conduiteàlafoi.  ferme 
r«Z.Tl:"".'"r?"'"-''°"°"'  '""irectcdu  di^réin 
n?v^T  H-  '•"'-  ""«"^""""""""''^  ■•  <«•?>"«  «n  plu.ieur. 
pay.,  la  dime  existe  encore  en  quelque,  autre. ...   .T  213 


—  813  — 
CHAPITBE  QUATBIÈME 


(.D6AOÏ   Di<   BT/i 


S  100LÉ8USIIQDIS  Wt  Ll  TBfegPB  PUBUO 


Ce  qu  u  t.„.  .  ■:.  „d,,  p„  biens  du  clerg«.-U  Concile  de  Trente  et  >amt 
ThoniMdAquin;  deux  règle»  fondamenl»le..-U  tradition  catholi- 
que concernant  l'emploi  des  biens  eccMsiastiques;  m<susige:  éco- 
nomie et  abnégation.-Les  églises  de  France;  chefs-d'œuvre  religieu» 
et  artistiques  dus  au  généreux  emploi  des  dons  des  fidèles  et  des 
revenus  du  clergé— Libéralité,  journalière»;  organisation»  de  la 
chanté  en  oeuvres  durable»  de  toutes  sortes.-Contnute  avec  le»  folle, 
dépense»  de»  politicien»  |et  de.  jouisMur».- Spoliation»  odieuae»; 
reniarque  de  Taine.-Généroaité  de  l'Egli»e  dan.  le»  grand»  bewins 
de  1  ttat,  ou  pour  le.  grande,  œuvre,  d'utilité  publique  ;  le  paisé  et 
pr<.ent  en  témoignent '  ^^ 

CHAPITRE  CINQUIÈME 

l'ADJUSISTEATION   DES   BIENS  E0CLÉBIA8TIQDIS 

Principe  général.— U  pouvoir  épiacopal  dan»  l'adminiatration  de.  bien, 
d  un  diocew:  :  citation  de  ThomaHiin.-Mouvement  décentralisateur  • 
création  dea  conseils  de  fabrique;  collaboration  des  laïque..-Que 
faut-il  penMr  de  cette  collaboration  :  en  principe  d'abord;  puis  en 
pratique,  surtout  de  nos  jour.?  remanjucs  et  autorité.  ;  décision 
récente  du  Saint-Siège  pour  les  Etats-  Unis—Premiers  empiétements  ; 
eConcilede  Trente— Empiétement. plu» grave»;  législation  napo- 
léonienne; décret,  pctérieur.;  apoliation  générale  d'aujourd'hui  en 
France-Revendication  du  droit  de  l'Egliae  ;  laricheaiene  juatifle 
pa.  le  »ol.-Pretexte  emprunté  à  la  régale  i  origine  de  cette  pratique  ; 
obMrvation..- Confiscation  révolutionnaire;  le  budget  de.  cultes- 
avantages  et  inconvénients.— L'idéal  pour  l'BgliK .'  jjj 

CHAPITRE  SIXIÈME 

LIS  FONDATIONS  PIHUSIS 

Besoin  qui  porte  l'homme  i  créer  des  œuvre,  durable».— Ancienneté  de» 
fondations  ;  élan  donné  par  la  législation  constantinienne  ;  régime  de 
complète  liberté.— De  quelle  autorité  le.  fondations  pieuses  dépen- 

r/"';"'"**"""  ■*"  '"''™''  ""''  ^"  ">""  ■"«  l'«POque  moderne- 
légnbtiona  contemporaines.— La  France  :  lettre  de  Pie  X.— Inviolabi- 
lité des  fondations  :  parole»  éloquente»  de  M.  Barrés.- Prescriptions 
et  précautions  de  l'Eglise  pour  assurer  la  réalisation  de.  volonté,  de. 
fondateurs.— Danger  social  de  la  violation  de  ces  volonté»  g^e 


—  814  — 
L'IMMUNITE  ECCLESIASTIQUE 


CHAPITKE  PHEMIEB 

L'IMMUMITÉ   KCOLÉSUSTIIjni  EK  GÉNÉRAL 

^"TLvt^iTvT*"'?.  "'";."'."■''"'«»■  "«P-i-Ia  R«volution.Wu.te°"' 
Z^^'  '''''"'""'»"«  ecclMiastiquei  comment  dit  m  divise -L. 

f"ile.  IfflrJ  ,  "^ T""  ^P"^""  chrétien,  i  brèche»  qui  y  „„t 
^le.  afBrmation  du  concile  de  T«ntc.-Marche  de.  idéejeldrol 
public  moder„e.-Comn,ent  l'immunité  ecclé,iu.tique.éftSache^^^^ 
pa™  «  de  Vair"",'.  """*  "'=  •■■"•P'— Pourquoi  de.  pSge" 
St?.      .  ""  "«P'ionnels  que  le  clergé  rend  à  là 

i 255 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

L'IMMUMITÉ  PÏESONKKLIB 

Ce  que  ce.  mots  sig„iflent.-Le  clergé  et  l'obKrvation  de.  loi.  civile. - 
U  pnv,  ege  du  for:  autorité,  canonique,  qui  l'établirent -HuSlre 

Re  K  e  r~  ^^"'*""°"""'"^'''''"''  l'E8"«  Proteste.- 
D^       .f  ennemis  du  for  eccl«8ia.lique.— Le  Saint-Oflîce — 

RécentdécretdePieX, «portée  «Ion  l'abW  Boudfnhon -L'aSin 

dTcertat»"'^  '"  "?.'"'""■"•  ^•'P""-P«d'™".unité!^Exempt„ 
de  certaines  charge,  d'ordre  civil  ou  militaire—Pourquoi  le.  clere» 

282 

CHAPITRE  TROISIÈME 

l'immunitS  locale 

Fondement  de  cette  immunité—Ce  qu'elle  comporte:  le  droit  d'à.».. 
iu.qu^u  ce  privilège  remonte-Saint  Jean  Chry«,.tome™  But~^' 
-FU,«n.  qu,  ,u.t,flent  le  droit  d'asile  :  conduite  de  l'Kglise-S 

Offl/,  «?'"'•  9">n«".-La  const.  ApotoUcœ  Sedi,  et  le  Saint- 
Office— D,.po.it,on.  .péciales  en  pay.  concordataire. _  .   .  ^ 


—  315  — 
CHAPITRE  QUATRIÈME 

L'HUnJKITÊ  BiBLLE 
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cMti'nl'"^ '•"'"'"  *  "'""  "^"-rélienne,  K«,  B«,ui»e  d.  Rome 

P«.ST/  '  «  "•"l"!"™'*'"''  S«nt.Sièg.  rt  le  dra^u  pontifiai  ' 

Page  92,  ligne  28,  au  luu  0,  à  réglementer,  J««  de  réglementer. 

,^J1'I11  '""^f  11°  ■"•  *"■"•  •'''''™"'  *  Dieu  en  «ctimoi  expiatoire, 
pour  ta  "«■»«.  ïo,r  la  .  Vie  de  la  Mère  Marie-Catherine  de  Saint-AuguauT 

L.  Hudon,  S.  J.  (Montréal,  1907). 

Sf!  l'J?'  "*IL",'*'  "^  "'" *'  Pha^t^hie.  '"«  philanthropie. 
Page  191,  note  2,  ajouter  à  la  République  Argentine  la  Colombie. 
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